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1/  Les  contenus  accessibles  sur  le  site  Gallica  sont  pour  la  plupart 
des  reproductions  numériques  d'oeuvres  tombées  dans  le 
domaine  public  provenant  des  collections  de  la  BnF.  Leur 
réutilisation  s'inscrit  dans  le  cadre  de  la  loi  n°78-753  du  17  juillet 
1978  : 

-  La  réutilisation  non  commerciale  de  ces  contenus  est  libre  et 
gratuite  dans  le  respect  de  la  législation  en  vigueur  et  notamment 
du  maintien  de  la  mention  de  source. 

-  La  réutilisation  commerciale  de  ces  contenus  est  payante  et  fait 
l'objet  d'une  licence.  Est  entendue  par  réutilisation  commerciale  la 
revente  de  contenus  sous  forme  de  produits  élaborés  ou  de 
fourniture  de  service. 
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2/  Les  contenus  de  Gallica  sont  la  propriété  de  la  BnF  au  sens  de 
l'article  L.2112-1  du  code  général  de  la  propriété  des  personnes 
publiques. 

3/  Quelques  contenus  sont  soumis  à  un  régime  de  réutilisation 
particulier.  Il  s'agit  : 

-  des  reproductions  de  documents  protégés  par  un  droit  d'auteur 
appartenant  à  un  tiers.  Ces  documents  ne  peuvent  être  réutilisés, 
sauf  dans  le  cadre  de  la  copie  privée,  sans  l'autorisation  préalable 
du  titulaire  des  droits. 

-  des  reproductions  de  documents  conservés  dans  les 
bibliothèques  ou  autres  institutions  partenaires.  Ceux-ci  sont 
signalés  par  la  mention  Source  gallica.BnF.fr  /  Bibliothèque 
municipale  de  ...  (ou  autre  partenaire).  L'utilisateur  est  invité  à 
s'informer  auprès  de  ces  bibliothèques  de  leurs  conditions  de 
réutilisation. 


4/  Gallica  constitue  une  base  de  données,  dont  la  BnF  est  le 
producteur,  protégée  au  sens  des  articles  L341-1  et  suivants  du 
code  de  la  propriété  intellectuelle. 

5/  Les  présentes  conditions  d'utilisation  des  contenus  de  Gallica 
sont  régies  par  la  loi  française.  En  cas  de  réutilisation  prévue  dans 
un  autre  pays,  il  appartient  à  chaque  utilisateur  de  vérifier  la 
conformité  de  son  projet  avec  le  droit  de  ce  pays. 

6/  L'utilisateur  s'engage  à  respecter  les  présentes  conditions 
d'utilisation  ainsi  que  la  législation  en  vigueur,  notamment  en 
matière  de  propriété  intellectuelle.  En  cas  de  non  respect  de  ces 
dispositions,  il  est  notamment  passible  d'une  amende  prévue  par 
la  loi  du  17  juillet  1978. 

7/  Pour  obtenir  un  document  de  Gallica  en  haute  définition, 
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PRESIDENT  DU  TRIBUXAL  CIV(L  DE  rEHJGUEUt, 

Membre;  tiu  Cuiiscil  i^êin^ral  lîe  la  Gironde,  cîicvalier  de  la  Le^^îon  - 'riîioineur  ; 


OüVRAGL:  RRÉCÉDÉ  d’une  introduction  msTOHinUE 


«  PAR  M.  ÎSAMBEKT . 

inrien  Comnller  à  la  Cour  de  (^a^saiion 


1  La  législation  ^  côiiiniç  Loutc:^  Wb  nutres 
•I  sciences*  n’oblienl  sa  roreect  sa  majcsléijue 
I»  quand  on  sait  la  eontcinjder  de  tonte  la  haii" 
“  leur  des  |>rem:ers  prîncijies.  » 


TÜ.ME  CINQLIEME. 


Des  Exécuteurs  teotamentaires  ;  de  la  Révocatiou  des  Testaments 
et  de  leur  caducité  ;  des  Dispasitlons  permises  en  faveur 
des  petits^enfanls  et  des  neveux  du  donateur  |  des 
Partages  d^ascendants  ^  des  Donatians  par 
cootrat  de  mariage  aux  époux  et 
aux  enfants  à  naître;  des 
Donations  entre  époux  « 
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LIVRE  III,  TITRE  IL 


DÉCHÉTÉ  LE  3  MAI  1803,  PilOMl  LGrÉ  LE  13  DU  MÊME  MOlti. 


CHAPITRE  V. 

DES  DISPOSITIONS  TESTAMENTAIRES, 


DES  EXÉCUTEURS  TESTAMENTAIRES. 


\RTICLE  1025 


I^e  testateur  pourra  ii4»iiiiiier  uii  ou  pltiKleurH 
exécutcurii»  tcstaiiieiktaire!<i* 


ARTICLE  1026 


Il  pourra  leur  floiiiier  la  NaiMiuc  du  tout,  ou 
«leuiement  d’une  iiartie  «le  mou  nioliilier  ;  uiaÎM 
elle  ne  pourra  dui*er  au-delà*  «le  l'an  et  jour  à 
compter  «le  »»ou  «It'cèN. 

>»’il  lie  la  leur  a  pai^  «loiiut*e,  iliti  ne  piiurroiit 
l’cîitiger. 


L’héritier  pourra  faire  ecMMcr  la 
frant  de  remettre  au!^  CMéciiteiii'» 


> ,  en  ot- 
L'utamcntai- 

1 


TOME  V. 


2 


DONATIONS  ET  TESTAMENTS. 


rcN  MoiiiiiK^  |K»sir  flc  {mieiiient  <1e«4  leja;;» 

iiii»l»ilicrN .  ou  «Ml  JeiMtilinitt  de  «*e  paieitieiit. 


SOMMAIRE. 

1532.  exécuteurs  fcstawcntaires  étaient  inconnus  dans  la 
lé(/isl(ition  rotuaine. 

1533.  C'est  au  droit  coutumier  iju’ils  doivent  leur  origine, 

l53/i.  Comment  ils  étaient  saisis. 

1535.  Te  Code  les  maint ient.  —  Comment  ils  peuvent  être 
nommés  et  révogués, 

1536.  Ce  sont  de  vrais  mandataires ,  au.i'gucls  les  règles  gé¬ 
nérales  du  mandat  .sont  applicables, 

1537.  La  saisine  n'existe  plus  pour  eux  de  plein  droit .  et  le 
testateur  ne  peut  leur  conférer  que  celle  du  mobilier, 

1538.  Comment  cette  saisine  se  concilie  avec,  celle  des  héri- 
tiers  à  réserve, 

1 530.  Sur  quels  meubles  elle  porte,  quand  elle  embrasse  tout 
le  mobilier. 

15f|0.  De  sa  durée  annale.  Peut-elle  être  prolongée ,  soit  par 
le  testateur,  soit  par  le  juge? 

15/|1.  Mogen  qidont  les  héritiers  pour  la  faire  ce.s.ser. 

15/|2.  Conséquences  de  la  sai.sine,  quant  au  paiement  des 
legs  mobiliers  et  des  dettes. 

15^|3.  L'exécution  testamentaire  idest  pus  une  charge  obligée  ; 
on  est  libre  de  la  refuser  cl  meme  de  s'eu  démettre  après 
voir  aceequée. 

155?].  Lin  cas  de  refus  ou  d’incapacité ,  celui  qui  est  apqfelé 
à  remplir  cette  mission  perd-il  le  legs  fait  «  son  profit? 

15^1 5.  //  n’est  qms  qjermis  de  pourvoir  éi  son  remplacement  ; 

15/j6.  A  moins  qu’il  ne  désigne  lui-même  son  successeur,  en 
vertu  de  ht  facultà  que  le  testateur  lui  ciurait  donnée. 

COMMENTAIRE. 


1532 


—  Le  droit  romain  avait  beaucoup  fait 
pour  assurer  revéculion  des  lestameiits,  car  elle  in- 
léressaità  ses  yeux  Tordre  public  :  Puhlicè  enttn  ex- 


ARTICLES  1025,  1020  ET  1027. 


3 


suprema 


um 


m  * 


ta  exitum 


e  Ml. 


e 


-Vussi ,  non  content  franloriser  les  héritiers  à 

4 

possession  de  Tlioirie  (â),  et  d’ouvrir  aux  légataires 
les  actions  personnelle,  réelle  et  hypolhécaire  (3),  il 
permettait  encore ,  selon  les  cas,  de  faire  inlervenir 
l’autorité  des  juges  ou  des  évéques  pour  contraindre 
au  paiement  les  débiteurs  des  legs  (4)  ;  et  privant  de 
l’hérédité ,  comme  indigin*s,  les  institués  qui  refu¬ 
saient  d’accomplir  la  volonté  du  testateur,  il  y  appe¬ 
lait  directement  les  simples  légataires  qui  donnaient 
des  sûretés  pour  cet  accomplissement  (5). 

Mais  les  exécuteurs  testamentaires  étaient  incon¬ 
nus  dans  celle  législation ,  et  on  en  trouve  à  peine  le 
germe  dans  quel(|ues  lois  éparses  <jue  les  auteurs 
ont  rappelées  (ij, 

1533.  —  C’est  le  droit  coutumier  qui  en  in  t  roi  lui¬ 
sît  l’usage  pour  éviter  la  dilapidation  des  biens  lais¬ 
sés  par  le  défunt  :  et  sans  inditjiier  ici  la  difl’érence 
ou  le  rapport  qui  pouvait  exister  entre  les  coutumes 
dans  la  nature,  rétendue  ou  l’exercice  des  fonctions 
derexéculeur  testamentaire  (7j,  bornons-nous  à  dire 
que  presque  toutes  renfermaieiil  sur  ce  {)üinl  des 
dispositions  spéciales,  dont  les  canonistes  et  lesju- 


(1)  U  V,  ff.,  r/npmarfmoi/tfm  aperianttfr. 

(2)  L.  nlt,,  G.,  de  ediefo  divi  iiadriani  toileudo. 

(3}  L.  I,  C-,  communia  de  tegatis. 

(4)  LL.  xxvtii,  C.,  de  episcopis  et  clericis  ;  iii ,  g  1,  G.,  communia  de  le- 
gatis;  xxxti,  C.,  de  ftdemtnimissis,  Aulli.  Aoc  ampdùn. 

(5j  Nûv.  I,  cap.  I. 

(6)  LL.  XXIV,  §  2,  et  x.xvni,  c.,  de  episcopis  et  clericis;  xcvi,  g  3,  et  çvti, 
rr.,  rfe  /cgnUs  l®-  xvii,  jL,  de  légat is  2®;  iii,  ix  et  xxxiit,  IT.,  de  alimentis  et 
cibariis  tegatis  ;  xii,  g  4,  IL,  de  religiosis  et  sumptibus  futientm;  vu,  IL, 
si  cui  plus  quà7n  per  legem  falcidiam  liciierit;  \ov.  cxxxi,  caju.  2,  et 
CLXxvti,  cap,  1;  id.  de  l’empereur  Léon,  lxviîi. 

(7)  On  peut  voir  là-de.ssus  la  conférence  de  Gueiiois  sur  les  coidutnes. 


h  DONATIONS  KT  TKSTAMENÏS. 

riscoîisulles  des  pays  tle  droit.  ('*crit  avaient  fini  par 
s’inspirer  eux-menies  ;1). 

1534.  —  Sons  l’empire  des  principes  qui  domi¬ 
naient  alors  la  législation  coulnmic’Te,  la  saisine 
d’an  et  jour  appartenait  de  plein  droit  à  rexécuteur 
testamentaire,  dès  le  décès  du  testateur.  Dans  la 
plupart  des  coutumes  J2),  celle  saisine  se  restreignait 
aux  meubles  ;  mais  ([uebjues-unes  (3)  la  faisaient 
aussi  porter  sur  les  acquêts  en  cas  d’insuflisance; 
d’autres  (4)  rétendaient  sirmiltanémenl  aux  meubles 
et  aux  ac([uéls;  d’autres  enfin  o)  voulaient  quelle 
frappât  indistinctement  tous  les  biens  de  l’hérédité, 
meubles  ou  immeubles.  Il  n’y  avait  pas,  en  un  mot, 
de  règles  fixes  et  certaines  sur  réteiulue  de  la  sai¬ 
sine  ,  et  celle-ci  n’était  même  pas  admise  dans  les 
pays  de  droit  écrit  oii  rexé'cution  testamentaire  avait 
pénétré  dès  son  origine  ^6; . 

1535.  —  Le  Code,  s’inspirant  des  traditions  an¬ 
ciennes,  a  maintenu  les  exécuteurs  testamentaires, 
et  Tari.  1025  permet  an  testateur  d’en  désigner  nn 
ou  plusieui's.  iXous  verrons  Ijienldt  7  comment  ils 
doivent  fonctionner. 

Quant  à  la  manière  dont  leur  nomination  peut 
être  faite,  il  est  évident,  quoique  la  loi  ne  s’en  ex- 


(i;  voy.  la  clémentine  unique  ries  textamenis,  la  .somme  ne  saim 

■  ■■  léj  des  lest  urne  nt  s  f  ehai».  10,  secl.  1,  ii*  12. 


V®  Kleomosyna,  el  Furgo 

(2)  Paris,  art.  SD7 

(3)  De  ce  iioniltr-c 
du  Uourboniiais,  arl.  22. 


;  itpim.s,  art.  203;  Clermont,  art.  131;  Troyes,  art.  99,  eli*. 
ï  étaient  celle-s  de  ^[eall^■,  art.  B;  du  Nivernais,  art.  2,  et 

Lin 


(1)  Voy.  les  routiiTiies  d’Anjou,  art.  271,  p(  du  Maine,  art.  291. 

(5)  Nütammciil  colles  li'Orléans,  art.  290;  du  Poitou,  art.  291 ,  et  de  Blois, 
art.  177. 


(6)  Fuvgüie,  des  testa^nents,  cliap.  l(>,  sei’I.  3.  n"’ 28  et  s.'i. 

(7)  infrà.  n"'  1561  et  suiv. 


ARTICLES  1025,  1026  ET  1027. 


D 


pliqiie  pas,  que  la  mission  dont  ils  sont  investis  doit 
leur  être  confiée  par  (estainenf.  C’est  ce  qui  résulte 
de  la  nature  mémo  de  cette  mission  ,  qui  tend  à  res¬ 
treindre  ou  à  modifier  dans  leur  exécution  les  droits 
de  l’héritier  et  des  légataires ,  et  qui,  dès  lors  ,  est 
une  véritable  disposition  à  cause  de  mort  soumise 
aux  formes  testamentaires. 

Nous  en  dirions  autant  de  leur  révocation  si  l’art. 


1033,  aux  termes  duquel  le  testament  peut  être  ré¬ 
voqué  par  une  simple  déclaration  de  changement  de 
volonté  faite  devant  notaire ,  iraiilorisait  à  prendre 
cette  voie  par  analogie. 

1536.  —  Les  exécuteurs  testamentaires  sont  au¬ 


jourd’hui,  comme  autrefois, 


des  mandataires  vérita¬ 


bles  nommés  par  le  testateur  [lour  le  l’cpréseiiter  et 
pour  gérer  sa  succession  dans  l’intérét  de  ceux  qui 
sont  appelés  h  la  recueillir. 

l.eurs  pouvoirs  diffèrent  du  mandat  ordinaire, 
puisqu’au  lieu  de  cesser  è  la  mort  du  mandant,  c’est 


alors  seulement  qu’ils  commencent.  La  disposition 
(le. l’art.  2ÜÜ3  sur  ce  point  ii’est  pas  faite  pour  eux; 
elle  se  restreint  aux  mandats  dont  l’exécution  devait 
précéder  le  décès  du  mandant,  el  reste  sans  influence 


sur  ceux  dont  la  duree  ultérieure  ne  peut  être  dnti- 
tcuse.  Ainsi ,  quand  je  vous  cViarge  <racbeter  un  fonds 
[)onr  mes  héritiers  (1),  d’élever  \ni  monument  sur  ma 
tombe  c’est  ma  mort  qui  ouvre  le  mandat  au 
lieu  d’y  mettre  un  terme.  Il  en  est  de  même  de  la 


mission  dont  les  exécuteurs  testamentaires  sont  in¬ 
vestis;  on  ne  peut  voir  en  eux  que  des  mandataires 


(1)  SJii,  lï.,  mandat i  vpI  contrà. 
(5)  L.  xn,  %  ir,  eod,  lit. 
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posthumes ,  et  les  règles  générales  du  mandat  leur 
sont  applicables  toutes  les  Ibis  (jiie  la  loi  n’en  a  pas 
autrement  disposé. 

1537-  -  -  Mais  la  saisine  n’existe  plus  pour  eux 
de  plein  droit,  elle  ne  leui’  appartient  qvi’autanl  que 
le  testateur  la  leur  a  déférée.  Le  Code  n’a  pas  voulu 
consacrer  sous  ce  rapport  les  principes  posés  par  le 
droit  coutumier,  et  le  système  qu’il  a  suivi  n’en  est 
que  plus  logique.  Dès  que  l’exécution  testamentaire 
est  un  mandat ,  pour  counaitre  l’étendue  ou  la  limite 
du  pouvoir  qui  s’y  lie,  il  faut  nécessairement  consul¬ 
ter  le  titre  et  rechercher  si  la  saisine  en  découle,  di- 
litjenter  fines  mandali  emtodiendi  wnt  (D.  C’esf 
donc  le  testateur  seul  qui  peut  la  donner  :  et  pour 
faire  ('esser  les  anciennes  controverses  sur  le  point 
de  savoir  quels  sont  les  objets  qu'elle  frappe,  l’art. 
102Ü  veut  ([ii’elle  ne  puisse  porter  que  sur  tout  ou 
partie  du  mobilier. 

En  consacrant  a  cet  égard  les  dispositions  de  la 
plupart  des  coutumes  qui  la  restreignaient  aux  meu¬ 
bles  seulement,  le  législateur  a  hiit  acte  de  sagesse, 
car  les  immeubles  ne  peuvent  pas  disparaître  et  le 
ministère  conservatoire  de  l’exécuteur  leslamenlairc 
était  inutile  pour  éviter,  en  ce  qui  les  touche,  les  di¬ 
lapidations  de  riiérilier. 

1533.  —  Cette  saisine  de  fait  ne  crée  pas  un  obs¬ 
tacle  à  la  saisine  légale  des  réservataires  ou  du  léga¬ 
taire  universel ,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  lOOL 
et  1006.  La  possession  de  l’exécuteur  testamentaire 
n’est  autre  chose  qu’une  détention  matérielle  pro¬ 


fil  Iv.  V.  ft..  ibid. 
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nrement  dite ,  une  sorte  de  sé([ueslre  destiné  a  ga¬ 
rantir  la  conservation  du  mobilier  dont  les  liériliers 
à  réserve  ou  le  légataire  universel  sont  les  véritables 
possesseurs  civils  vis-à-vis  de  tous  ceux  qui  amen¬ 
dent  des  droits  dans  l’hérédité,  llœc  comuetudo ,  di¬ 
sait  Dumoulin  'ij,  non  facit  Itœres  non  sit  sai- 
siim  ut  dominits ,  sed  operatur  quod  execuior  po~ 

test  ipse  maman  ponercr  apprehendere . ;  et 

etiàm  non  est  ver  us  possessoi\  et  msi  ut  procuralor 
tant  km, 

aire ,  ctiargé  d'une  mission  s[)éciale 
et  détinle  par  le  testateur,  rexécuteur  testamentaire 
n’est  investi  d’aucun  droit  réel  dans  la  succession , 
et  ne  peut  rien  faire  pour  amoindrir  la  saisine  légale 
ou  la  propriété  qui  appartient  à  d’autres  qu’à  lui. 

1539.  —  \ous  ii’essîderons  pas  de  reproduire 
ici  rénuméralion  des  meubles  (pi’il  peut  appréhen¬ 
der  comme  tel  quand  son  droit  s’étend  sur  tout  le 
mobilier.  On  peut  voir  sur  ce  point  les  détails  que 
donne  llacquet  (â.)  et  qui  sont  toujours  bons  à  sui¬ 
vre  aujourd’hui.  Contentons-nous  de  dire  d’une  ma¬ 
nière  générale  que  l’exécuteur  testamentaire  a  une 
inain-rnise  incontestable  sur  tous  les  meubles  corpo¬ 
rels  ou  incorporels  laissés  ])ar  le  défunt. 

Mais  il  ne  peut  appréhender  les  fruits,  moissons, 
loyers  ou  fermages  des  immeubles  non  encore  échus 
au  jour  de  l’ouverture  de  la  succession.  Dacqiiet  (3), 
Ferrière  (4)  et  Ricard  (5)  lui  refusaient  avec  raison 


(1)  Sur  l’art,  !>5  de  l’ancienne  couimne  tJe  Paris,  n«  10  ei  11. 
!2)  nroH  (le  hdtardine,  eluip.  7,  n'*  5. 

^3!  Ibid. 

(4)  Sur  l'art.  397  de  la  t’Oiituiue  de  Paris,  n«  33  ef  :ji. 

[:'»)  Des  donations,  [tari.  S,  n"  77  et  78. 
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celle  faculté  que  lusage  consacrait  au  Châtelet  de 
Paris  (1),  et  que  trop  d’auleurs  (2)  ont  adoptée  de 
nos  jours.  Les  immeubles  sonl  la  propriété  des  héri' 
tiers  à  réserve  ou  du  légataire  universel,  qui  ont 
seuls  le  droit  de  les  posséder,  et,  d’après  Fart.  Ml 
C.  Nap.,  les  fruits  naturels  ou  industriels  appar¬ 
tiennent  au  propriétaire  par  accession  (3). 

1540. —  L  a  saisine  de  l’exécuteur  testamentaire 
ne  peut  se  maintenir  au-delà  d’un  an  et  un  jour  à 


partir  du  décès  du  testateur.  C’était  la  limite  extrême 
que  le  droit  coutumier  assignait  à  sa  durée,  c’est 
celle  (jue  l’art.  1026  lui  donne  maintenant. 

En  règle  générale,  ce  délai  doit  sutlire  pour  l’ac- 
com plissement  du  mandat  :  mais  on  s’accorde  à  re¬ 
connaître  que  s’il  a  pour  point  de  départ,  dans  les 
situations  ordinaires ,  le  jour  oii  la  succession  s’esl 
ouverte ,  il  ne  çoiiimence  à  courir ,  en  cas  de  contes¬ 
tations  avec  riiérilier  ou  d’ignorance  du  testament, 
que  du  jour  de  la  cessation  des  ditEicullés  ou  de  la 
connaissance  des  dispositions  faites  par  le  défunt. 
Cette  lliéorie,  fondée  sur  la  raison  et  l’équité,  est  en¬ 
core  une  des  traditions  léguées  par  l’ancien  droit 
des  coutumes  à  la  jurisprudence  (i)  et  à  la  doc¬ 
trine  fol  modernes. 


(1)  voy.  Rousse«u«i-Lnco[iil)C,  v*’  exécuteur  tciftamentaire,  ii*  7. 

(3)  Touiller,  t.  V,  n®  58";  I>elvjncourl ,  t.  ii,  p.  373,  note  5;  Pouj'ol,  sur 
Vart.  1031,  n«6;  Unlloz,  A.,  édit,  nom'.,  t.  xvj,  p.  nii,  n*  1W97;  Troplons,  sur 
f'art.  1020,  n«  2001, 

(3)  Coin-I)el!Sle,  sur  les  art.  1035-102",  ri*  U  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier. 
n®  331,  t.  11,  ]t.  13,  noie  a. 

(i;  Poiliers,  23  venlose  au  XIlI,  Sir.,  cotl.  2,  2,  33;  Dalloz,  A.,  vi,  132. 

(5U;renier,  des  donaiions,  1. 1,  u»330;  Toulüer,  t.  v,  n®  5i)l;  Duranton, 
t.  IX,  n®  399;  Vazeille,  sur  l'art,  1036,  n®  3;  Poujul,  sur  les  art.  1026- 
n®3:  Mareadé,  sur  rnrt.  1026,  u«  2:  ft.iylc-Mouiilaid ,  sur  Grenier,  u' 
t.  ni,  p.  11,  note  c;  Troplonj:,  sur  l'art.  1026,  u®  1999;  Dalloz,  A.,  édit,  noue., 
t.  XVI,  II®  4063. 
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On  s’est  dernaiidt^  si  la  durée  annale  de  Ja  saisine 
conférée  à  Vexéciiteur  testamentaire  jieut  être  pro- 
longée  soit  par  le  testateur,  soit  par  le  juge,  fd  celte 
question  a  divisé  les  auteurs  ;IJ. 

En  présence  des  termes  prohibitifs  de  Tari.  1026, 
l’atfirmativc  ne  nous  paraît  pas  soutenable.  On  ne 
saurait  oublier  en  ellét  que  la  prohibition  ne  se 
trouvait  pas  dans  le  projet  du  Eode  et  quelle  y  fut 
insérée  sur  la  demande  forinelle  du  tribunat  (2), 
afin  dVjy^r /mer  que  lasainne,  dan.s  aucun  cas,  7ic 
peut  durer  au-delà  de  l'an  et  jour.  Ces  mois,  dans 
aucun  caSy  réviMent,  à  ne  pouvoir  pas  s’y  niéprendre, 
la  volonté  du  législateur  :  elle  lie  le  testateur  comme 
le  juge,  et  ni  run  ni  l’autre  n’ont  le  droit  de  la  inécon- 
naitre  en  faisant  ce  (ju’elle  a  défendu. 

1541.  —  M  ais  si  la  saisine  de  l'exécuteur  testa¬ 
mentaire  ne  peut  se  prolonger  au-deh’»  du  terme  dans 
lequel  la  loi  circonscrit  sa  durée ,  rien  ne  s’oppose 
à  ce  que  les  héritiers  puissent  la  faire  cesser  avant 
l’expiration  de  ce  même  délai.  L’art.  1027  leur  en 
fournit  le  moyen,  et  s’ils  justifient  du  paiement  des 
legs  mobiliers,  ou  s’ils  olTrent  de  remettre  à  l’exé¬ 
cuteur  testamentaire  somme  sulfisante  pour  faire 
face  i\  ce  paiement  que  la  saisine  avait  pour  unique 
objet  d’assurer ,  par  son  intermédiaire,  sa  mission 
désormais  terminée  n’a  plus  de  raison  d’étre,  puis- 


(1)  Füy.  i>our  raflirnrntive  areiiier,  loc.  cit.  ;  Delvinmiirt,  t,  n,  ji.  note 
6;  Duranton,  t,  ix,  n®  tüO;  Vazoïlle,  sur  l'art.  10-JC,  ii®^;  ruiijol,  sur  les  art. 
1026-1027,  n*  .1:  routrà  ;  Marradé,  toc.  cit.;  liayle-Moiullani ,  sur  Grenier. 
11*  330,  t.  ni,  ]i.  11,  note  rf;  Dalloz,  A.,  édit,  nuur.,  f.  xvi,  n*»  4003  et  suiv,  — 
M.  Trojilong,  sur  l'arl.  1036,  ii*>  1999  et  2000,  croit  que  le  jufîc  peut  prolonger 
la  durée  delà  sai-siiie,  mais  que  ce  droit  n’apjiartieiit  |>ns  <iu  lestalcur.  Nous 
ne  royons  pas  la  raison  de  cette  diirérence. 

(3)  Séances  des  10  germiiinl  an  XI  {31  mars  1803)  e1  jours  suivants. 
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([ue  le  but  en  est  délin itivenient  rempli;  la  saisine, 
eu  Lin  mot,  ih‘  peut  survivre  dans  ses  mains  à  la 
charge  même  dont  elle  découlai I. 

Mais  les  liéritiers  ne  pourraient  [dus  la  faire  ces¬ 
ser  comme  autrefois  sous  Tempire  tle  quelques  cou¬ 
tumes  [Ij,  en  donnant,  caution  pour  rexéculion  des 
legs.  L’art.  10,27  ne  leur  accorde  pas  cette  faculté; 
il  veut  que  le  paiement  soit  déjà  eüectué,  ou  que  des 
deniers  siitlisants  [lour  y  subvenir  soient  mis  à  la 
disposition  de  rexéciiteur  testamentaire,  sans  (juoi 
ce  dernier  conserve  la  saisine. 

1542.  -  -  Et,  comme  conséquence  des  droits  ou 
des  devoirs  qui  s’y  lient ,  il  doit  non-seulement  ac- 


(piitter  les  legs  mobiliers ,  mais  encore  concourir  à 
l’extinclion  des  dettes. 

Toutefois,  pour  ne  pas  engager  outre  mesure  sa 
ri’sponsahilité,  il  devra  se  concerter  à  cet  é'gard  avec 
les  héi’itiers  qui  sont  intéressés  à  vérifier,  soit  la  va¬ 
lidité  du  testament,  soit  les  obstacles  que  pourrait 
mettre  au  paiement  des  déliés  l’exécution  préalable 
des  lesrs,  soit  entin  la  valeur  ou  la  sincérité  des  titres 

U.  ^ 

dont  so  prévalent  les  crihmciers. 

1543.  —  La  mission  d’exécuteur  testamentaire 
n’est  point  une  charge  obligée  ])Oiir  celui  qui  l‘s1  ap¬ 
pelé  à  la  remplir.  Il  reste  libre  d'accepter  ou  de  re¬ 
fuser,  cela  n’est  pas  douteux  ;  et  nous  ne  saurions 
ndmellre,  malgré  l’anlorité  de  quelques  auteurs  (2', 
(pi’aprés  avoir  nue  fois  accepté  ce  mandat  on  n’est 


n)  Moau\.  art.  3.5:  Bourbonnais,  ari.  295;  Nîvprnais,  art.  6. 

(2)  Cranifr.  dex  linnutions,  t.  i,  n'osas;  ïoiillicr,  t,  v,  n®  577;  Delvincourf, 
t.  ti,  I>.  372,  note  1,  m  fine;  Duranton,  t.  ix,  n*  393;  Poujol,  xi<r  l'art.  1035, 
n"  3. 
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plus  maître  d’y  renoncer,  si  Ton  irencourt  pas  un 
grand  prc^judice  en  le  continuant. 

Cette  doctrine  que  professait  Furgole  (I;  pouvait 
être  fondée  autrefois, ‘car  elle  reposait  sur  le  prin¬ 
cipe  :  Vokintatis  eut  smcipere  mamlaium ,  necem- 
tath  comummare  {f  .  Mais,  loin  de  la  sanctionner, 
les  régies  du  Code  la  condamnent  avec  énergie.  l.(‘S 
art.  2003  et  2007  autorisent  en  effet  la  renonciation 
du  mandataire  avec  ou  sans  indemnité,  selon  (pi'il  y 
a  préjudice  pour  le  mandant  à  voir  cesser  le  mandai, 
on  pour  lui  à  le  continuer.  Ce  droit  de  se  démettre  de 
fonctions  qui  le  gênent,  personne  ne  jiontle  lui  ravir, 
et  s’il  est  vrai,  comme  nous  l’avons  iléjà  vu  fÿ,  que 
rexécuteur  testamentaire  n’est  lui-même  qu’un  man¬ 
dataire  véritable ,  on  sera  bien  obligé  de  reconnaître 
qu’il  peut  user  à  son  tour  de  celte  faculté  (4j. 

1544.  —  Quant  au  sort  du  legs  dont  il  pourrait 
être  gratifié,  les  tribunaux  <levrout  se  demander  si 
ce  legs  est  ou  non  subordonné  é  la  condition  de 

O 

l’accomplissemeut  du  mandat.  Dans  le  premier  cas, 
le  refus  d’accepter  la  charge  déléguée  entraînera  né¬ 
cessairement  la  caducité  de  la  disposiliou  ;  dans  le 
second,  il  n’y  portera  aucune  atteinte. 

Celle  distinction  commandée  par  les  [irincipes  élé- 
menlaires  du  droit  et  de  l’é(iuité  est  le  gui<le  le  plus 
sûr  que  puissent  suivre  les  magistrats.  On  no  pour¬ 
rait,  sans  1)1  essor  la  raison ,  imser  une  régie  invaria¬ 
ble  en  vertu  de  laquelle  le  legs  serait  toujours  consi- 


(1)  Des  testamenUj  chap.  10,  secl.  -i, 

(2)  L.  xvjj,  g  3,  IT.,  coinmodati. 

(3)  Supm,  n"  1536. 

(4)  l'oy.  dans  ce  sens  Vazeille,  i'uf  Car),  1025,  n*;). 
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déré  comme  une  condition  tacite  de  Vaccej)tation  ou 
de  l’accomplissement  du  mandat,  dont  la  gratuité 
se  présume  toujours  s’il  n’y  a  convention  con¬ 
traire  (I). 

Notons  en  passant  que  la  question  ne  se  présente¬ 
rait  meme  pas  si  la  pei'soiine  désignée  coîiime  exé¬ 
cuteur  testamentaire  était  incapable  d’accepter  ou 
de  remplir  ces  fonctions  '2'.  Alors,  en  effet,  lîi  vali¬ 
dité  du  legs  ne  saurait  jamais  être  contestée;  et  la 
condition,  si  elle  existait,  serait  réjuitée  nulle  ou  non 
écrite  comme  iin|)ossibIe  et  contraire  ù  la  loi  (3). 
Nous  ne  tarderons  pas  à  revenir  sur  ce  point,  que 
nous  nous  bornons  à  énoncer  ici  'i'. 

\  i 

1545.  —  Il  va  sans  dire  qu’en  cas  d’inexécution 
du  mandat,  par  suite  de  refus,  d’abandon  ou  d’in¬ 
capacité  de  rcxéculenr  testamentaire,  Ü  n’est  pas 
permis  de  pourvoir  à  son  remplacement.  Le  testateur 
était  seul  investi  du  droit  de  conlier  à  un  tiers  le  soin 
de  veiller  à  rexécution  de  ses  volonl('‘s.  Ce  droit,  qui 
lui  était  personnel  et  qui  s’est  éteint  avec  lui ,  nul  ne 
peut  l’exercer  à  sa  place.  C'est  absolument  comme 
s’il  n’en  avait  pas  usé,  puisqu’il  ne  l’a  pas  fait  d’une 
manière  utile ,  et  personne  n’oserait  soutenir,  qu’à 
défaut  par  lui  d’y  avoir  eu  recours,  les  légataires  ou 
tous  autres  intéressés  pourraient  demander  aux  tri¬ 
bunaux  de  combler  cette  lacune. 

L’ancienne  jurisprudence  [o)  autorisait  le  juge  à 
nommer  un  exécuteur  testamentaire  en  reinplace- 


(l)  Art.  1386  C.  N;i|h. 

2)  AM.  ÏOÿt^  ihifi. 

'3)  Art.  300  ihifl. 

1-1)  vo.y.  infrà,  ii»  Iâô3. 

i'i)  roy.  Hit’artl,  des  doiwtimis,  pari.  9,  n“‘  6i  el  fi."». 
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m(*nt  de  celui  qui  ne  pou  va  il  ou  ne  voulait  pas  ac¬ 
cepter.  Mais  cet  usage  était  contraire  aux  principes, 
et  la  loi  nouvelle  ne  permet  ni  de  le  faire  revivre,  ni 
de  provoquer  même  la  nomination  d’un  simple  cu¬ 
rateur  ^'l  j . 

1546.  — 11  n'y  a  qu’un  seul  cas  dans  lequel  l’exé- 
cuteiir  testamentaire  puisse  être  remplacé,  c’est  lors¬ 
qu’il  désigne  lui-même  sou  successeur,  en  vertu  de 
la  faculté  que  le  testateur  lui  a  donnée  dans  ce  but. 
Tout  se  passe  alors  d’une  manière  légale,  et  la  dési¬ 
gnation  d’un  tiers  n’est  que  l’exécution  d’une  partie 
du  mandai  (2'. 


VRTICIÆ  1028. 


t'cliii  C|ui  lie  lient  !«’o1ilI;ï:er  ue  gieiit  |mM  ^tei^ 
e^éciateiir  feslaiiicnltiirc. 


AKTICLE  1029. 


D^a  reiiiiiie  mariée  ue  pourra  accepter  Teitéeii- 
tioik  tewtameutairc  qifavee  le  eouNeiitcmeiit  de 
Non  mari. 

^1  elle  c.Nt  séparée  de  biciiN,  soit  par  contrat 
de  mariaise,  Noit  par  jiis;cmeiit,  elle  le  pourra 
avec  le  coiiNCiitemcikt  de  nou  mari ,  ou ,  à  no» 
rcfiiN,  aiitoriNée  par  la  JiiNtiee,  co»rormémciit  à 
ce  «|iil  cNt  preNcrit  par  Icn  art.  tsi?  ei  aii 

titre 


{1}  Caen,  13  janvier  1823,  Sir.,  coli.  nnuv„  7,  2, 155  ;  Dalloz,  A.,  «owi’.  édit.j, 
t.  XVI,  p.  1057, 

{2)  Colmar,  8  novembre  1821,  Sir.,  cvll.  nom'.,  e,  2,  -182;  Dalloz,  A.,  nouv. 
Mit.,  1.  XVI,  p.  1102. 
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VKTICLE  1030. 

EiC  niineiar  iic  poiiiTit  être  ciiL^*cii4cur  tcsta- 
Biifiilairc ,  rniitorisiatioii  clt'  noii  tn* 

toïir  ou  cia>*af(*iir. 
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l'existence  et  de  la  validité  du  niaiulat.  Le  mandant 
est  libre  de  conlier  à  ([ui  bon  lui  semble  la  gestion 
de  ses  propres  a  d'aires  ;  nul  n’a  le  droit  de  s’en  plain¬ 
dre,  car  il  ii’y  a  que  lui  qui  puisse  un  jour  en  de¬ 
mander  compte.  Si  donc  il  a  remis  ses  pouvoirs  aux 
mains  d’une  personne  incapable  de  s’obliger,  et  dont 
il  a  voulu  suivre  la  foi ,  tout  se  passe  d’une  manière 
légale  et  régulière.  Il  perdra  son  recours  contre  elle, 
le  cas  échéant,  mais  lui  seul  peut  en  soufïrir  faute 
d’avoir  révoqué  son  mandataire.  L’art.  1990  C. 
Nap.  nous  offre  des  exemples  de  celte  situation  qu’il 
a  plu  au  mandant  d’accepter  ,  et  (pie  dès-lors  il  doit 
subir. 


L’exécution  testamentaire,  nous  l’avons  déjà  dit  (l), 
n’est  elle-même  qu’un  véritable  mandat.  Mais  la  si¬ 
tuation  est  ditl'érente  en  (îe  sens ,  qu’au  lieu  de  gérer 
les  alfa  ires  du  mandant,  le  mandataire  administre 


celles  des  héritiers  ou  des  k^gatair(\s  (|ni  ne  l'ont  pas 
choisi,  qui  ne  pourraient  le  révoquer,  et  qui  cepen¬ 
dant  peuvent  soull'rir  de  sa  gestion  dont  ils  ont  le 
droit  de  lui  demander  compte.  De  là  la  nécessité  de 
n’admettre  pour  exécuteurs  testamentaires  que  des 
personnes  capables  de  s’obliger  et  de  répondre  de 
leur  gestion.  C’est  dans  ce  but  <jne  notre  article  10i8 
a  été  édicté. 

Voyons  maintenant  les  applications  que  le  législa¬ 
teur  a  faites  de  ce  principe. 

1548.  —  La  première  se  trouve  dans  l’article  1 029, 
aux  t(Tines  dinpiel  la  femme  mariée  ne  peut  accepter 
l’exécution  testamentaire  (pi’avec  le  consentement  de 


(l)  Suprd,  n*  l.'3G. 


Jf) 
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son  mari.  C’est,  la  re]>ro(iuc(ion  de  la  règle  générale 
qui  lui  défend  de  s’obliger  sans  l’assistance  mari¬ 
tale  ^1). 

Ordinairement  rautorisation  de  la  justice  sulïil 
j»our  relever  la  femme  de  son  incapacité ,  malgré  le 
refus  du  mari  ^2  ;  mais  ici  la  puissance  du  juge  se 
trouve  restreinte ,  et  le  législateur  ne  lui  permet  de 
se  mettre  en  mouvement  que  dans  le  cas  où  les  époux 
sont  séparés  de  biens.  C’est  alors  seulement  qu’a  dé¬ 
faut  de  l’autorisation  du  mari ,  celle  de  la  justice  peut 
intervenir  d’une  manière  utile. 

Ouo  la  séparation  soit,  en  eHet,  contractuelle  ou 
judiciaire,  le  mari  ne  possède  aucun  droit  sur  les 
biens  de  la  femme,  qui  en  a  seule  radministration  et 
la  jouissance  (3),  et  rautorisation  de.;  la  justice  sutlil 
pour  qu’elle  puisse  s’engager;  il  n’en  résulte  pas  de 
préjudice  pour  lui. 

Telle  est  encore  la  situation  ele  la  femme  commune 
et  même  dotale  lorsqu’elle  a  des  bieus  paraphernaux. 
C’est  le  régime  de  la  séparation  qui  prévaut  en  ce 
qui  les  touche  (4)  ;  rien  ne  s’oppose  donc  à  ce  que  le 
magistrat  lui  permette  de  les  allécler  aux  actions  qui 
naissent  du  mandat  pour  garantir  les  éventualités  de 
sa  gestion. 

Mais  en  toute  autre  hypothèse,  la  jouissance  des 
biens  [iropres  à  l’épouse  appartenant  toujours  au 
mari  (o) ,  le  consentement  de  ce  dernier  devient  né- 


(1)  Arl.  217  C.  Kap. 

(2)  Art  218  el  219  ilnd. 

(a)  Art.  1536  et  Mi9  ibid. 

(1)  Art.  1576  ibid, 

l5)  Art.  im,  1-121,  1530,  1531  et  1549  ibid. 
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cessaire  pour  ([u  elle  puisstî  utilement  les  engager, 
La  loi  veut,  en  un  mot,  que  dans  tous  les  cas  |ios- 
sibles,  la  femme  mariée,  appelée  à  devenir  exécu¬ 
trice  testamentaire ,  soit  incapable*  d’accepter  ce  maii' 
dat  si  elle  ne  peut  olfrir  aux  intéressés  une  garantie 
sufiisante  de  responsabilité.  Or,  cette  garantie  qui , 
pour  être  complète,  doit  affecter  la  pleine  propriéti* 
des  biens  de  la  femme,  ne  s’établit  régulièrement, 
avec  la  simple  autorisation  du  juge,  que  sous  le  ré¬ 
gime  delà  séparation.  En  dehors  de  ce  régime,  l’au- 
lorisation  du  mari  peut  seule  la  faire  naitre,  car  la 
jouissance  de  ce  dernier  doit  être  respectée,  et  l’obli¬ 
gation  de  la  femme  ne  pouvant  plus  dès-lors  s’exécu¬ 
ter  que  sur  la  nue-propriété  des  propres ,  les  inté¬ 
ressés  se  trouveraient  en  présence  d’une  exécutrice 
testamentaire  dépourvue  de  toute  responsabilité  sé¬ 
rieuse.  C’est  précisément  ce  ([ue  le  législateur  veut 
éviter. 

15U9.  —  Ueste  à  savoir  si  le  consentement  du 
mari  engage  sa  responsabilité  personnelle  comme 
celle  de  la  femme. 

L’art.  1419  C.  Nap.,  aux  termes  duquel  les  créan¬ 
ciers  peuvent  poursuivre  le  paiement  des  dettes  tpie 
cette  dernière  contracte  avec  rautorisation  maritale  , 
tant  sur  ses  biens  que  sur  ceux  de  la  communauté 
ou  du  mari,  sauf  les  récompenses  de  droit,  semble 
exiger  une  solution  affirmative.  Si  on  s’en  tenait  à 
la  lettre  de  la  loi ,  il  faudrait  bien  admettre  celte  opi¬ 
nion,  comme  une  conséquence  inévitable  du  texte.  ' 

MM.  Coiii-Delisle  (l]  et  Vazeille  [2;  Vont  adoptée 


(1)  sur  l‘art.  1029,  n»  i. 

(2)  Sur  le  même  article,  n«*  1  et  2. 

TOME  V. 
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sans  lu^siter.  Toiilelois,  il  esl  permis  de  croire  que 
ces  auteurs  ont  perdu  de  vue  la  présomption  grave 
sous  l’empire  de  laquelle  l’art.  1il9  a  été  édicté 
pour  les  cas  généraux,  c’est-à-dire <}ue  le  mari,  trou¬ 
vant  presque  toujours  un  avantage  indirect  dans  les 
oldigations  contractées  par  la  femme  ,  est  censé  n’a¬ 
voir  donné  s(tn  consent<*ment  que  dans  son  |)roju‘e 
intérêt  comme  dans  celui  de  la  communauté.  11  s’a¬ 
git  alors  d’une  dette  véritable  dont  il  doit  partager 
la  responsabilité,  jmisqu’il  en  partage  indirectement 
le  bénéfice,  et  c’est  pour  éviter  les  i'raudes  qu’il  au¬ 
rait  trop  facilement  commettre  au  préjudice  des 
tiers  que  l’art.  1419  le  considère  lui-méme  comme 
responsable. 

Mais  ici  la  présomption  de  la  loi  s’évanouit,  car 
l’exécutiou  testamentaire  étant  un  mandat  gratuit 
dans  son  essence ,  elle  ne  peut  procurer  aucun  avan¬ 
tage  soit  au  mari ,  soit  à  la  communauté,  léautorisa- 
lion  maritale  est  pure  et  siuqde,  elle  n’intervient 
(|ue  pour  habiliter  la  femme  sans  mettre  on  jeu  l’ap- 
pàt  du  gain  chez  le  mari,  elle  n’implitpie  de  sa  part 
aucun  engagement  personnel.  L’art.  1419  n’a  donc 
rien  à  faire  dans  cette  silnation  spéciale,  ([ui  ne  pré¬ 
sente  pas  la  moindre  analogie  avec  celle  qu’il  a  eu 
pour  objet  de  régler. 

domine  le  fait  remarquer  M.  Duranton  ^i),  à  qui 
nous  empruntons  ce  raisonnement,  reproduit  par 
d’autres  auteurs  après  lui,  le  principe  en  vertu 
duquel  le  consentement  du  mari  n’est  donné  (jue 


(1)  T.  IX,  11"  391, 

(2)  Foiijoi,  sur  les  art.  UiSS-lOSU,  u*3;  Bayle-Mouillard,  swr  Grenier,  n®  332, 
t.  m,  t'.  IH,  note  a;  TroFloiig,  sur  l'arf.  Ki39,  n"90lfi. 
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pour  habiliter  la  femme  se  trouve  clairement  consa- 
cr(5  dans  Vart.  i4l3,  puis([ue  les  créanciers  dîme 
succession  immobilière  qu'elle  a  acceptée  avec  Vau- 
iorisation  maritale  ne  peuvent  poursuivre  leur  paie¬ 
ment  que  sur  ses  biens  personnels. 

Nous  ne  pensons  mémo  pas  (jue  la  responsabilité 
du  mari  puisse  être  engagée  lors(|ue  la  femme  est 
appelée  k  recueillir  un  legs  attaché  h  l’exécufion  tes¬ 
tamentaire,  et  nous  ne  saurions  admettre  la  distinc¬ 
tion  posée  par  Delvincourl  >lj  entre  les  legs  mobi¬ 
liers  ou  immobiliers,  pour  dire  qu’il  est  responsable 
dans  le  premier  cas  parce  que  le  legs  fait  partie  de 
la  communauté ,  et  qu’il  ne  l’est  pas  dans  le  second 
parce  que  la  communauté  n’en  relire  aucun  béné- 
iiee.  Tout  ceci  se  rattache  ù  la  question  de  savoir  si 
le  legs  peut  ou  non  se  maintenir  parlui-méme  quand 
il  est  fait  au  profit  d’une  personne  incapable  d’étre  exé¬ 
cuteur  testamentaire.  Or,  s’il  est  vrai ,  comme  nous 
l’avons  déjà  dit  et  comme  nous  le  démontrerons 
bientôt  [3  ,  que  la  condition  dont  il  est  assorti  n’ap¬ 
porte  pas  d’obstacle  k  sa  validité,  la  nature  gratuite 
du  mandat  n’en  est  pas  modifiée.  Le  legs  ne  dépen¬ 
dant  plus  de  rexécution  testamentaire,  le  mari  n’a 
aucun  intérêt  k  donner  son  autorisation,  et  dès-lors 
sa  responsabilité  ne  peut  jamais  être  engagée. 

1550.  —  Comme  seconde  application  du  principe 
qu'on  ne  peut  être  exécuteur  testamentaire  tjuand  on 
est  incapable  de  s’obliger,  l’art.  1030  défend  au  mi- 


1)  T.  [[,  p.  376,  note  lo. 
(2)  Supra,  n®  isu. 

;3)  Infrà,  n»  1553. 


20 


DONATIONS  ET  TESTAMENTS. 


neiir  d’accepler  res  fonctions,  nienie  avec  l’autorisa¬ 
tion  de  son  tuteur  ou  de  son  curateur. 

Celle  prohibition  n’a  pas  Ijesoin  d’ètre  expliquée , 
on  en  comprend  mieux  encore  les  mol  ils  ({ue  pour 
celle  dont  la  femme  mariée  est  1 ’ohjel.  L’incapacité 
du  mineur  est,  en  elTet,  plus  radicale  et  plus  com¬ 
plète  ,  elle  tient  à  des  causes  plus  propres  à  éveiller 
la  sollicitude  du  législateur,  et  les  dangers  de  sa 
gestion,  plus  comprometlanle  encore  (jue  celle  do  la 
femme,  ne  pouvaient  pas  trouver  graci'  devant  lui. 

Avant  le  Code,  une  controverse  s’élait  élevée  sur 
le  point  de  savoir  si  le  mineur  émancipé  ne  pouvait 
pas  accej>ter  rexécution  testamentaire ,  (piand  les 
charges  en  étaient  modiques  et  en  rapport  avec  ses 
revenus  dont  il  a  la  libre  dis|)Osition.  AujoiinThui , 
grâce  à  l’art.  1030,  cette  dilliculté  ne  peut  plus  se 
présenler.  émancipé  ou  mm ,  le  mineur  est  incapable 
de  gérer  les  intérêts  des  héritiers  on  des  légataires,  et 
ropinion  contraire  de  Pothier  (i)  ne  pourrait  pluséire 
suivie. 

1551.  —  L’exécution  testamentaire  ne  peut  pas 
davantage  être  exercée  par  les  interdits.  L’assimilation 
complète  que  la  loi  établit  entre  eux  et  les  mineurs  (2j 
les  place  sous  le  coup  de  la  même  incapacité  :  et  dès 
(ju’il  ne  leur  est  pas  permis  de  s’obliger,  la  prohibi¬ 
tion  de  l’art.  1028  tloii  évidemment  les  alleimire. 

1552.  —  Telles  sont  les  trois  applications  légales 
du  principe  en  vertu  duquel  celui  ([ui  ne  peut  s’obli¬ 
ger  ne  peut  pas  être  exécuteur  testamentaire.  Gar- 
(.lons-nous  toutefois  d’en  exagérer  la  |iortée. 


(1)  Des  donnfioits  testamenfairvs,  cha|).  5,  sort.  !,  art.  l. 
{3}  Art.  50Ï)  G.  Nap. 
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Ce  que  la  loi  veut ,  c’est  que  les  incapables  ne  puis¬ 
sent  éVr^  exécuteurs  testamentaires,  c’est-à-dire  ac¬ 
cepter  le  mandat  ;  mais  elle  ne  défend  pas  an  lesla- 
lenr  de  les  nommer  comme  tels.  En  d’autres  termes, 
pour  que  l’incapacité  produise  son  effet,  il  faut  quelle 
existe  au  moment  meme  de  l’exécution,  c’est-à-dire 
à  l’heure  où  le  mandataire  s’oblige.  Le  choix  du  tes¬ 
tateur  peut  donc  porter  sur  une  personne  inca[)al>le , 
la  nomination  de  celle-ci  n’en  sera  pas  moins  valable 
si,  dans  la  période  qui  s’écoule  depuis  la  confection 
du  testament  jusqu’à  l’ouverture  de  la  succession,  ce 
vice  a  disparu.  Qu’importe  après  tout  l’incapacité  an¬ 
térieure?  Si  la  femme  mariée  est  tombée  dans  le  veu¬ 
vage,  si  le  mineur  a  atteint  sa  majorité,  si  l’interdit 
a  recouvré  ses  droits  par  la  main-levée  de  rinterdic- 
tion  ,  ils  sont  tous  devenus  capables  <raccepter  le 
mandat,  et  la  prohibition  n’a  plus  d’empire. 

1553.  —  1  .es  auteurs  ne  s’accordent  pas  sur  le 
point  de  savoir  quel  est  le  sort  du  legs  fait  comme 
récompense  aux  personnes  qui  ne  peuvent  être  exé- 
cu leu rs  testa men ta i res. 

Delvincourt  (![,  examinant  la  question  au  point  de 
vue  du  mineur,  la  tranche  par  une  distinction  (pii 
consiste  à  rechercher  si  le  testateur  connaissait  ou 
non  la  minorité  du  légataire.  Suivant  lui,  le  legs  est 
valable  dans  le  premier  cas,  parce  qu’il  est  assorti 
d’une  condition  contraire  aux  lois  et  par  conséquent 
nulle  et  sans  valeur  [2]  ;  il  est  caduc  dans  la  seconde 
hypothèse,  parce  (pie  la  condition  ne  peut  pas  être 
vêtue. 


1)  T.  Il,  p.  :JTG,  noie  9. 
(2)  Ar(.  900  C.  Nap. 


09 


1.)01NATI(>NS  ET  TESTAMEISTS. 


Celle  distinction  ne  nous  parait  pas  admissible.  A 
(|uekjne  point  de  vue  que  l’on  se  place,  soit  que  le 
testateur  ait  connu  la  minorité  du  légataire,  soit 
qu’il  Fait  ignorée,  Fincapacité  de  ce  dernier  n’en 
existe  pas  moins  de  fait.  Elle  procède  de  la  même 
cause  dans  les  deux  cas ,  c’est  Fart.  1030  qui  Fa  édic¬ 
tée,  la  volonté  du  disposant  n’y  peut  rien  changer. 
La  condition  est  toujoni's  impossible  de  par  la  loi 
qu’elle  lieurte,  elle  doit  donc  être  réputée  non  écrite, 
et  le  legs  qui  en  est  désormais  tout-à-fait  indéjteu- 
dant  ne  perd  jamais  sa  validité  (1). 

Vaimmienl ,  dirait-on  avec  M.  Troplong  ^2;  ([u’il 
sera  caduc  si  le  testateur  a  entendu  le  subordonner 
à  Faccoiiq)lissement  de  la  condition.  Encore  une  lois, 
la  condition  est  nulle,  c’est  comme  si  elle  n’avait  })as 
trouvé  place  dans  le  testament;  on  ii’a  donc  pas  à 
s’en  préoccuper ,  (die  reste  sans  intkience  sur  te  mé¬ 
rite  de  la  disposition. 

Les  mêmes  raisons  de  décider  existent  au  profil  du 
legs  fait  à  la  fc*mme  mariée.  Si  le  consentement  du 
mari  ou  Fautorisation  du  juge  faisait  délaul ,  la  con¬ 
dition  serait  im[)0ssible  et  devrait  être  considérée 
comme  non  écrite,  A  moins  (pie  le  testateur  n’eiil 
subordonné  le  legs  au  cas  où  l’exécution  teslamen- 
taire  pourrait  être  régulièrement  acce[)tée. 

1554.  —  Nous  faisions  remarquer  luut-à-Flieure  [3) 
que  la  femme  mariée  recouvrait  ])ar  le  veuvage  son 
entière  capacité.  Ceci  nous  conduit  à  dire  cpie  celle 


(1)  Duranton,  1.  ix,  l'oujol,  sur  l‘art,  10*25,  u®  3;  Cuin-DolislR,  oh- 

sen'atÎQHs  spccicdes  À  la  section  vji,  n*  13;  Uuîloz,  cUilion  noutellCj  (•  wi, 
11®  10  M. 


(2)  Sur  l'art,  1030,  h»  2018. 

(3)  Supràj  n®  1552. 
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qui  n’est  pas  engagée  dans  les  liens  du  mariage  n’a 
jamais  été  incapable  et  qu’elle  peut  évidemment  de¬ 
venir  exécutrice  testamentaire,  (lar,  suivant  l’obser¬ 
vation  de  Hicard  (1)  et  Pothier  t),  ces  fonctions  ne 
sont  pas  une  charge  publi([ue,  et  dès-lors  toutes 
personnes  libres  peuvent  en  être  investies. 


1555.  —  Les  incapacités  relatives  de  recevoir  n’en¬ 
gendrent  même  pas  de  prohibition  sifi*  ce  point  con¬ 
tre  les  individus  qu’elles  atteignent,  et  rexéculion 
testameritaire  peut  être  déférée  à  ces  derniers.  Que 
s’ils  sont  appelés  à  recueillir  un  legs ,  cette  libéralité 
serij  incontestablement  nulle,  puistpie  le  défunt  n’a¬ 
vait  le  droit  de  rien  leur  laisser;  mais  le  mandat  n’en 


subsistera  pas  moins  avec  tous  ses  effets ,  car  aucune 
disposition  de  la  loi  ne  leur  interdit  de  l’accepter  ni 
de  le  remplir.  Ainsi ,  le  médecin ,  les  otPiciers  de 
santé,  les  pharmaciens  qui  auront  traité  le  testateur 
pendant  sa  dernière  maladie,  le  ministre  du  culle 
qui  l’aura  assisté  à  riieure  de  la  mort  no  pourront 
pas  profiter  des  legs  faits  en  leur  faveur  (3),  mais  ils 
pourront  être  nommés  exécuteurs  testamentaires, 

Notre  ancien  droit  avait  des  dispositions  formelles 
à  cet  égard,  et,  comme  le  fait  observer  Poil  lier  (P  , 
celles  de  nos  coutumes  qui  défendaient  aux  époux 
de  tester  au  profit  fiin  de  l’aulre  leur  pcrmellaieut 
néanmoins  de  se  conférer  respectivement  le  mandai 
d’exécuteur  posthume  de  leurs  volontés. 

Ces  idées  ont  également  prévalu  dans  la  jurispru- 


£1}  Des  donationSj  piirt.  3,  ii'>  67. 

Des  donations  testamentaires,  rtiap.  5,  sect.  l,  art.  l. 
(3)  Sauf  les  exceptions  fiosêcs  par  Tari.  003  c.  Xap. 

£4)  Loco  cifnio. 
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(lence  moderne,  el  la  Cour  de  Vm  en  a  fait  la  saine 
ap[)licalion  en  validant,  par  son  arr^d  du  août 
‘l82o  't  ,  la  nominalion  d’un  jir^tre  fjni  avait  admi¬ 
nistré  la  leslalrice  dans  sa  dernière  maladie. 

Les  personnes  envers  lestjuelles  le  pouvoir  de  don¬ 
ner  aurait  été  antérieurement  épuisé,  telles  que  le 
conjoint  en  secondes  noces  ou  l’enlant  naturel  qui 
auraient  déjît  reçu  entre-vifs  tout  ce  qu’il  leur  était 
permis  de  recevoir,  ne  sont  pas  non  plus  incapables 
dëtre  exécuteurs  leslainentaires. 

1556.  —  Cëst  encore  en  vertu  du  même  principe 
que  les  Cours  de  Paris  et  Colmar  3  n’ont  pas  vu 
d’incompatibilité  entre  ce  mandat  et  celui  de  tuleiii*. 
Selon  la  remarque  do  M.  Troplong  (4),  ces  deux  fono 
lioiis,  toutes  de  confiance,  semblent,  enefl'et,  devoir 
se  fortifier  l’ime  par  l’autre  ,  au  lieu  de  s’exclure,  et 
l’on  peut  s’étonner  ({ue  cela  ait  donné  lieu  à  contes¬ 
tation  devant  tes  tribunaux. 

1557.  —  Dans  l’espèce  jugée  par  la  Cour  de  Col¬ 
mar  se  présentait  une  autre  question.  Il  s’agissait  de 
savoir  si  les  étrangers,  <juoi({ue  non  naturalisés  Fran¬ 
çais,  peuvent  être  exécuteurs  testamentaires;  et  l’ar¬ 
rêt  décida  avec  raison  tpie  cette  charge,  n’étant  pas 
publique,  pouvait  être  remplie  par  toutes  [>ersoniies. 

1558.  —  Quant  aux  témoins  lestamenlaircs  ,  il 
est  évident  que  la  prohibition  de  disposer  en  leur  fa¬ 
veur  (3)  lie  jiorte  pas  non  plus  sur  rexécufion  testa¬ 
mentaire  (pii  leur  serait  déférée.  En  les  frappant  d’in- 


n)  Sir.,  2/!,  2,  3;>;  PillloZ,  P„  Sf>,  -2,  l. 

{i?;  15  iiicssiîior  an  XII,  Sir.,  colL  tionr.,  1,  3,  30;î. 

(:i)  H  iiovomltre  ï83i,  sir.,  cotL  «onr.,  (i,  3,  483;  Dalloz,  A.,  vi,  125. 
(4)  Sur  l'art.  1028,  n»20i2. 

(.îi  Art.  075  c.  Nap 


ARTICLES  1028,  1020  ET  1030 


cupacilé  pour  les  legs,  la  loi  a  voulu  garantir  leur 
désintéressement  dans  l’acle  aii<[uel  ils  coneourent , 
el  quelque  modique  que  fût  la  disposilion  faite  à  leur 
profit,  elle  resterait  posilivemenl  sans  efficacité  (1). 
Mais  il  ne  leur  est  pas  défendu  d’accepter  le  mandat 
de  veiller  à  l’accomplissement  des  volontés  du  dé¬ 
funt.  Cette  mission  ,  lorsqu’elle  est  purement  gratuite, 
ne  gène  en  rien  le  désintéressement  qu’on  exige  d’eux. 
On  ne  voit  pas  dès-lors  pourquoi  l’accès  leur  en  se¬ 
rait  interdit. 


1559.  —  fiieu  n’empêche  également  l’héritier  du 
sang  ou  le  légataire  universel  d’être  exéculeurs  lesta- 
mentaires.  Il  n’est  guère  d’usage  de  leni'  conféier  ces 
fonctions;  mais  quelque  insolite  que  soit  ce  mandat, 
la  loi  ne  l’a  pas  proscrit,  le  juge  doit  donc  le  rcs[)cc- 
.  Disons  seulement  avec  Denisart  [21,  dont  Toul- 

\  /  T 

lier  (3)  et  M.  Troplong  reproduisent  l’obseivation 
judicieuse  ,  que  si  l’héritier  ou  le  légataire  voulaient 
attaquer  le  testament,  ils  devraient  refuser  la  mission 
qui  leur  est  confiée,  sans  ([uoi  on  leur  opposerait 
avantageusement  rap[H‘obatiou  qu’ils  auraient  eux- 
mêmes  donnée  à  cet  acte. 


1560.  —  Disons  enfin  que  rinsolvabilité  de  la 
personne  choisie  comme  exécutrice  testamentaire  ne 
serait  [las  non  jdus  une  cause  d’incapacité;  car  il  n’y 
a  pas  de  prohibition  légale  sur  ce  point,  el  le  vieil 
adage  :  paikvre té  ncM  pas  vice,  ne  permettrait  pas 
d’infirmer  la‘ nomination.  Aucune  diiliculté  ne  peut 


1)  t  oy.  (.  iv,  11"*  1102  et  suîv. 

(2)  V**  Ex^kution.  testumeulairej  S  11“  <>• 

i3)  T.  V,  11*  579. 

1}  Sur  l'art.  1028,  11“  2011. 
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s’élever  <!’aillciirs  si  le  (oslaleiir  a  connu  rinsolvabî- 
lité  de  son  mandataire.  En  le  nommant,  il  a  voulu 
suivre  sa  i'oi ,  nid  n’a  le  droit  de  s  en  plaindre. 

Ouelques  auteurs  (i)  admettent  que,  dans  le  cas 
contraire,  la  révocation  de  rexécnteur  doit  être  pro¬ 
noncée  parce  qu’il  y  a  lieu  de  penser  que  le  testateur 
ne  l’aurait  pas  nommé  s’il  avait  connu  les  dangers 
auxquels  la  gestion  serait  exjiosée  dans  les  mains 
d’un  insolvalde.  C’est  [>eul-étre  aller  un  [leii  loin,  et 
nous  croyons,  avec  M.  Coin-Delisle  cette  opinion 
très  hasardée  en  présence  du  moyen  que  l’art.  1027 
donne  à  l’héritier  de  neutraliser  les  effets  de  la  sai¬ 
sine. 

Onant  à  la  faillite  ou  à  la  déconüturc  de  l’exécu¬ 
teur  testamentaire,  lorsqu’elle  se  manifeste  après  le 
décès  du  tcsliitenr,  elle  a  pour  effet  de  mettre  tin  an 
mamlal ,  c’est  la  disposition  formelle  de  l’art.  200:1, 


A  UT  1  CLE  K);3I. 


i 

i 


1 


liCiS  em^ét^iilovirA»  tcKtiiiiiciitairew  fi'croïkl  tippo^ei* 
BeK  i^'il  y  a  Biérilici*.*»  iiiiiiciirs,  iiiBcr- 

J  J 

<li(M  0«l  al^NCIktN. 

Un  t'eroBil  faire,  est  |»réNnicc  «le  l'Iiérifier  |iré* 
«»ii  lui  «Uienieiit  »|)|ielé,  l‘■■lYelïfaire  «le» 
liieaiN  «le  li«  NiBeoeNNÎOBs, 

18n  |ir«»v«»f|tier<>»t  I»  vente  «In  m«»liilier,  à  «lé- 
f'aiBt  (3e  (leiiiei'N  NiillîNantN  |ioiii'  ae(|iiitter  les 
leg'N. 

SIn  veilBeront  à  ce  «ine  le  teNtaaiaeiit  Nuit  ev^r* 
enté,  et  ilN  poiirront,  en  eaN  «le  e«»iiteNtatl«»ik  nui* 


(1)  r.i’ciiici',  aes  donations,  1.  i*f,  V.nZti 

Trojjlûiig,  sur  le  meme  art  iclr,  n®  'JUUi;  D.illoz,  A.,  édit.  noin\,t^  xvi,  ii®  ki5! 


1?)  <d)serrntiovs  sjtéciafes  à  la  section  vu,  ii®  in. 
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son  cxcculiou,  iutcrvcuii*  |>oui'  en  soutenir  lu 
validité. 

Ils  tlcvroiil,  à  respiration  de  l’anihée  fin  tléeès 
du  testateur,  rcnilrc  eompte  de  leur  jgestion. 


SOMMAIRE. 


1561.  Droits  et  devoirs  des  cxêcittcurs  (cstametitaires  : 
1“  APPOSITfOIS  DES  SCELLES  quand  il  y  a  des  héritiers 
mineurs,  interdits  ou  absents.  — Im  provocalion  de  celle  mesure 
constitue  lantât  un  devoir,  tantôt  un  droit ,  suivant  que  rcxc- 
eufeur  testamentaire  est  ou  non  investi  de  ia  saisine. 

1562.  n  ne  peut  la  requérir  quand  il  y  a  eu  paiement  des 
lc(js  ou  consignation  des  sommes  destinées  à  y  faire  face. 

1563.  2“  lis  VENT  Al  PE.  -  fl  doit  avoir  lien  en  présence 
de  r héritier  présomptif,  ou  lui  duement  appelé,  et  comprendre 
tous  les  biens  de  la  succession  sans  distinguer  ceux  dont  Vexé- 
cuteur  n’a  pas  la  saisine. 

156f(,  Dangers  ded’ojnission  de  l’inventaire. 

1565.  l.’exccutcur  peut  en  être  dispensé  par  le  feslamcnt. 

1566.  Suite.  —  Concurrence  ouverte  entre  lui  et  l’héritier 
pour  en  requérir  l’ accomplissement. 

1567.  A  qui  appartient  le  choix  de  Vojjicier  public  pour  y 
procéder. 

1568.  3»  VENTE  DV  MOIilLlEn,  à  défaut  de  deniers  suf¬ 
fisants  pour  acquitter  les  legs. —  Dans  quelle  tnesure  {t-t-ellc 
lieu?  —  Les  héritiers  doivent  y  être  appelés. 

1569.  A  qui  appartient  le  choiv  des  commissaires-priseurs. 
—  Renvoi. 

1570.  J.’exécuteur  testamentaire  peut-il  toucher  le  prix  de  la 
vente?  —  Distinction. 

1571.  Du  recoiwretnent  des  créances,  et  des  actes  conserva¬ 
toires. 

1572.  Du  paietnent  des  legs  mobiliers  cl  des  dettes. 

1573.  SURVEILLANCE  DE  L’EXÉCUTION  TES¬ 
TAMENTAIRE.  —  Eli  e  survit  à  la  saisine  et  au  compte  de 
gestion. 

157/|.  JJ  exécuteur  peut  intervenir  dans  les  procès  qui  se  rat¬ 
tachent  d’une  manière  directe  ou  indirecte  à  rexécution  du  tes- 
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tatncnt.  Il  peut  prendre  inscription  et  faire  des  actes  conserva¬ 
toires, 

1575.  J*cu(~il  contraindre  les  heritiers  à  la  vente  des  hnmeu- 
bteSy  ou  les  faire  vendre  liti-mêmc  si  le  testateur  lui  en  a  donné 
la  mission?  —  Controverse. 

1576.  5°  HEDDHIOÎS  de  compte.  —  Distinction.  — 

l/cxccutenr  testarnentaire  ne  peut  pas  en  être  dispensé  par  le 
testament. 

1577.  Comment  et  à  qui  le  comple  doit  être  rendu. 

1578.  Quel  est  le  tribunal  co)npétent. 

1570.  E exécuteur  ne  peut  réclamer  aucun  salaire,  mais  il 
peut  porter  en  dépense  tout  ce  qui  lui  est  du  pour  ses  débours 
ou  à  tout  autre  titre.  —  Ilcnvoi. 

1580.  Pcutdl  recevoir  du  testateur  la  mission  de  remcltre  des 
valeurs  héi'éditaires  tï  une  personne  qui  n  est  ]kis  désiijnéc  dans 
le  testament? 


CU.M.ME.NTAIKE 


1561.  —  iNolrti  oprÙH  avoir  donné  mission 

à  rcxéculciir  teslainen taire  de  requérir  l’a pf)Osi lion 
des  seellés  (piand  il  y  a  des  héritiers  mineurs,  inter¬ 
dits  ou  absents;  de  faire  dresser,  en  présence  do 
riiérilier  présomptif,  ou  lui  duemenl  appelé,  l’inven¬ 
taire  des  biens  tle  la  succession  ;  de  provoquer  la 
vente  du  moliilier,  à  défaut  de  deniers  sufïisanis  pour 
acquitter  les  legs  ;  de  veiller  à  ce  que  le  testament  soit 
exécuté,  et  d’intervenir  dans  tonie  contestation,  s’il 
le  croit  utile,  pour  en  soutenir  la  validité,  l’oblige 
entiji  à  rendre  comple  de  sa  gestion  un  an  ajtrés  le 
décés  du  testateur. 

Tout  ceci  réclame  (pielques  explications  dans  Ics- 
(pielles  nous  allons  entrer.  Mais  disons  avant  tout 
que  les  dis|>osilious  comprises  dans  les  |>aragrapbes 
I  et  O  s’ap|)liquenl  uniquement  à  rexéculeur  lesta- 
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menlaire  investi  de  la  saisine.  I^a  double  obligation 
de  faire  mettre  les  meubles  sous  scellés  et  de  rendre 
compte  de  sa  gestion  n’aurait  pas  en  effel  de  raison 
d’étre  pour  celui  qui  n’est  saisi  de  rien. 

Les  paragra[)hes  â ,  3  et  4,  au  contraire,  qui  char¬ 
gent  rexéciiteur  de  faire  dresser  T  inventaire  des  biens 
de  la  succession ,  de  provoquer ,  s’il  y  a  lieu ,  la  vent(‘ 
du  mobilier  et  de  veiller  îi  l’exécution  du  testament, 
avec  la  faculté  d’intervenir  dans  les  contestations  ju¬ 
diciaires  qui  sy  rattachent ,  consacrent  jiour  lui  des 
attributions  essentiellement  inhérentes  ù  sa  (pialtté, 
cl  aux([uelles  dès-lors  l’existence  ou  le  défaut  de  la 
saisine  ne  peut  rien  mo 

Ces  principes  une  fois  posés,  il  est  bien  évident 
que  la  provocation  des  scellés  constitue  tantôt  un  de¬ 
voir,  tantôt  un  droit ,  suivant  que  rexécuteur  testa¬ 
mentaire  est  ou  non  investi  de  la  saisine. 

Dans  le  premier  cas,  il  doit  re^juérir  l’accomidis- 
senient  de  cette  mesure,  la  loi  lui  en  fait  une  obliga¬ 
tion,  a  laquelle  il  ne  peut  se  soustraii'e.  On  a  essayé 
de  dire  (1) ,  il  est  vrai ,  que  le  Code  de  procédure  a 
établi  sur  ce  point  des  règles  nouvelles;  que  son  art. 
910  confère  aux  tuteurs  et  aux  parents  des  héritiers 
mineurs  ou  interdits  le  soin  de  provoquer  l’appo¬ 
sition  des  scellés  :  que  d’un  autre  côté,  l’art.  911  veut 
qu’elle  soit  faite  à  la  diligence  dn  ministère  public 
ou  même  d’oflice  par  le  juge  de  paix  c[uaiid  il  n’y 
a  pas  de  tuteur  ou  quand  l’héritier  est  absent;  et 
qu’ainsi  la  mission  confiée  par  notre  article  à , l’exé¬ 
cuteur  testamentaire  ne  peut  plus  exister.  Mais  cette 


(1)  Plgeau,  Proc, 'dure  civile,  t.  ii,  p.  579,  n'’9;  T)uranloii,  t.  ix,  1.  m, 
n*  354,  et  !.  VJ],  II'”  23  et  133. 
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théorie  nous  pnrait  inadmissible,  ci  nous  ne  pouvons 
nous  résondri?  à  croire  qu’en  dehors  de  toute  mani¬ 
festation  plus  nette  et  plus  certaine  de  sa  pensée,  le 
h'gislateur  ait  voulu  déroger  dans  le  Code  île  procé¬ 
dure  aux  prescriptions  positives  déjà  édictées  par 
l’art.  1031  C.  Nap,  Nruis  préférerons  n’y  voir  qu'un 
surcroît  de  précautions  prises  les  unes  dans  runique 
intérêt  des  héritiers  inineurs,  interdits  ou  absents, 
les  autres  dans  l’intérét  même  du  testament  ,  dont 
l’exécution  est  spécialement  confiée  à  la  vigilance  de 
rexécuteur  testamentaire. 

Dans  le  second  cas,  c’est-à-dire  quand  rexécuteur 
n’a  pas  la  saisine,  la  mission  de  surveillance  qui 
lui  incombe  pour  faire  remplir  les  dernières  volon¬ 
tés  du  défunt  lui  permet  bien  de  requérir  l’apposi¬ 
tion  des  scellés  comme  une  mesure  conservatoire  au 
profit  de  tous  :  mais  ce  n’est  plus  qu’un  droit ,  ce 
n’est  pas  un  devoir. 

1562.  —  Au  surplus,  (jnel  que  puisse  être  le  ca¬ 
ractère  de  cette  mesure  dans  les  deux  situations  que 
nous  venons  d’examiner ,  que  son  accomplissement 
soit  pour  l’exécuteur  tes  (a  méritai  re  une  obligation 
impérieuse  ou  une  simple  faculté,  il  peut  se  présen¬ 
ter  des  circonstances  où  ce  qu’elle  aurait  d’inutile  et 
de  vaiu  ne  permet  pas  d’y  recourir.  Telle  serait  évi¬ 
demment  l’hypothèse  dans  laquelle  il  y  aurait  eu 
paiement  des  legs  et  des  dettes,  ou  consignation  des 
sommes  destinées  à  v  faire  face.  Alors  en  effet  Top- 
portunité  de  rapposition  des  scellés  se  serait  éva¬ 
nouie,  comme  la  saisine  elle-même  T;,  et  l’exécii* 


(1)  Art.  10-r. 
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leur  ii’aurait  plus  ni  le  droit  ni  le  devoir  de  la  re¬ 
quérir  (Ij. 

Celte  solution  est  contestée  par  M,  Troplong  (2), 
soit  parce  que  la  faculté  de  faire  apposer  les  scellés 
est  indépendante  de  la  saisine,  soit  parce  que  le 
paiement,  Tofire  ou  la  consiç:nation  du  montant  des 
legs  mobiliers  n’ole  pas  ù  rexécuteiir  testamentaire 
sa  mission  de  surveillance  et  le  pouvoir  que  la  loi 
lui  confère  de  prêter  ses  soins  è  l’exécution  du  testa¬ 


ment. 

De  ces  deux  raisons,  la  première  nous  louche 
peu  ,  puisque  nous  reconnaissons  nous-inéme  que  le 
droit  de  faire  mettre  les  meubles  sous  scellés  n’est 
pas  subordonné  à  l’existence  de  la  saisine.  La  se¬ 
conde  est  plus  sérieuse  en  apparence,  mais  elle  ne 
supporte  pas  un  long  examen. 

En  règle  générale,  quand  les  legs  mobiliers  et  les 
dettes  sont  acquittés,  ou  quand  l’héritier  offre  à  de¬ 
niers  découverts  somme  sutlisante  pour  subvenir  à 
toutes  les  charges  qui  lui  sont  imposées  ,  la  mission 


de  surveillance  de  l’exécuteur  testamentaire  a  cessé 


en  ce  qui  touche  les  meubles  ;  elle  subsiste  pour  le 
restant ,  mais  elle  n’est  pas  entravée  par  la  perte  du 
droit  de  poursuivre  l'apposition  des  scellés  sur  des 
meubles  dont  punique  destination  était  de  faire  face 
aux  paiements  désormais  effectués. 

1563.  —  L’exécuteur  doit  en  outre  faire  dresser 
l’inventaire  des  biens  de  la  succession ,  en  présence 
de  l’héritier  présomptif  ou  lui  duement  appelé. 


(l)Pigeau,  ibid,; 
lu. 


Bruxelles,  16  mers  isii,  sir.,  12,  2,41-,  IXiiloz,  A., 


(2)  s«r  l'art,  1031,  n*  2021. 
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Uintérôl  de  tonies  parties  exigeait  que  cet  inven¬ 
taire  fût  contradictoire;  or,  comme  il  est  fait  pour 
dfHerminer  les  forces  delà  masse  héréditaire,  il  faut 
}  comprendre  tous  les  biens  dont  elle  se  compose, 
et  non  pas  seulement  ceux  dont  le  testateur  a  con- 
féré  la  saisine  à  son  mandataire  posthume. 


h’accomplisseinent  de  cette  formalité  est  donc  in- 
dép<‘ndant  de  la  saisintî,  et  lexécuteur  testamentaire, 
ne  peut  s’en  dispenser,  alors  même  que  celle-ci  au¬ 
rait  pris  fin,  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  1027. 
.Vussi  faut-il  reconnaître  que  Marcadé  (1'  a  commis 
une  erreur  étrange,  en  disant  que  l’exécuteur  saisi 
pouvait  seul  être  soumis  à  l’obligation  de  faire  in¬ 
ventaire.  C’est  on  vain  qu’on  chercherait  dans  le 
texte  ou  l’esprit  de  la  loi  une  pareille  restriction.  Si 
elle  avait  voulu  l’admettre,  elle  aurait,  comme  le 


fait  remarquer  M.  Troplong  (2i,  chargé  l’exécuteur 
testamentaire  de  faire  l’inventaire  des  meubles  lors- 

B 

(fu’il  en  a  la  saisine,  mais  non  pas  d’inventorier 
toute  la  succession  dont  il  n’est  pas  saisi. 

156 i*.  —  L’obligation  qui  incombe  à  l’exécuteur 
testamentaire  engage  sa  responsabilité;  et  s’il  avait 
négligé  de  faire  inventaire,  il  devrait  répondre  des 
soustractions  commises  même  par  des  tiers.  L’héri¬ 
tier  pourrait  se  plaindre  de  ce  que  les.  prescriptions 
de  la  loi  n’ont  pas  été  vêtues  ,  et  être  admis  h  prou¬ 
ver  au  besoin  par  commune  renommée  la  consis¬ 
tance  et  la  valeur  des  meubles  '3). 

Ce  que  nous  disons  de  l’absence  d’inventaire  s’ap- 


mSMr  l'art.  1031,  n»  l. 

[3)  siir  le  même  article^  n®  3023. 

(3)  Merlin,  Képebt,,  Exécufeur  testamentairef  n®4. 
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pliquerait  par  identité  de  raison  au  défaut  d’apposi¬ 
tion  de  scellés,  mais  dans  le  cas  seulement  où  l’exé¬ 


cuteur  aurait  manqué  k  son  devoir  en  n'y  taisant  pas 
procéder. 

1565.  —  On  a  beaucoup  trop  écrit  sur  la  ques¬ 
tion  de  savoir  si  l’inventaire  est  une  formalité  telle¬ 


ment  nécessaire  <pie  le  testament  ne  puisse  pas  dis¬ 
penser  rexécuteur  de  la  faire  vêtir. 

Cette  vieille  controverse,  née  sous  les  anciens  prin¬ 
cipes,  et  dans  laquelle  on  comptait  de  graves  auto¬ 
rités  pour  [f]  et  contre  i2),  se  comprenait  très  bien 
en  présence  d’une  législation  variable  où  la  saisine 
légale,  se  liant  à  l’exécution  testamentaire  avec  plus 
ou  moins  d’étendue ,  était  admise  par  les  coutumes 
et  repoussée  par  le  droit  écrit  :  mais  elle  ne  de¬ 
vrait  pas  se  re[)rotluire  aujounriiui  que  la  saisine 
émane  de  la  volonté  seule  du  testateur.  La  plupart 
des  auteurs  que  nous  rencontrons  dans  ce  débat  ont 
examiné  la  difTiculté  au  double  point  de  vue  de  la  dis¬ 
pense  portant  tout  à  la  fois  sur  l’inventaire  et  sur  la 
reddition  de  compte.  Il  en  est  résulté  peut-être  une 
confusion  dans  laquelle  l’ordre  (|ue  nous  avons  adopté 
nous  empêchera  de  tomber.  Autre  chose  e.st  l’inven¬ 
taire  que  l’exécuteur  doit  faire  dresser,  autre  chose 
est  le  compte  qu’il  est  obligé  de  rendre  à  la  fin  de  sa 
gestion.  La  dispense  de  ces  deux  obligations  doit  être 
envisagée  séparément  :  chaque  hypothèse,  nous  le 
verrons  hientôt ,  a  ses  règles  et  ses  principes.  Parlons 


(1)  Ferrières,  sur  Paris,  art.  297,  glose  â,  ii®  7;  Pothier,  VortriHons  testa¬ 
mentaires,  chap.  5,  art.  3,  §  1;  Barquct,  Droit  de  bâtardise,  n®»  17  ot  18. 

(2)  Ricard,  des  donations,  part.  2®,  n®*  487  et  suiv.;  Furgole,  des  testa¬ 
ments,  chap.  10,  sect  4,  n®  27. 

?3;  Koy.  suprà,  n*  1534. 

TOME  V. 


3 


36  DONATIONS  ET  TESTAMENTS. 

d’abord  de  rinventaire,  nous  reviendrons  plus  tard 
sur  le  compte  (1). 

En  disant  d’une  manière  jïèmb’ale  que  l’exécuteur 
fera  dresser  rinvenlaire  des  biens  de  la  succession,  la 
loi  semble,  il  est  vrai,  le  charger  de  ce  soin  dans 
tous  les  cas  possibles,  sans  se  préoccuper  de  savoir 
si  la  saisine  lui  a  été  on  non  dévolue.  Mais  s’ensuit-il 
<|ue  le  testateur  soit  inca])able  de  l’en  disi)enser,  et 
qu’on  ne  puisse  appliquer  ici  la  règle  promno  homi- 
7iia  toflit  provisionem  legh?  ^Voiis  ne  le  croyons  pas. 

On  dirait  vainement  que  la  dispense  doit  au  moins 
rester  sans  effet  si  l’exécuteur  testamentaire  est  saisi 
des  meubles,  parce  que  ceux-ci  ayant  pour  destina¬ 
tion  spéciale  le  paiement  des  legs  mobiliers  à  défaut 
de  deniers  sulïisants  pour  y  taire  face ,  il  ne  lui  serait 
pas  permis  de  s’en  emparer  sans  contrôle. 

L’argument  dépasse  le  l)ut  :  la  question  n’est  pas 
de  savoir  si  rexécuteur  saisi  pourra  se  mettre  en  pos¬ 
session  sans  un  inventaire  préalable  ;  il  s’agit  unique¬ 
ment  d’examiner  si  cet  exécuteur  ne  peut  pas  être 
dispensé  d’en  faire  dresser  un.  Or,  il  serait  par  tro[> 
étrange  que  le  testateur,  qui  était  parfaitement  libre 
de  ne  confier  à  personne  l’exécution  de  ses  volontés 
dernières ,  ne  le  fut  pas  assez  pour  restreindre  les  de¬ 
voirs  de  celui  qu’il  a  choisi  dans  le  but  de  veillera 
cette  exécution.  Où  serait  donc  le  danger?  Dispenser 
l’exécuteur  défaire  procéder  à  l’inventaire,  ce  n’est  pas 
dire  qu’un  inventaire  ne  sera  pas  dressé.  Si  la  dis¬ 
pense  ponvait  avoir  une  pareille  signification,  nous 
comprendrions  tout  ce  qu’elle  aurait  de  dangereux 


(1)  infrà,  n«  157« 
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en  ouvrant  i\  la  fraude  un  accès  trop  facile,  et  nous 
n’iiësiterions  -  pas  à  la  regarder  comme  inelllcace. 
Mais  tel  n’est  pas  le  sens  (|u’elle  réclame.  If  exécuteur 
ne  fera  pas  d’inventaire ,  voilà  tout  :  aux  héritiers 
maintenant  la  faculté  d’en  faire  dresser  un  s’ils  le 
croient  utile  à  leurs  intérêts. 


1566 


L’art,  9 VI  C.  j>r.  dit ,  en 


,  que  l’in¬ 


ventaire  peut  être  requis  par  ceux  (jui  ont  le  droit  de 
provoquer  la  levée  des  scellés.  Or,  ce  droit  apparte¬ 
nant  aux  héritiers ,  d’après  les  art.  930  et  909  du 
même  Code,  ils  restent  libres  de  faire  inventorier  les 
biens  de  la  succession ,  et  se  trouvent  ainsi  prémunis 
contre  le  danger  qu’entraînerait  le  défaut  d’inventaire. 

En  d’autres  termes,  la  loi  ouvre  une  concuiTence 
entre  eux  et  rexécuteur  pour  l’accomplissement  de 
cette  formalité  ;  et,  comme  la  poursuite  appartient  au 
plus  diligent,  nul  ne  peut  les  empêcher  d’agir.  L’exé¬ 
cuteur  luVmême  serait  impuissant  pour  cela ,  soit 
qu’il  n’y  eut  pas  do  dispense  à  son  profit,  soit  qu’il 
y  renonçât,  et  l’inventaire  devrait  toujours  être  fait  à 
leur  re<p.iête ,  s’ils  le  demandaient  avant  lui. 

La  Cour  de  Bruxelles  (1  est  allée  plus  loin,  et  a  dé¬ 
cidé  qu’en  cas  de  contestation  sur  le  point  de  savoir  à 
qui  appartient  le  droit  de  provoquer  rinvenlaire,  la 
[irétenlion  de  l’héritier  doi(  toujours  prévaloir.  Mais 
nous  ne  pouvons  consentir  à  la  suivre  sur  ce  terrain , 
malgré  l’adhésion  que  Grenier  donne  à  son  arrêt. 
\  défaut  de  toute  préférence  établie  par  le  législateur, 
c’est  à  la  partie  la  plus  diligente  (prapparlioul  la  prio- 


(1)  9  août  1808,  Sir.,  ColL  nowr.^  9,  9,  425;  DallüZ,  A.,  Xi,  881 

(2)  Des  donations^  t.  i*'',  n®  330. 
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rité  des  poursuites;  celle  qui  est  eu  retard  ne  peut 
plus  arrêter  l’opérai  ion  commencée  par  rautro. 

15S7.  —  Sous  l’ancienne  jurisprudence  j  l),  c’est  à 
l’exécuteur  testamentaire  seul  qu’appartenait  le  choix 
del’otUcier  public  aux  soins  duquel  était  contié  l’in- 
ventaire,  et  la  doctrine  moderne  s’est  encore  divisée 
sur  ce  point,  en  méconuaissant  dés  le  début  les  prin¬ 
cipes  nouveaux  qui  doivent  servir  le  trancher. 

Les  uns  (2),  s’en  référant  aux  anciens  usages,  adop¬ 
tés  d’ailleurs  par  la  Cour  de  Paris  (3) ,  consacrent  le 
droit  de  l’exécuteur  testamentaire,  sauf  aux  héri¬ 
tiers,  s’ils  n’approuvent  pas  son  choix,  à  désigner  un 
second  notaire  pour  opérer  conjointement  avec  le 
premier.  D’autres  (41,  tout  eu  acceptant  cette  préro¬ 
gative  pour  les  cas  ordinaires,  veulent  quelle  cesse 
quand  il  V  a  des  héritiers  à  réserve. 

J  ^ 

iM.  Vazeille  (ü)  seul  lait  observer  avec  raison  que 
ces  deux  théories  heurtent  directement  l’art.  93o  C. 
pr.,  aux  termes  duquel  l’exécuteur  testamentaire  H 
l’héritier  sont  tenus  de  s’entendre,  faute  de  quoi  il 
en  estréféré  au  président  du  tribunal  civil,  qui  nomme 
lui-méme  d’oilice  im  où  deux  notaires.  On  peut  s’é¬ 
tonner  que  les  devanciers  de  ce  jurisconsiilte  soient 
passés  à  côté  de  cette  disposition  de  la  loi  sans  y 
prendre  garde,  et  (pi’Üs  n’aieiit  pas  remarqué  <iue 
l’arrêt  de  la  Cour  de  Paris  est  antérieur  au  Code  de 


y  P 


(1)  Koy.  Denisart,  Exécution  testamentaire^  §5,  n“7  et  10, 

(3)  Merlin,  HiirEHT.,  Exécuteur  festauientairej.  n* -l;  Toullier,  l.  v, 
ti°  581;  Delviriconrl,  t.  ii,  p.  371,  note  3;  Poujol,  sur  l’art,  1031,  n“  9. 

(3)  G  février  IStifi,  Sir.,  G,  9,  517;  Dalloî;,  A,,  vi,  133. 

(-1)  Notimuiieiit  M,  Duranton,  i.  ix,  n®  iOî, 

(5)  Sur  l’art.  10.31,  n».3. 
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1568.  —  La  troisième  mission  que  la  loi  confie 
à  rexcciileur  leslamenlaire ,  sans  examiner  s’il  a  ou 
non  la  saisine,  consiste  à  provoquer  la  vente  du  mo¬ 
bilier  lorsqu’il  y  a  pénurie  de  deniers  pour  a(X|uitter 
les  legs.  11  doit  donc,  le  cas  échéant,  non  pas  pour¬ 
suivre  la  vente,  car  ce  droit  n’appartient  qu’aux  hé¬ 
ritiers,  mais  provoquer,  soit  en  s’entendant  avec 
eux,  soit  en  les  appelant  devant  la  justice  pour  la 
faire  ordonner.  Et  comme  elle  a  lieu  dans  le  but 
unique  de  payer  les  legs,  le  juge  ne  l’autorisera  que 
dans  la  mesure  des  Ijesoins  reconnus. 

Cette  limitation ,  qui  dérive  du  texte  et  de  l’esprit 
de  notre  article,  dit  assez,  quoique  le  législateur  ne 
s’en  explique  point,  que  les  liéritiers  peuvent  empê- 
clier  la  vente  en  offrant  somme  sunisante  pour  ac- 
rpiitter  les  legs,  ou  en  justifiant  du  paiement  préalable 
qu’ils  en  ont  fait. 


1569.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  à  tpii  ap¬ 
partient  le  choix  des  commissaires-priseurs ,  elle  se 
tranche  par  les  règles  que  nous  avons  déjà  tirées  de 


l'art.  935  C.  pr.,  sur  le  choix  de  l’otïicier  public 
en  ce  qui  touche  l’inventaire  (1).  Il  est  donc  inutile 
de  revenir  sur  ce  point.  Toute  discussion  est  impos¬ 
sible  devant  le  texte  clair  et  précis  de  la  loi. 


1570.  —  Mais  une  fois  le  mobilier  vendu ,  qui  en 
touchera  le  prix? 

La  réponse  est  facile,  elle  ressort  tout  naturelle¬ 
ment  d’une  distinction  nécessaire.  On  l’exécuteur  a 


la  saisine,  ou  il  ne  l’a  pas.  Dans  la  première  hypo¬ 
thèse,  c’est  lui  qui  touchera  en  vertu  de  la  main  mise 


1}  snprà,  11**  1.567, 
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qiit*  !e  teslateiir  lui  a  léguée  sur  les  sommes  d’argent 
eomme  sur  le  mobilier;  dans  la  seconde,  ce  se¬ 
ront  les  héritiers ,  car  le  silence  du  testament  sur  ce 
point  ne  change  rien  au  droit  commun. 


1571.  —  C’est  encore  au  point  de  vue  de  celte 
distinction  qu’il  faut  envisager  le  droit  de  l’exécuteur 
testamentaire  (pianl  au  recouvrement  des  créances 
qui  se  trouvent  dans  la  succession. 

S'il  n’a  pas  la  saisine  ,  ce  recouvrement  n’est  pas 
dans  ses  attrihutions,  il  ne  pourrait  s’en  occuper 
d’une  manière  directe  sans  empiéter  sur  les  droits 
des  héritiers.  Sou  rôle  se  borne  alors  A  provoquer 
l’action  de  ces  derniers  ou  des  légataires ,  à  pousser 
les  uns  ou  les  autres,  s’il  le  croit  utile,  vers  les  actes 
conservatoires,  ou  à  faire  lui-méme  ces  actes  qui, 
pour  être  facultatifs  de  sa  part ,  ii’eii  seraient  pas 


moins  etlicaces,  car  ils  rentrent,  comme  nous  le 
verrons  bientôt  ^1',  dans  la  mission  de  surveillance 
que  la  loi  lui  cou  lie. 

Mais  quand  il  est  investi  de  la  saisine,  les  choses 
changent  de  face,  et  son  droit  au  recouvrement  des 
créances  ne  peut  plus  être  contesté,  car  elles  sont 
comprises  dans  le  mobilier  et  tombent  comme  telles 
dans  son  adminis  Ira  lion.  A  lui  donc  la  faculté  non- 
seulement  défaire  des  actes  conservatoires,  mais  en¬ 
core  de  poursuivre  à  son  gré  les  débiteurs ,  et  meme 
d’exiger  ou  de  recevoir,  soit  les  arrérages,  soit  le 
capital  des  rentes  perpétuelles ,  viagères  ou  fonciè¬ 
res  qui  sont  toutes  au  jourd’hui  placées  par  le  Code  (âj 
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au  rang  des  choses  mobilières.  Nous  disons  la  fa¬ 
culté ,  car  ce  nest  pas  pour  lui  une  obligation.  La 
loi  n'a  pas  ravi  aux  héritiers  le  droit  d’agir  contre 
les  débiteurs,  et  quoi  qu’en  dise  Toullier  (I  j,  nous  ne 
saurions  admettre  qu’ils  [)ussent,  à  défaut  de  pour¬ 
suites  ,  le  rendre  responsable  de  la  perte  de  créances 
qu’ils  ont  eux-mémes  compromises  par  leur  propre 
incurie. 


1572.  —  Nous  avons  déjà  dit  ailleurs  (2)  que  , 
comme  conséquence  delà  saisine  cpji  lui  est  dévolue, 
l'exécuteur  doit,  en  se  concertant  avec  les  héritiers, 
payer  les  legs  mobiliers  et  concourir  à  lextinclion 
des  dettes.  Celte  obligation,  sur  laquelle  nous  n’en¬ 
trerons  pas  clans  de  plus  longs  développements,  est, 
en  etîet,  le  corollaire  nécessaire  et  immédiat  du  droit 
qui  lui  permet  de  concentrer  dans  ses  mains  toutes 
les  valeurs  mobilières  de  la  succession. 


1573 


Il  doit  en  outre  veiller  à  rexéculion  du 


testament,  c’est  la  cpiatrième  mission  que  la  loi  lui 
confie.  Ce  mandat  de  surveillance ,  qui  implicjue  tout 
à  la  fois  un  droit  et  un  devoir,  est  indépendant  de  la 
saisine;  il  existe  sans  elle  et  n'a  d’autre  limite  dans 
sa  durée  que  le  moment  mémo  où  tous  les  legs  sans 
exception  ont  été  exécutés.  L’expiration  de  l’année 
qui  met  fin  à  la  saisine  n’a  donc  pas  d’influence  en 
ce  ([ui  le  touche;  il  survit  à  celle-ci  comme  au  compte 
de  gestion  rendu  àVliérilier,  tant  cpi’il  y  a  quelque 
disposition  testamentaire  à  vêtir,  et  rexécuteur  peut 
toujours  s’en  prévaloir  pour  contraindre  ce  dernier  a 


O)  T,  V,  n®  ôæ. 

(2)  suftfà,  n*  iM'J. 


î 
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remplir  jusqu’au  bout  les  obligations  qui  lui  sont 
imposées. 

1574.  — Aussi  a-t-il  la  faculté  d’intervenir  dans  les 
procès  relatifs  à  rexécutioii  du  testament,  sans  qu’on 
ait  à  distinguer  si  les  ditlicultés  soulevées  s’y  ratta¬ 
chent  d’une  manière  directe  ou  indirecte. 

Toullier  (l)et  M.  Diiranton  (2)  lui  contestent  ce 
droit  d’intervenlion  dans  les  débats  soutenus  par  l'hé¬ 
ritier  contre  les  créanciers,  et  disent  que  son  rôle  doit 
se  borner  alors  à  prévenir  les  légataires  s’il  s’aperçoit 
qu’on  puisse  craindre  des  condamnations  collusoires 
destinées  è  paralyser  les  volontés  du  déliint. 

Nous  ne  saurions  admettre  cette  restriction,  qui  se¬ 
rait  un  obstacle  sérieux  à  la  mission  de  surveillance 
dont  il  est  investi.  En  principe,  le  paiement  des  dettes 
est  l’affaire  des  héritiers  ;  ils  peuvent  y  procéder  sans 
son  concours  ;  on  n’a  pas  besoin  dès-lors  de  l’appeler 
dans  les  contestations  auxquelles  ce  [laiement  donne 
lieu.  Mais  lorsque  le  jugement  qui  va  les  trancher 
lui  semble  devoir  mastpier  une  collusion  au  détri¬ 
ment  des  légataires,  quelque  indirecte  que  soit  l’en¬ 
treprise  frauduleuse  dirigée  contre  le  testament,  c’est 
toujours  de  l’exécution  de  celui-ci  qu’il  s’agit,  et  nous 
ne  voyons  pas  pourquoi  son  droit  d’intervenir  s’éva¬ 
nouirait  précisément  devant  le  péril  qu’il  est  cliargé 
de  conjurer. 

Il  va  sans  dire  aussi  que  le  mandat  de  vigilance 
qui  lui  est  confié  lui  permet  de  prendre  inscription 
sur  les  biens  de  la  succession ,  en  vertu  des  art.  1017 


(1)  T.  V,  11»  501. 
(9)  T.  ix,  n®  41.5. 
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OU  âll  1  C.  Nap.jCtde  faire  tous  actes  conservatoi¬ 
res  ;  cela  ii’a  jamais  été  sérieusement  contesté, 

1575.  —  On  s’accorde  même  assez  généralement 
à  reconnaître  qu’à  défaut  de  deniers  siifïisants  pour 
payer  les  legs,  il  peut  contraindre  l’iiérilier  à  vendre 
des  immeubles.  Ce  droit,  que  lui  conféraient  autrefois 
de  nombreuses  coutumes  jt),  n’esf-il  pas,  en  effet, 
une  conséquence  forcée  de  la  cliarge  qui  lui  incombe 
pour  veiller  à  lexécution  du  testament?  Cet  usage , 
approuvé  par  Ferrières  (2)  et  Furgole  '3  ,  était  blâmé, 
au  contraire,  par  Kicard  4  et  Pothier  (5),  dont  (juel- 
ques  auteurs  modernes  'G)  ont  cru  devoir  adopter  les 
idées.  Mais  la  plupart  des  jurisconsultes  (7)  croienl , 
avec  raison  selon  nous,  que  le  Code  l’a  maintenu 
implicitement  comme  un  moyen  de  contrainte  indis- 
penscdile  découlant  du  mandat  de  surveillance  délé¬ 
gué  à  rexéculeur  testamentaire. 

On  dirait  en  vain  que  notre  article  ne  s’en  est  pas 
expliqué.  De  ce  qu’il  n’a  pas  parlé  de  la  vente  des  im- 
meul)les,  s’ensuit-il  donc  qu’il  a  voulu  borner  les  pou¬ 
voirs  de  l’exécnteur  et  ne  lui  permet Iro  (le  provoquer 
que  celle  du  mobilier,  dans  le  cas  ofi  le  prix  en  pro¬ 
venant  ne  snüirait  pas  lui-méme  pour  ac(|uiller  les 


(1)  roy.  notainment  Paris,  arl.  S07;  nrelagtie,  art.  571;  châlons  et  Ulois, 
art.  75;  Meaux,  art.  38;  Nivernais,  cliap.  33,  art,  9  et  -1. 

(9)  .Sur  Paris,  arl  2f*7,  glose  2,  n®  9. 

(3)  nés  festfimmts,  ctiap.  lo,  sert,  i,  n®  ‘U. 

fl)  Des  donations,  part.  9®, 

(5)  Des  donations  testamentaires,  cliap.  5,  scci.  P®,  art.  S,  §  1- 

(6)  Delvincourt,  t.  ii,  p.  375,  note  5;  Coin-nclisic,  Sitr  Part.  Iü3i,  ii®  7; 
Dalloz,  A.,  noMü.  édit.,  t.  xvr,  n®  1088. 

(7)  Malevtlle,  .wr  l'art.  1031;  t’avanl,  RÉPEni,,  v‘*  Exéeutùni  testamen¬ 
taire,  n®  4;  Toullier,  t.  v,  n®.593;  Vazcille,  sur  l'art..  1031,  n«  12;  Poujol, 
sur  le  même  artiete,  n®  7;  Tropiong,  sur  (eméme  article,  tï®2035. 
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legs?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Ce  nest  là  d’ailleurs 
qu’une  induction  ,  et,  en  fait  d’inductions,  nous  pré¬ 
férons  celle  qui  conduit  au  système  opposé  déjà  con¬ 
sacré  par  les  traditions  du  vieux  droit.  <Jui  veut  la  fin 
veut  les  moyens,  La  loi  donne  à  l’exécuteur  une  rais- 
sion  |)lus  large  que  celle  de  provoquer  la  vente  du 
mobilier,  elle  veut  d’une  manière  générale  qu’il  veille 
jusqu’au  Irautà  raccoin[)lissement  des  volontés  du  dé¬ 
funt.  Or,  cotte  mission,  il  nous  répugnerait  de  croire 
quelle  ne  lui  offrit  jias  tous  les  moyens  delà  remplir, 
même  en  exigeant  la  vente  des  immeubles  jusqu’à 
concurrence  des  besoins  nécessaires  à  rextinction  des 
legs. 

Ouel  inconvénient,  après  tout,  pourrait-il  en  ré¬ 
sulter?  Les  légataires  non  payés  sont  admis  à  pour¬ 
suivre  Texpropriation  Ibrcée  de  l’héritier,  et  nous  ne 
voyons  pas  pourquoi  l’exécuteur  qui  les  représente 
no  pourrait  pas  en  faire  autant  sans  outre-passer  le 
droit  ou  le  devoir  de  surveillance  qui  lui  est  confié. 

Nous  croyons  également,  avec  la  Cour  de  Bruxel¬ 
les  (1)  ,  qu’on  ne  saurait  l’empêcher  de  faire  vendre 
lui-même  les  immeubles  s’il  eu  est  spécialemeiU  chargé 
par  le  testateur.  Tout  ce  qu’on  peut  exiger  de  iui, 
c’est  (jiTil  appelle  à  la  vente  l'héritier  (]ui  est  le  pro¬ 
priétaire  véritable,  le  possesseur  de  plein  droit,  et 
qui  doit  dès-lors  concourir  à  l’acte  pour  })OUvoirêtre 
rêg  ul ièrement  dépou  i  1 1  é . 

La  légalité  de  ce  mandat,  sanctionnée  depuis  par 
plusieurs  arrêts  (2),  a  été  cependant  méconnue  par 


{!)  îî  .loût  1801),  Sir.,  13,  2,  349;  Dalloz,  A.,  vj,  133. 

(2)  roy.  iiotîininipnl  Bruxelles,  8  avril  18-13,  Dalîoz,  A.,  noifi’.  édUl.,  t.  xvi, 
ji.  Ii08,7io»e3;  cass.,  8  aoflt  1848,  Devilleneuve,  19, 1,66;  Dalloz,  P.j  48,  1. 
188. 
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la  Cour  de  Jliom  J),  qui  a  cru  y  voir  une  alteinte 
portée  au  principe  en  vertu  duquel  la  saisine  ne 
peut  être  conférée  ii  l’exécuteur  que  sur  le  mobilier. 
Nous  ne  nous  altaclierons  pas  à  réfuter  son  arrêt, 
dont  MM.  Bayle-Mouillard  [2)  et  Troplong  (3;  ont 
déjà  montré  le  côté  faible.  Il  repose  sur  une  étrange 
confusion  de  la  saisine  des  biens  et  du  droit  de  les 
vendre ,  tandis  que  ce  sont  là  deux  choses  parfaite¬ 
ment  distinctes  et  (pii  peuvent  exister  l’une  sans  l’au¬ 
tre.  Pour  la  première,  les  pouvoirs  du  disposant  se 
restreignent  au  mobilier;  mais,  pour  la  seconde,  ils 
n’ont  pas  de  limite,  ils  ne  se  heurteraient  aux  pro¬ 
hibitions  de  la  loi  (jue  dans  le  cas  où  la  répartition 
du  prix  serait  réglée  en  dehors  des  bornes  de  la  <pio- 
tilé  disponible.  Il  est,  en  elfet,  évident  (pie  le  droit 
de  donner  emporte  biem  aussi  pour  le  testateur  celui 
de  faire  vendre  ,  et  l’héritier  ne  pourrait  s’opposer  à 
l’exécution  de  ce  mandai  ([ue  dans  le  cas  où  le  prix 
de  la  vente  étant  affecté  au  paiement  d’une  somme 
déterminée,  il  en  libérerait  lui-même  la  succession 
ou  offrirait  des  deniers  suflisants  pour  opérer  ce  paie¬ 
ment  (4j. 

1576.  —  Examinons  enfin  la  dernière  obligation 
qui  est  imposée  à  l’exécutimr  testamentaire  :  c’est 
celle  de  rendre  compte  de  sa  gestion.  Mais  n’oublions 
pas  que  cette  reddition  de  compte,  comme  nous  l’a¬ 
vons  dit  plus  haut  3  ^  exigée  que  de 


(1) 24  juin  1839,  t-oy.  flans  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  ij*  153,  note  b., 
t.  i'f,  p.  fi98,  le  texte  rie  cet  arrêt  rpt'on  ne  trouve  pas  tlans  les  recueils. 

(2)  Loco  citato. 

(3)  Sur  l’art.  1031,  n»2026. 

(4)  Bruxelles,  1  juin  1832,  Dalloz,  A.,  uour.  e'dil.,  t.  xvi,  p,  1109,  note  1. 

(5)  N«  1561. 
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celui  qui  est  investi  de  la  saisine.  Là  où  il  n’y  a  pas 
de  saisine,  la  possession  n’a  pas  pu  se  produire,  et 
rohligalion  de  rendre  compte,  qui  en  est  corëlative, 
ne  peut  pas  exister  elle-inème  ;  cela  est  trop  évident 
pour  qu’on  ait  besoin  d’insister.  Le  compte  doit  être 
rendu  un  an  après  le  décès  du  testateur.  Que  l’exé¬ 
cuteur  ait  ou  non  terminé  sa  mission,  ce  délai  ne 
peut  être  reculé  ;1),  et  la  cessation  de  la  saisint?,  dans 
le  cas  prévu  par  l’art.  1026,  en  abrégerait  même  la 
durée.  Dans  cette  hypothèse,  en  effet,  la  reddition 
de  compte  immédiate  serait  indispensable  pour  met¬ 
tre  un  terme  à  la  possession  précaire  dont  il  était 


pourvu. 

Ici  se  présente  la  question  de  savoir  si ,  malgré  la 
disposition  formelle  de  la  loi,  rexécuteiir  saisi  peut 
être  dispensé  du  compte  par  le  testament. 

Ouelqiies  auteurs  ;2) ,  adoptant  sur  ce  point  l’an¬ 
cienne  (ioctrine  de  Hicard  3),  et  s’inspirant  de  l’adage 
]>rovhio  hominis  toi  lit  pi'ovi&ionem  legh,  n’hésitent 
pas'à  se  prononcer  pour  rafïirmative.  A  leurs  yè\ix, 
la  dispense  qui  nous  occupe  équivaut  à  un  véritahle 
s  du  mobilier  sur  lequel  porte  la  saisine,  et  ce 
legs  est  parfaitement  valable  dans  les  limites  de  la 
quotité  disponible  s’il  ne  s’adresse  pas  à  une  per¬ 
sonne  incapable,  parce  que,  suivant  la  règle  d’Ul- 
pien  (4),  non  débet  aù  pim  licel  (juod  miiim  est  non 
licere. 


(1)  A  moins  r|uo  des  (  ireonstmii'es  particiilières,  comme  dans  l.i  situation 
((ue  nous  avons  examinée  supràj  n*  1510,  n'eu  aient  cliangé  le  point  de  dé- 
l>art. 

(2)  Delvincourt,  t.  n,  p.  371,  note  3;  Toullicr,  t,  v,  n*  tiOl;  Duranton,  t.  ix. 
n"  lOB;  Ttalloz,  A,,  tioor.  édit.,  t.  xvr,  n«  -1110. 

(3)  Des  donations,  part.  2',  n»'  S7  et  siiiv. 

,1)  !..  xxi,  (T,,  de  regniis  jnris. 
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Oui  sans  cloiUe,  celui  qui  peut  te  plus  peut  le 
moins;  mais  celte  règle  Irouve-l-elle  ici  sou  applica¬ 
tion?  Nous  ne  le  croyons  pas  ,  et  la  saisine  de  l’exé¬ 
cuteur,  qui  n’est  instituée  que  dans  l’intérêt  des  léga¬ 
taires  ,  s’y  oppose  énergiquement.  En  ne  lui  donnant 
pas  la  saisine,  le  testateur  pouvait  lui  léguer  son 
mobilier,  personne  n’aurait  le  droit  de  s’en  plain¬ 
dre,  et  le  legs  ainsi  fait  recevrait  son  exécution  pour 
tout  ce  qui  n’excèderait  pas  la  réserve.  Mais  il  est 
impossible  d’admettre  qu’après  lui  avoir  conféré  cette 
meme  saisine  au  profit  exclusif  des  autres  légataires, 
il  ait  conservé  le  droit  de  lui  transmettre  la  propriété 
des  objets  qu’elle  frappe.  Ces  deux  dispositions  se¬ 
raient  exclusives  l’une  de  l’autre,  et  celle  qui  doit 
s’effacer  est  évidemment  le  prétendu  legs  qu’on  vou¬ 
drait  voir  dans  la  dispense  du  compte  ,  puisqu’il  ne 
pourrait  se  maintenir  avec  l’attribution  déjà  faite  de 
la  saisine.  Ne  peut-on  pas  dire  encore  ([ue  la  dis¬ 
pense  du  compte  est  incompatible  avec  la  charge  de 
veiller  à  l’exécution  du  lestam«mt? 


Aussi  la  plupart  des  auteurs  [1]  la  rejettent-ils 
comme  nulle.  Tel  était  également  l’avis  de  Pothier  (2), 
aux  yeux  duquel  elle  n’avait  d’autre  effet  que  de  cou¬ 
vrir  la  responsabilité  de  l’exécuteur  pour  les  fautes 
ou  les  négligences  qu’il  aurait  pu  commettre  dans  sa 
gestion ,  sans  le  soustraire  au  recours  que  son  dol 
pouvait  faire  surgir. 

1577.  —  Le  compte  dont  il  s’agit  ici  doit  être 
rendu  à  l’amiable  ou  en  justice,  et  comporte  natu- 


(1)  Grenier,  des  donations,  t.  ï*'’,  n®  337;  Poujol,  s«r  l'art.  lo3l,  n“  3; 
Vazeille,  sur  le  même  article,  n®  It;  Marcaclé,  sur  le  même  article,  n®  3; 
Troplong,  sur  le  même  article,  ii®  2038. 

(2)  Des  donations  testamentaires,  clinp,  -i,  seot.  art.  3,  g  3. 
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rellement ,  comme  en  matière  de  tutelle ,  deux  cha¬ 
pitres  distincts ,  d’un  coté  les  recettes ,  de  rautre  les 
dépenses.  Quant  aux  personnes  qui  doivent  le  rece¬ 
voir,  ce  sont,  suivant  les  cas,  les  héritiers,  les  lé¬ 
gataires  universels  ou  à  titre  universel ,  quehjuefois 
même  tous  ensemble;  et  si  la  succession  se  trouve 
vacante,  c’est  le  curateur  aux  biens  qui  est  investi 
de  ce  droit. 

1578.  —  En  présence  de  l’art.  59  C.  pr.,  qui  at¬ 
tribue  au  Tribunal  du  lieu  de  l’ouverture  de  la  suc¬ 
cession  toutes  les  demandes  relatives  à  l’exécution 
des  dispositions  à  cause  de  mort,  il  est  difficile  d’ad¬ 
mettre  qu’à  défaut  de  règlement  amiable  le  compte 
doive  être  rendu  devant  le  juge  du  domicile  de  l’exé¬ 
cuteur  testamentaire.  M.  Duranton  'I)  a  cependant 
professé  celte  doctrine,  qui  se  recommande  d’un  ar¬ 
rêt  de  la  Cour  de  Paris  (î),  et  que  MM.  Duvergier  '3' 
et  Troplong  ont  adoptée.  Elle  se  fonde  sur  l’art. 
527  du  Code  précité ,  aux  termes  duquel  tous  comp¬ 
tables  ,  sauf  ceux  qui  sont  investis  d’un  mandat  de 
justice  ou  d’une  tutelle ,  doivent  être  poursuivis  de¬ 
vant  le  tribunal  de  leur  domicile.  Mais  la  plupart 
des  auteurs  (51  la  combattent  avec  raison. 

Tl  faudrait  bien  l’accepter  s’il  était  vrai,  comme 
on  l’a  prétendu ,  que  la  reddition  de  compte  de  l’exé¬ 
cuteur  testamentaire  n’a  qu’nn  rapport  indirect  avec 


(1)  T.  IX,  U» 

t9)  2  juillet  1839,  Devilleneuve.ao,  2,  372;  Dalloz,  P.,  39,  9,261  ;  J.  P.,  1839, 
2,  335. 

(3)  Sur  Tontlier^  t.  ni,  n*  603,  noie  a. 

(4}  Sur  l'art.  1031,  n“  2029. 

(5)  Touiller,  t.  V,  n«  603;  Rolland  de  Vlllargues,  Rûpert.,  Vi'  méeut.  tes- 
tam.,  Il»  117;  Vazeille,  sur  l'art.  1034,  ii»2;  Poujol  et  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
1031,  n»  9;  Dalloz,  A.,  édit.,  t.  xvt,  n»4l23. 
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l’exécution  des  dispositions  à  cause  de  mort.  Alors  , 
en  effet,  on  se  trouverait  en  lace  d’une  action  pure- 
ment  personnelle  fpie  les  art.  d9  et  527  attribue¬ 
raient  tous  deux  au  juge  du  domicile  du  comptable. 
3Iais  la  situation  est  toute  différente,  un  raisonne¬ 
ment  bien  simple  suffit  pour  l’établir.  C’est  l’exécu¬ 
tion  même  du  testament  qui  est  confiée  aux  soins  de 
l’exécuteur;  sa  gestion  n’a  pas  d’autre  but.  La  reddi¬ 
tion  de  compte  se  lie  donc  d’une  manière  intime  et 
directe  à  l’exécution  des  dispositions  à  cause  de  mort 
qu’il  était  chargé  d’assurer.  A-t-il  complètement  exé¬ 
cuté?  L’a-t-il  fait  bien  ou  mal?  Telles  sont  les  ques¬ 
tions  qu’il  s’agit  d’apprécier,  et  le  tribunal  du  lieu 
de  l’ouverture  de  la  succession  est  seul  compétent 
pour  les  trancher. 


1579.  —  Il  est  bien  entendu  que  l’exécuteur  n’a 
droit  h  aucun  salaire,  car  la  fonction  dont  il  est  in¬ 
vesti  a  toujours  été  regardée  comme  un  oflice  d’ami. 
La  gratuité  n’est-elle  pas  d’ailleurs  de  l’essence  et 
de  la  nature  du  mandat  [Ij?  Aussi  ne  pourrait-on 
faire  revivre  aujourd’hui  rancieniie  doctrine  de  Co¬ 
quille  (2)  qui,  dans  l’espèce,  autorisait  les  magis¬ 
trats  à  accorder  au  mandataire  une  récompense  pro¬ 
portionnée  à  ses  travaux,  è  sa  qualité  et  à  la  fortune 
du  défunt. 

Si  le  testateur  lui  a  fait  un  legs  à  ce  titre ,  il  pourra 
le  porter  dans  son  compte,  cela  n’ost  pas  douteux  ; 
mais,  dans  le  silence  du  testament,  il  n’aura  rien  à 


prétendre  sur  le  reliquat,  dont  les  intérêts  courront 
à  son  préjudice  depuis  le  jour  de  la  mise  en  demeure. 


(1)  Art.  198C  C.  Nap. 

(2)  swr  NivemüLSj  des  testaments,  arf,  11. 
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Nous  verrons  bientôt  (1)  que  la  loi  rautorise  à  faire 
figurer  tous  ses  débours  au  chapitre  des  dépenses, 
dette  situation,  réglée  par  l'art.  1034,  ne  lardera  pas 
à  se  présenter  à  notre  examen. 

1580.  --  Autrefois  on  considérait  comme  valable 
la  clause  par  laquelle  le  testateur  laissait  à  la  disposi¬ 
tion  derexécuteur  testamentaire  l’emploi  des  meubles 
et  des  deniers  (jui  resteraient  dans  ses  mains  apres 
l’exéculion  du  testament  ,2).  Mais  cette  doctrine  ne 
saurait  protéger  aujourd’hui  la  mission  qui  lui  serait 
donnée  de  remettre  des  valeurs  héréditaires  à  une  ou 
plusieurs  pcTsonnes  non  désignées. 

Onelle  que  puisse  être  à  cet  égard  roscillation  de 
la  jurisprudence  (3),  lorsque  je  charge  mon  exécuteur 
testamentaire  de  remettre  telle  ou  telle  chose,  soit  à 
une  personne  que  je  lui  ai  précédemment  indiquée  , 
soit  encore  au  curé  de  ma  paroisse  qui  en  fm’a  Vu- 
sage  dont  nous  sommes  convenus,  etc.,  etc.,  il  est 
bien  évident  que  le  legs  sera  complètement,  nul ,  à  rai¬ 
son  de  l’incertitude  qui  pèse  sur  sa  destination.  Les 
sages  prohibitions  de  la  loi  seraient  trop  facilement 
violées,  s’il  était  permis  de  soustraire  ainsi  la  capacité 
des  légataires  aux  investigations  des  héritiers.  Telle 
est  l’opinion  unanime  des  auteurs  (4)  ;  elle  repose , 
selon  nous,  sur  la  plus  saine  appréciation  des  prin- 


--'O 


Il  n’en  résulte  d’ailleurs  aucune  entrave  A  la  liberté 


(1)  Infrà,  n®  1589  et  suiv. 

(2)  Yoy.  Furgole,  des  testameytfs,  cJiap.  K),  n®*  51  et  52;  Duparc-Poullnin, 
Principes  du  droite  t.  vu,  p.  131;  nouveau  Denisart,  Exécuteur  testa¬ 
mentaire. 

(3)  voy.  la  table  fie  Sirey,  V'*  Legs  incertain. 

(4)  Touiller,  t.  V,  n*  606;  Duranton,  t.  408;  Vazeille,  sur  l'art.  907. 

n“  8;  Poujol,  .<iwr  l'art,  1031,  n«  9;  Marcaclé,  sur  le  même  article,  n*  5. 


AIVnCLKS  1031  ET  1032. 


(le  disposer ,  el  le  lestaleur  qui  a  assez  de  confiance 
dansnn  ami  pour  raccoîuplisseinent  d’uii  projet  se¬ 
cret,  (pi’il  importe  pent-êlre  à  son  honneur  de  mi  pas 
révéI(T  à  d'autres,  n'a  (juW  lui  faire  un  legs  pur  et 
simple  ou  direct,  sans  s’expli([ner  sur  la  destination 
ultérieure  de  la  chose  léguée. 

11  va  sans  dire,  au  sur[)lus,  ejue  le  legs  (rune  somme 
fixe  pour  être  distribuée  aux  pauvres  par  les  soins 
d’un  tiers,  serait  parlailemenl  valable;  car  en  pareil 
cas  il  n'y  aurait  d’incertitude  ni  sur  la  personne  des 
légataires,  ni  même  sur  le  mode  d’exécution. 


AKTICLL  1032 


|>uiivi»iL*M  4lc  revéciiteiii* 

point  à  livi*itiet*.4i. 


.SOMMAI  UE 


1581.  La  mon  de  r exécuteur  (esinnieniaire  met  fin  au  man¬ 
dai,  et  ne  laisse  subsister  que  V obliijaiion  de  rendre  compte. 

1582.  Exception  pour  le  cas  oiï  le  choix  du  mandataire  a  été 
déterminé  par  la  qualité  de  ht  personne. 

1583.  IJ  interdiction  ,  ta  déconfhure  et  ta  renonciation  de 
l’exécuteur  testamentaire  font  aussi  cesser  le  mandat. 


commentaire 


1581.  —  I /exécution  testamentaire  est  une  charge 
de  conflance ,  personnelle  à  celui  qui  eu  est  investi , 
et  qui  dès-lors  doit  prendre  lin,  comme  tout  mandat, 
avec  la  vie  de  la  personne  appelée  è  le  remplir.  ï.es 

TOME  V,  h 
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pouvoirs  (le  celle-ci  ik*  passeiU  donc  pas  îi  ses  héri¬ 
tiers  ,  car  la  mort  y  a  mis  un  lenne  et  n’a  laissé  su  b- 

^  K' 

sister  pour  eux  que  l’obligation  de  rendre  compte  de 
la  gestion  de  leur  auteur. 

1582.  —  Cependant ,  (pielque  générale  que  soit 
cette  régie,  elle  souffre  nécessairement  une  exception 
pour  le  cas  où  le  choix  du  mandataire  a  été  déter¬ 
miné  par  la  qualité  seule  de  la  personne.  Ainsi,  quand 
j’ai  nommé  pour  mon  exécuteur  testamentaire  le  Fn'^- 
fet  (le  tel  département,  rKvé(pie  de  telle  ville,  le  Curé 
de  telle  paroisse ,  sans  les  désigner  par  leur  nom ,  il 
est  bien  évident  que  c’est  au  PrcHet,  à  rEvéfpie,  au 
Curé  que  j’ai  entendu  conierer  cette  charge,  et  non 
pas  i\  i’individu.  En  pareil  cas,  le  mandat  est  attaché 
j\  la  qualité  même  de  la  [)ersonne,  et  la  mort  d(^  celte 
dernière  ne  le  ferait  pas  évanouir,  parce  (juele  non- 
veau  titulaire  s’en  ti’ouverait  toujours  immédiatement 
investi.  Telle  serait  eucor(3la  situation,  quoi(|ue  j’eusse 
désigné  le  Préfet,  TEvcque  ou  le  fluré  jiar  leur  nom  , 
s’il  était  constant  pour  le  juge  que  c’est  leur  qualité 
seule  qui  a  déterminé  mou  choix.  La  qualité  ne  meurt 
pas  lorsqu’elle  trouve  un  successeur  pour  la  reciKMl- 
lir.  Aussi ,  dans  les  hypothèses  que  mtus  venons  de 
poser,  le  mandat  recevrait-il  son  ex('cution  jusqu’au 
bout ,  soit  <|iic  l’exéculeur  l(3stamenfalre  fût  mort 
avant  l’onverture  du  testament ,  soit  qu’il  eût  (pu 
la  vie  après  avoir  commencé  sa  gestion  et  sans  pou¬ 
voir  la  terminer. 

1583.  —  Il  est  presque  inutile  de  dire  ipTen  de¬ 
hors  de  cette  exception  ,  la  mort  de  rexécnteiir  testa¬ 
mentaire  n’est  pas  la  seule  cause  qui  fasse  évanouir 
ses  pouvoirs.  iN’onblions  pas  cpie  c’est  un  mandataire 
Vi'ritable  auquel  s’appliquent  les  règles  générales  du 
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ARTICLES  1032  ET  1033. 

uiandat  toules  les  fois  (jue  la  loi  n’eu  a  pas  autrement 
disposé  [1),  et  qu’aux  termes  de  l’art.  2t003,  le  man¬ 
dat  linil  aussi  par  rinterdiclion  ,  la  déeonlUure  et 
même  la  renonciation  du  mandataire. 


VllTICLK  1033. 


y  a  iiltiKlviir.s  cic.î^eiifeiirs  tcNtaiiaeutaires 
c|iii  aient  aeeepitr,  iin  seul  p<»aii*ra  a^ie  a«i  flé- 
faiit  fie»  antres;  et  seront  f«ol ■«lai renient 
lioiiMalilc»»  «lu  e«»nipte  «lu  Biinliilier  t|ui  ieui*  a 
été  eonfié,  à  cnainM  «luc  le  tesiateiir  ii'aît  divisé 
IcitrM  f’oiictionK.  et  «|ue  eliaeun  «reiix  ne  sc  M«>it 
renfermé  «tanw  celle  «iiii  lui  étail  atlrilniée. 


SO.MMAIHK 


*  * 


158/t.  Le  tesiaictii' peut  noinmer  plusieurs  cxérttfeKrs  lesfn- 
rneniaircs  et  diviser  les  fonctions  ffui  leur  sont  dévolues. 

1585.  Deux  cas  pcnvenl  se  présenter ,  selon  qiéils  acceptent 
tous  cette  mission  ou  tpic  fjuclipxes-itns  la  refusent. 

1586.  Dans  runc  ou  rautre  liffpotkèsCf  un  seul  peut  agir  in- 
dividuellenient  au  défaut  des  autres. 

1587.  Par  dérogation  aux  règles  générales  en  matière  de 
mandat,  tous  les  exécuteurs  qui  acceptent  sont  solidairement 
responsables  du  mobilier  qui  leur  a  été  confié. 

1588.  Mais  cctic  solidarité  s'évanouit  tpiand  leurs  fonctions 
sont  divisées,  si  chacun  d’eux  .s’est  renfermé  dans  la  mission 
spéciale  qu’il  avait  reçue. 


COM  .M  ENTA  IRE. 


1584.  — Ainsi  ([ne  nous  rawnis  déji\  vu  dans  Tari. 
1025,  le  testateur  [leut  nommer  plusieurs  exécul(Mirs 
lestameiilairos.  La  loi,  se  préoccupant  ici  du  cas  où  il 


(1)  voy.  snprà,  n®  1'j30. 
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use  (le  celle  fiicull(3,  pose  les  règles  qui  doivcnl  do- 
tïiiuer  lu  siliiulion,  suivant  qu’il  a  appelé  les  divers 
(‘X('*culeiirs  de  sa  voloulé  dernière  à  une  mission  si- 
imillam^e  et  collective,  ou  qu’il  a  divisé  leurs  fonctions. 

Ce  droit  du  teslaleur  de  confier  l'exécution  testa- 
mentaire  à  plusieurs  et  de  n'*gler  on  non  la  manière 
dont  il  entend  que  chacun  y  [)artici|)e  ne  saurait  donc 
èlre  contesté,  et  son  intention  doit  être  suivie  sur  ce 
point  comme  sur  tous  les  antres. 

1585.  —  Mais,  soit  que  les  fonctions  des  divers 
exécuteurs  aient  été  divisées  et  nettement 


soit  que  le  testament  les  appelle  tous  à  l’œuvre  com¬ 
mune  sans  déterminer  la  part  que  chacun  doit  y  preti- 
dre,  deux  cas  peiiv(ml  se  présenter. 

De  deux  choses  l  une,  en  elTet  :  ou  ils  acceptent 
tous  la  mission  qui  leur  est  confiée,  ou  quelques-uns 
l’acceptent  et  d’autres  la  refus(‘nl. 

1586.  —  Notr(' article,  n’envisageant  que  la  pre¬ 
mière  hypotiièse ,  vi'Ut  que  si  tous  les  exécuteurs  ont 
acc('pté,  uu  seul  [misse  agir  individuellement  au  dé¬ 
faut  des  autres,  et  cela  devait  être  pour  éviter  les  re¬ 
tards  ou  les  eml)arras  insé[»aral)les  d’iints  action  si¬ 
multanée,  (juaiicl  leurs  fonctions  n’ont  pas  été  divisées. 

Mais  dans  la  seconde  hypothèse,  c'est-à-dire  lors¬ 
qu’ils  n’acceptent  pas  Ions  la  mission  qui  leur  est 
confiée,  ceux  qui  se  chargent  de  la  remplir  [)euvent- 
ils  agir  iiidividuellemeut,  nonobstant  le  refus  des  au¬ 
tres?  La  loi  ne  s’en  expli(iue  point,  et  son  silence  a 
donné  fieu  à  une  divergence  fâcheuse  entre  les  au¬ 
teurs.  Les  uns  I)  se  proiiouceul  pour  la  négative,  soit 


(1)  DHyMiifOur!,  1.  ii,  p.  no/p  7;  rxiriinloti,  t.  ix.  n® 


ARTICLl*:  1033. 


parce  que  le  loslnleur  n’atirail  peul-èlre  pas  tKHnmé 
les  premiers  s  il  avait  pn  |)i>H’oir  le  refus  des  secoiuls, 
dont  l’aclioii  collective  eut  olfert  la  garantie  inces¬ 
sante  d’un  contrôle  ou  d’une  surveillance  de  chaque 
jour,  soit  parce  que  les  siirek^  des  intéresstf's  seraient 
diminiK^es.  Ils  argumentent  enfin,  par  voie  d’analo¬ 
gie,  de  Vart.  1858,  aux  leraies  diapiel ,  en  matière 
de  société ,  Vun  des  administrateurs  ne  peut  jms  agir 


Les  autres  Ij,  dont  la  Cour  sujirènie  de  Belgi¬ 
que  (2)  partage  la  doctrine ,  disent ,  avec  plus  de  rai¬ 
son  suivant  nous,  que  le  refus  de  «juehtues  exécuteurs 
ne  peut  pas  ainsi  paralyser  le  mandat  «lans  les  mains 
de  ceux  qui  en  ont  accepté  la  charge,  et  ([u’en  dehors 
de  toute  prohihiition  du  testateur  pour  interdire  è  ces 
derniers  la  faculté  d’agir  individuellement,  ils  sont 
lihn‘S  de  le  faire  absolument  comme  s’ils  se  fiissenl 
trouvés  en  ]H‘ésence  d'une  accej>(atloii  coinmiine  ; 
(pi’il  importe  peu  que  les  sûretés  des  intéressés  soient 
diminuées  si  le  testateur  ifa  [las  cédé  à  ccllo  [néoccu- 
pation  ;  qu'on  peut  meme  présumer  qu’il  a  prévu  l’é- 
vénetïient,  et  que  c’est  ])our  Cida  qu’il  a  nomme  [)lu* 
si(‘urs  exécuteurs ,  aliu  d’avoir  plus  de  chances  pour 
une  acceptation;  ([u’il  n’y  a  pas  d’analogie  entre  le 
cas  prévu  par  Vart.  1858  et  le  notre  ;  que  cet  article 
fournirait  mémo  un  argument  contraire  à  celui  qii'ou 
essaie  d’en  tirer,  puisqu’il  n’etdève  à  Tun  des  admi¬ 
nistrateurs  de  la  société  le  droit  d’agir  en  labseiicc 
de  l’autre,  (lu'autanl  qu’il  a  été  stipulé  (pie  tous  deux 


c 


U)  V;)zcilÎP,  sur  Varf.  lOill,  ii’  i;  Baylc-.'dnui Marti, 
III,  p.  8,  note  0;  Maltüz,  A.,  éilil.  noHV.^  I.  xvr,  ii«  1 
f-2)  Daünz,  A.,  ihifl. 
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procèdoraienl  sirniiltaiiément;  qu’il  serait  ^railleurs 
élrange  (jue  la  loi  dispensât  les  co-exécii leurs  testa¬ 
mentaires  de  la  simultanéité  d'action,  quand  ils  ont 
tous  accepté  le  mandat,  si  on  pouvait  leur  contester  le 
droit  d’agir  isolément  quand  quelques-uns  l’ont  refusé. 

Cos  raisons  nous  paraissent  déterminantes,  et  nous 
n’hésilons  pas  à  penser  qu’entre  plusieurs  exécuteurs 
appelés  à  l’anivre  commune,  un  seul  peut  toujours 
agir  individuellement  au  défaut  des  autres,  soit  qu’ils 
aient  tous  accepté  comme  lui  la  mission  qu’il  rem¬ 
plit  ,  soit  qu’ils  y  aient  répondu  par  un  refus. 

Si  toutefois  les  fonctions  avaient  été  divisées  par 
le  testateur,  il  est  bien  évident  que  chacun  d’eux  se¬ 
rait  tenu  de  se  l'enfermer  dans  celles  qui  lui  seraient 


1587.  —  Quant  à  la  responsabilité  des  exécuteurs 
testamentaires  qui  acceptent  la  mission  de  cotiliance 
dont  ils  sont  investis,  elle  est  réglée,  comme  cidle 
des  mandataires  ordinaires,  par  les  dispositions  des 
art.  1991  et  suivants.  Aussi  fan  (-il  dire  en  principe 
qu’il  n’y  a  pas  de  solidarité  entre  eux,  et  (pie  chacun 
ne  répond  dans  sa  gestion  que  des  actes  qui  lui  sont 
personnels.  Mais  par  une  dérogation  formelle  â  l’art. 
I99d,  aux  t(>rmes  duquel  les  divers  mandataires 
constitués  pour  une  gestion  commune  ne  sont  pas 
solidaires  s’il  n’y  a  une  stipulation  expresse  dans 
l’acte,  la  loi  veut  ici  que  les  (,‘xéculeurs  testamentai¬ 
res  soient  solidairemeni  comptabh's  du  mobilier  s’ils 
en  ont  été  saisis.  Celte  exception  se  justilie  par  la  né¬ 
cessité  de  créer  de  fortes  et  puissantes  garanties  pro¬ 
pres  à  assurer  rexécution  de  la  volonté  des  mourants 
et  la  représentation  d’un  mobilier  toujours  facile  à 
faire  disparaîlrt'. 
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ARTICLES  1033  ET  lOS/t. 

1588. —  Il  est  bien  eiiieiKlu  que  la  solidarité  dont 
il  s’agit  ici  se restreini  au  mobilier  seul,  qu’ello  ne 
peut  s’étendre  d’un  objet  à  uii  autre  (l),  et  quelle  s’é¬ 
vanouit  complètemenl,  comme  notre  article  prend 
soin  de  le  dire,  quand  les  tonctions  des  exécuteurs 
sont  divisées ,  si  chacun  d’eux  s’est  renlermé  dans  la 
mission  spéciale  (ju’il  avait  reçue. 


ARTICLE  103i. 

liCK  i'raiM  rail.*»  |»:ir  l'cTiLéviitciir  ivMtaitieiitalre 
l>oiir  ra|»|»a»itio»  ilc'f  NCclléM .  rinvc]i4aîi*«^  ,  lc> 
eoaiptfe  et  les  autres  f'raiK  relatif*»»  à  nck  fonc- 
(ioiiM,  ôteront  à  la  cliarj$e  île  la  MiicccsA»toii. 


SUM.VIAIUK. 


1589.  l/exémienr  doit  SC  retirer  indemne  en  rcmiftut  romiHc 
de  sa  (f  est  ion. 

\  Mais  tes  frais  (ju  il  a  faits  ne  sont  pas  tonjours  à  la 
charge  de  la  masse  de  la  succession.  —  Distinction  importante. 

1501.  fl  répond  de  ses  fautes  et  supporte  seul  les  frais  irré~ 
gnlièremcnf  on  innfilemenl  e.rposés. 


C0>D1EM’AIKE. 


1589.  —  Si  la  loi  n’acconle  aucun  salaire  à  l’exé’ 
cuteur  leslamonlaire,  elle  no  veut  pas  non  plus  lais¬ 
ser  à  sa  charge  les  frais  qu'il  a  fails  dans  raccom- 
plissement  de  sa  mission.  Ne  pouvant  faire  aucun 
bénéfice,  il  doit  au  moins  se  retirer  indemne  :  c’esi 


1202  r..x. 


5(5 


DONATIONS  ET  TESTAMENTS. 


la  r^gle  proclamtie  par  noln^  article,  et  qui  reproduit 
la  inaxiîne  de  Gains  (1)  :  Quippè  ut  iniffmtm  dam- 
noütnn  cuiffue  esse  ojjkinm  mim,  Paul  avait  dit 
lui-m('nie  d’une  manière  plus  spèciale  ;  en  parlant  du 
fondé  de  pouvoirs  :  /:>  mandat o  apud  eum  fini  man¬ 
dat  uni  Ufscepit,  nihil  remaner^  oportet ,  sicuf}  nec 
dammim  pâli  dehet,  A\ulà  pourquoi  le  Code  veut  è 
son  four  que  les  irais  exposés  par  rexécnleur  losla- 
rnentaire  soient  à  la  charge  de  la  succession. 

1590.  —  C  es  mots  fl  la  charge  de  la  mccession  . 
quoique  rigoureusement  vrais,  puisque  ce  sont  en 
détinitive  les  biens  du  défunt  (pd  servent  h  couvrir 
les  frais,  no  reproduisent  cependant  pas  toujours  , 
dans  letir  généralité  ,  une  pensée  exacte. 

A  les  prendre  «à  la  lettni,  la  masse  héréditaire 
semblerait  être  grevée  d’un  prélèvement  destiné  h 
faire  face  dans  tous  les  cas  aux  dépenses  qui  nous 
occupent.  Mais  telle  n’est  pas,  telle  ne  peut  pas  être 
évidemment  leur  jïortée.  One  les  frais  faits  dans  l’in¬ 
térêt  de  la  niasse,  comme  ceux  de  dernied’e. maladie 
ou  de  funérailles,  soient  prélevés  sur  la  masse  même, 
cela  est  bien,  car  ils  lui  profilent,  et  c’est  elle  qui 
en  était  tenue;  mais  s'ils  n’ont  eu  lieu  (pie  dans  l’in¬ 
térêt  des  légataires ,  afin  d’assurer  le  paiement 
legs,  comme  cela  arrive  ordinairement,  ce  n’est  plus 
la  niasse  héréditaire  ,  c’est  la  portion  disponible 
seule,  quand  il  y  en  a  une,  qui  se  trouve  ébréchée, 
et  la  réserve,  tpii  doit  rester  intacte  pour  les  héri¬ 
tiers,  n’y  contribue  pas. 

Il  était  important  d’établir  celle  distinction,  trop 


(1)  I..  vil,  IT.,  testamenfn  quetnadniQdùm  operiatihtr. 
f2)  I*.  XX,  (T.,  mnndott  rrl  contrà. 


AUTICLE  1034. 
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en  heniioiiii^  avec  l'esprit  général  de  la  loi  [ïoni'  pou¬ 
voir  être  contestée. 

1591,  —  Les  frais  à  l'abri  (les([iiols  l’exécuteur 
leslanienlaire  se  trouve  placé  par  notre  article  sont 
uniquement  ceux  qu’il  expose  dans  l’exercice  do  ses 
fonctions  :  tous  ceux  qu’il  aurait  pu  faire  en  dehors 
ne  pourraient  être  compris  dans  son  compte  (pi’aii- 
laiit  qu’ils  auraient  tourné  au  profit  des  légataires 
ou  de  la  succession  tout  entière. 

Au  surplus,  il  est  tenu  de  ses  fautes  comme  tout 
autre  mandataire,  et  les  dispositions  de  l’art.  1992 
lui  sont  (raillant  plus  applicables  sur  ce  point,  ipi’il 
n’a  pas  reçu  ses  pouvoirs  de  ceux  dont  il  g(';re  la 
chose.  Sans  doute  il  ne  faut  pas  pousser  trop  loin  la 
sévérité  vis-à-vis  de  lui ,  surtout  lorstpi’il  n’a  re(;ii 
du  testateur  aucune  gratification  ;  mais  il  est  juste 
de  laisser  à  sa  charge  les  frais  inutiles  (pi’il  a 
ment  ou  irrégulièrement  exposés.  Il  en  est  respon¬ 
sable,  car  c’est  sa  faute  s’il  les  a  faits  en  pure  perle, 
et  dès-lors  c’est  lui  seul  qui  doit  les  subir. 
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SECTIüN  VIII. 


DE  LA  RÉVOCATiON  DES  TESTAMENTS  ET  DE  LEUR  CADUCITÉ. 


AUTICIÆ  Mm 


liON  tefflaiiieiitnî  ne  poiieroitt  èire  i*év<»(|iiéN,  en 
ou  eu  partie,  «pie  par  tau  testament  po»>té* 
rieur,  ou  par  aiai  arte  «levant  nolaire.s,  portant 
«léelaration  «In  eliau^eiiient  «le  V(»l«inl<'. 


.SOiMMAlRE. 


1592.  /-e  lt\siainent  peut  toujours  rire  rêvovur  ,  eu  lotti  on 
en  part  te  f  soit  (Cime  munière  expresse ,  soii  (Cuue  uuniière  ta- 
rtle, 

1593.  De  ht  rcvocalion  eæjfrcsse  sotts  Cetnpire  du  droit  ro- 
nuiin. 

159/|.  .4Dcre/i  droit  français. 

1595.  Sfistème  nouveau  introduit  par  le  Code.  La  révoration 
ne  peut  avoir  lieu  que  par  un  second  testament  on  par  un  acte 
notarié  portant  dcchu'ation  du  chainjcincnl  de  volonté. 

1596,  J)ans  le  premier  ca.s,  ractc  rcvocatoire  peut  revêtir 
indilfèremment  tontes  les  formes  testamentaires. 

1507.  Quid  s*il  est  nul  comme  testament?  Iteste-t-il  nécessai¬ 
rement  sans  effet?  —  Distinction. 

1598.  S’il  SC  produit  dans  la  forme  olor/raphe,  la  révocation 
est  non  avenue.  —  Dissentiment  avec  ta  plupart  des  auteurs. 

1509.  (Jiiand  il  revêt  la  forme  auikentiffue ,  la  révocation 
est  au  contraire  parfaitement  ludable,  si ,  abstraction  faite  du 
testament  nul  tjui  Vaccompaf/ne,  elle  réunit  toutes  les  conditions 


üi> 


KT  'l'KSTAMKMS. 


necessaires  à  rcxistencc  des  actes  notariés.  - —  V'hy’  controcersc 
tlont  cette  (fuestion  est  denenne  le  sujet. 

1000.  (jne  doit-on  décider  ijnand  la  rcrocation  se  t ronce 
dans  une  donation  entre-rifs  dêjionn'uc  d^acceptation?  —  lien- 
roi, 

1601,  Qnand  elle  se  prodtiif  dans  un  acte  pnhlic  sans  non- 
cel (es  dispositions  entre-vifs  on  testamentaires,  elle  reste  son- 
tnisc  et  tontes  les  formes  prescrites  pour  (a  validité  des  actes 
notariés. 

1602,  J*euf-elle  être  dressée  eu  brevet? 

1603,  La  révocation  d’nn  second  testament  suffit- elle  pour 
en  faire  revivre  un  premier  (jidil  avait  dèjéi  réro(pié? 

1606.  La  reconnaissance  de  dette  contenue  dans  an  testameni 
est  révocable  comme  le  testament  Ini-même.  —  tùrcfpfion. 

1605,  Tel  est  ét/alemeni  le  soci  de  la  reeonnaissance  de 
paiement, 

1606,  Mais  rnne  et  l’autre  peuvent  servir  de  commeneemeni 
de  preuve  par  écrit,  pour  établir  soit  rexistenve  de  la  rréance, 
soit  la  libération  du  débiteur. 

1607,  Lf  si  ce  conimencenient  de  prenre  était  complété,  ht 
ceconnaissancc  de  dette  ou  de  libération  produirait  son  effet, 
mnbjré  le  pi  édéecs  de  celui  an  profit  dmpiel  elle  aurait  été  faite. 

1608,  La  révocation  par  acte  notarié  doit  cire  e.vprc.'isc , 
mais  elle  n'est  fias  soumise  it  des  ieetnes  sacramentels,  bille  peut 
même  s'indnirc  des  circonstanees. 


COMMENTA  IRK. 


Î592 


avons  (K 


s  1  ,  Iç  (os- 


laniont  ne  devient  délinilif  (in’an  décès  de  son  an- 
Icm  ,  amirtdatona  eut  lohmfns  defttnefi  mtjitè  ttff 
ri  ht'  supt’emum  eirihtm  (2)  :  en  allendanl  il  ne  cons- 
tiliie  ([n’un  projtM  ,  une  simple  pronn*ssc  ijne  le  tes- 
lalciir  est  libre  de  révoipier  à  son  grc.  (le  droit  de 


'1)  T.  I",  11'’  1  J. 

I..  IV,  ff,,  (le  ailim.  letr 
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révocation  esl  inaliénable ,  et  les  clauses  dérogatoi¬ 
res  qu’on  avait  jadis  inventées  pour  y  mettre  obsta¬ 
cle  sont  depuis  long-temps  proscrites  sans  retour  (I). 
Reste  h  savoir  comment  ü  doit  être  exercé  aujour¬ 
d’hui;  c’est  ce  dont  le  Code  s’occupe  dans  la  section 
{jue  nous  allons  commenter, 

La  révocation  est  générale  ou  partielle,  suivant 
'  quelle  sappli([ue  au  testament  tout  entier  ou  seubi- 
ment  à  une  partie  des  dispositions  qui  y  sont  conle- 
nues.  Llle  peut  se  manifester  d’i me  uianière  expresse 
dans  les  conditions  déterminées  par  notre  article  , 
ou  d’une  manière  tacite,  ainsi  que  nous  le  verrons 
bientôt  sous  les  articles  1036  et  1038, 

—  V  Rome ,  où  le  testament  avait  force  de 


1593. 


loi,  (lical  testât  or  et  erit  lex,  it  ne  pouvait  être  ré¬ 
voqué  que  par  un  autre  testament  revêtu  comme  lui 
des  solennités  re([nises,  lex  fetje  toHitur.  Vainemenl 
le  testateur  aurait-il  exprimé  sa  volonté  à  cet  égard 
dans  un  acte  dépourvu  des  formes  testamentaires  , 

elle  serait  resti'e  sans  eflet  :2'.  Il  fallait  nl)solumenL 

*  ' 

pour  être  obéie,  qu’elle  trouvât  place  dans  un  autre 
lf‘stamenl  reconnu  par  le  droit  (3),  et  portant  dès- 
lors  institution  d’héritier  (4).  (’/était  l’application  lé¬ 
gale  d(î  la  règle  d’Ulpien  '•*>)  :  Nihil  îàm  naturafe  est 
ff  uàm  eo  j/cacce  çuîdf/wù/  dissolverCf  (/uo  coliùfatufn 


(1)  OrdoniiRiiee  de  1730^  art.  Tfî, 

(2)  L.  xxxvi,  §3^  de  îestamento  miiifis. 

(3)  ÏNSTiT.j  I  et  7,  quilK  mod.  feHlum.  titftrm.;  LL,  i  el  ir^  iT,,  de 
rnptOj,  etc. 

(1)  Voy.  suprà^  967,  ce  que  nom  mvljh.s  dit  sur  hi  néccssitt'^  de  rinstilu- 
tion  d' lier  i  lier  tîans  le  ci  mil  romain. 

(5)  L.  XXXV,  ir.,  dé  retfults  juriK. 
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Au  surplus,  qu’il  y  cùL  ou  non  révocation  ex- 
jH'esse,  le  second  teslameiU  avait  toujours  pour  elVet 
(kî  mettre  le  premier  à  néant  :  nous  ne  tarderons  pas 
à  voir  fl)  que  te  Code  ti’a  pas  attaché  des  résultats 
aussi  aljsolus  ta  révocation  tacite. 

tjuant  aux  legs  (jui ,  dans  le  dernier  état  de  la  lé¬ 
gislation  romaine,  pouvaient  se  faire  sans  aucune 
solennité,  en  présence  do  cinq  témoins  ,  la  révo¬ 
cation  s’en  opérait  aussi ,  d’une  manière  expresse  on 
tacite,  sans  solennité  (3). 

1594.  —  Cil  F  rance,  ces  traditions  étaient  suivies 
dans  les  pays  de  droit  écrit.  Mais  dans  ceux  de  cou¬ 
tume,  oii  le  l»‘stament  n’avait  jamais  d’antre  carac¬ 
tère  que  celui  d’un  simple  legs,  le  changement  de 
volonté  du  testateur  consigné  dans  un  acte  privé, 
écrit  ou  signé  de  sa  main,  sutïisait  pour  en  opérer 
la  révocation  (i). 

1595.  —  l.e  Code  a  voulu  faire  cesser  cotte  di¬ 
vergence  fâcheuse  que  l’Ordonnance  de  1733  avait 
respectée  :  c’est  dans  ce  luit  qu’il  introduit  une  dispo¬ 
sition  uniforme  et  nouvelle,  en  dehors  de  laquelle  la 
révocation  expresse  doit  rester  sans  ellet.  Nous  disons 
la  révocation  expresse,  quoique  notre  article  ne  s’en 
explique  pas,  car  la  révocation  tacite  trouve  ses 
règles  ailleurs  (o),  et  s’il  s’agissait  d’elle  ici,  on  ne 
comprendrait  pas  la  restriction  qu’il  consacre  :  lestes- 


(1)  A’OiiS  Ui'i.  103G  et  10S8. 

(i*)  IlCitieCCÜ  ISSTJT.,  \ib,  '2,  lit-  ïH),  §  1, 


(a)  LL.  III,  s  IT,  IL,  de  (film.  Irj/aL;  sviii,  ir.,  de  leeiatix  xxxvi,  tL,  de 


I  esta  ni  eit  to  i / 1  /  is . 

(1)  Voy.  Bourjon,  omit  coinmun  de  la  Featice.  t.  Ji,  p.  30->,  m-l;  Pothier, 
des  donations  festamenlatres,  rlinp.  fi,  seef,  2,  §  1. 


(.'j)  Art.  1036  et  1038. 
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lamonU  ne  pourront  être  révo<iiiés,  m  tout  ou  en  pal¬ 
lie,  (fue  par  un  testa:npnt  postérieur,  ou  par  uii  acte 
devant  notaires ,  portant  déclaration  du  changement 
(le  volonté.  Ainsi  disparaissent,  soit  la  diiïérence 
qui  existait  dans  la  législation  romaine  entre  les  tes¬ 
taments  et  les  legs,  soit  rantagonisme  des  coutumes 
contre  les  traditions  qu’elle  avait  léguées  aux  pays 
de  droit  écrit  en  matière  de  révocation  expresse. 
Celle-ci  sera,  comme  autrefois,  générale  ou  partielle, 
au  gré  du  testateur  ;  mais  ses  formes  ne  varieront 
plus  selon  qu’il  s’agira  de  révoquer  rinstitntion  d’hé¬ 
ritier  proprement  dite  ou  un  simple  legs  :  il  faudra 
toujours  qu'iille  se  produise  dans  un  second  testa¬ 
ment  ou  dans  un  acte  notarié;  telles  sont  les  deux 
seules  voies  (jui  lui  s(jient  ouvertes. 

1596.  —  Dans  le  premier  cas,  l’acte  révocatoire 
pourra  revêtir  inditrérernment  toutes  les  formes  tes¬ 
tamentaires  ,  sans  être  obligé  de  s’astreindre  à  celle 
du  testament  révoqué.  Sa  validité  n’est  subordonnée 
qu’à  la  question  de  savoir  s’il  constitue  lui-méme 
une  disposition  h  cause  de  mort,  et  dès  qu’il  est  va¬ 
lable  à  ce  titre,  il  emporte  révocation.  Aussi  est-il 
constant  (jue  le  testament  authentique  peut  être  ré¬ 
voqué  par  un  second  testament  olographe  ou  mysti¬ 
que,  et  vice  versd;  que  meme  la  révocation  des  testa¬ 
ments  solennels  peut  se  trouver  dans  les  testaments 
privilégiés,  et  réciproquement.  C’est  une  disposition 
testamentaire  que  la  loi  exige,  voilà  tout;  quelle  cpie 
soit  donc  la  forme  qu’on  adopte,  si  cette  forme  (3st 
régulière,  la  révocation  ne  peut  pas  en  soiitfrir.  Le 
second  testament  est-il  ou  non  valable?  Là  est  toute 
la  question  (|u’il  faut  examiner  pour  savoir  cpiel  doit 
être  le  sort  de  la  rcjvocation. 


DONA'I’IONS  F;r  ïrCSÏAMFiNTS, 


hisons  süiilenient  (jU(^  lorsqu’elle  esl  coutenue 
dans  MU  lestiinient  [iriviléfîié ,  elle  perd  sa  fon-e 
eoiiiiue  lui  à  l’expiratioji  du  teiiijis  lixé  par  la  loi  '1; 
pour  la  validil/;  de  la  disposition  elle-uièine.  I.a  rai¬ 
son  eu  est  simple,  car,  dans  l’espèce,  la  tonne  ex¬ 
ceptionnelle  de  l’acte  ne  protégeait  la  révocation 
qu’eu  protégeant  le  testainent  dans  lequel  elle  avait 
trouvé  place.  Le  jour  où  ctd.te  Ibrnie  s’évanouit,  le 
testament  qui  OJi  était  revé’tu  n’a  plus  d’existence;  et 
«pioique  la  révocation  subsiste,  dès  qu’elle  iiese  pro¬ 
duit  ni  dans  un  testament,  ni  dans  un  acte  notarié, 
elle  est  non  avenue, 

1597.  —  Mais  est-il  bien  vrai  que  l’acte  révoca- 
loire  nul  comme  testament  reste  toujours  et  néces¬ 
sairement  sans  cllel  ?  ("est  là  une  diflicidté  qui  a 
soulevé  de  grandes  controverses  et  ipi’il  s'agit  d’exa¬ 
miner. 

Posons  avant  tout  une  distinction  qui  la  domine 
et  (jui  doit  servir  à  la  trauclier.  De  deux  choses 
l’iiue  :  ou  la  révocation  a  lieu  par  acte  sous  signa- 
lure  privée,  ou  elle  trouve  place  dans  un  aele  aii- 
Ihenlique. 

1598.  —  Dans  le  premier  cas,  l’acte  sons  seing 
privé,  fut-il  ('‘crit  en  entier  ,  daté  et  signé  de  la  main 
de  son  auteur,  ne  sera  pas  un  testament  s'il  ne  con¬ 
tient  aucune  libéralité,  à  cause  de  mort.  On  n’y  sau¬ 
rait  jamais  voir  (ju’iine  simple  révocation.  Or,  comme 
celle-ci  ne  peut  se  proiluire  d’une  manière  utile  que 
dans  im  secoml  testa  ment  ou  dans  un  acte  notarié, 
elle  restera  nécessairement  sans  ciïet,  parce  qu’elle 


1)  Art.  f>ll,  387  Pt  îtôfi. 


ARTICLE  1035. 


f’)5 


se  manifeste  en  dehors  des  conditions  légales  t[ni 
auraient  pu  seules  lui  donner  l’èlre. 

Prescjiie  tous  les  au  leurs  (T  onl  essayé  de  prélen- 
dre»  il  est  vrai,  en  reproduisant  la  doctrine  des  vieux 
interprètes  ^2^,  que  la  révocation  ainsi  faite  conslilue 
un  testament  véritable  dans  la  forme  ologra|)he,  et 
que  celui  qui  révO(|uo  son  testament  sans  en  faire 
un  nouveau ,  dispose  ainsi  en  faveur  de  ses  héri¬ 
tiers  ah  intentai,  lin  d’autres  termes,  ceci  revient  à 
dire  qu’il  y  a  disposition  testamentaire  dans  le  fait 
do  livrer  ses  biens  h  la  disposition  de  la  loi. 

Celle  doctrine,  quelque  recommandable  qu’elle  soit 
par  le  nombre  et  la  gravité  des  auteurs  sur  lesquels 
elle  s’appuie ,  ne  saurait  entraîner  notre  conviction. 
Avant  le  Code,  elle  avait  sa  raison  d’étre,  parce  cjue 
idors  tout  acte  privé,  écrit  ou  signé  de  la  main  du 
testateur,  sutlisait  pour  opérer  la  révocation  (3).  Mais 
aujourd’hui  qu’il  faut  nécessairement  un  U*stamenl 
véritable  ou  un  acte  notarié,  elle  reste  sans  force  (hi- 
vant  le  texte  clair  et  précis  de  notre  article. 

V'^ainement  dil-on  ipi’en  révoquant  mon  testament 
je  teste  au  profit  de  mes  héritiers  ah  intentai,  C.ela 
n'est  pas,  on  ne  peut  ainsi  substituer  la  fiction  à  la 
réalité.  Que  je  manifeste  rintenlion  de  r6vo(|uer, 
que  je  révoque  meme  mes  disj)ositions  précédentes, 


(1)  Furgole,  dfs  fe&iammts,  cliajj.  n,  ii«  f)8;  Di)inal>  lois  fi’rifM.  liv.  3, 

til.  11,  Sfict.  5,  n»  12;  Merlin,  Répeht.,  np'rofii/fo»  de  eodicxUe,  §  -1,  n*  i  ; 
(îrenier,  des  donations,  t,  i,  ii"  312;  Toullier,  t.  v,  nuraiitoii,  1,  tx, 

II»  131  ;  Dalloz,  Rêpeut.,  |.  xvi,  il"  115ô;  Vazeille,  sur  l'art,  I03.j,  n"  17 ; 
ibid,,  n®  CoSn-DelisIc ,  ibkL,  ii®7;  Troplong,  ibid.,  ii“  2051  ;  Ziiehariro, 
t.  V,  p.  435, 

(2)  Bariole,  ««(r  la  /oi  xviii  ir.,  he  legatü;  3®;  Voef,  sif/*  le  titre  (f.,  oe  ix- 
lüsTo  nuPTO  inniTO  facth  testahexto,  n*  i. 

{3)  Vny.  ii"  lôou 

TO\in  V. 
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soit,  mais  je  ne  teste  au  profit  de  personne,  et  c’est 
précisément  parce  que  je  n’ai  pas  testé,  que  mes  hé¬ 
ritiers  viendront  plus  tard,  si  la  révocation  est  vala¬ 
ble,  prendre  mes  biens,  non  pas  comme  légataires, 
mais  en  vertu  de  la  vocation  seule  de  la  loi,  c’est-à- 
dire  comme  successeurs  ah  intestat,  La  situation 
sera  absolument  identitpie  à  celle  dans  laquelle  ils 
se  trouveraient  placés  si  j’avais  déchiré  mon  testa¬ 
ment  ou  si  je  n’en  avais  fait  aucun.  Or,  personne 
n’a  osé  soutenir  encore  que  la  lacération  ou  l’absence 
d’un  testament  constitue  une  disposition  testamen¬ 
taire.  Telle  serait  pourtant  la  conséquence  forcée  a 
laquelle  conduirait  le  système  que  nous  combattons. 

Les  divers  aiTéts  qui  l’ont  consacré  sont  presque 
tous  des  arrêts  d’espèce.  Lu  seul,  émané  de  la  Cour 
d<‘  Paris,  et  maintenu  en  cassation  le  17  mai 
1814  (1),  a  tranché  ta  (juestiüii  en  principe.  Sa  déd- 
sion,  dont  M.  Duranton  ;'2)  s’empare  pour  en  argu¬ 
menter  à  son  tour,  consiste  à  dire  qu’en  permettant 
à  la  révocation  de  se  produire  par  un  testament, 
l’art.  lOdo  entend  seulement  que  l’acte  révocatoire 
doit  être  revêtu  des  formes  du  testament. 

Si  la  loi  nous  paraissait  réclamer  une  pareille  in¬ 
terprétation,  nous  nous  inclinerions  sans  etlort 
comme  sans  regret,  mais  nous  ne  pouvons  admettre 
([ue  là  oii  elle  exige  pour  acte  révocatoire  un  testa¬ 
ment  véritable,  les  tribunaux  puissent  se  contenter 
d'un  écrit  privé  qui  n’a  que  la  forme  testamen¬ 
taire  (3). 


(l}.SÎi‘.,  15,  1,  17;  lialloz,  A.,  ioc.  eii.;  J.  P.,  xr,  531. 

(9)  f.ov.  cii. 

(3)  vor/.  dans  le  niênie  sens  DelvfnpourI,  (.  n,  j».  .377,  nofeS;  .Marcadé, 
Vurt.  lo;!.j,  n»  3;  Biifîtiet,  sur  Pothier,  t.  vnr,  p,  nos.  note ‘S. 


y 


à 


La  discussion  du  ('ode  éclaire  peu  cette  diiliculté, 
mais  nous  avons  toujours  été  frappé  des  paroles  pro¬ 
noncées  par  Jaiibert  dans  son  rapport  au  Tribu¬ 
nal  (1)  :  «  La  révocation,  disait-il,  [»eul  avoir  lieu 
»  par  %iïi  teUament  postérieur,  pourvu  <[u’ï7  soit  re- 
»  vêtu  de  toutes  les  formes  prescrites,  et  ([ue,  comi- 
»  déré  en  lui-même ,  il  ait  pu  recevoir  non  exécu¬ 
tion,  »  Ces  quebjues  mots ,  les  seuls  que  nous  puis- 
sions  consulter  pour  y  chercher  la  pensée  de  la  loi , 
ne  sidïlsent-ils  pas  pour  nous  faire  comprendre  (ju’eii 
permettant  la  révocation  par  un  second  testament, 
les  rédacteurs  entendaient  parler  d’un  testament  va¬ 
lable  en  lui-méine,  sous  le  double  rapport  du  fond 
et  de  la  forme  ? 

Tenons  donc  pour  constant  que  l’acte  révocatoire 
sous  signature  privée,  lorsqu'il  est  nul  comme  tes¬ 
tament  olographe ,  reste  toujours  et  nécessaireinent 
sans  eiïel. 


Ce  système,  dit-on,  blesse  l’équité,  car  il  a  pour 
résultat  de  méconnaître  rintention  formelle  du  testa¬ 
teur  et  d’appeler  à  la  succession  de  ce  dernier  un  ou 
plusieurs  légataires  qu’il  désirait  en  repousser.  L’in¬ 
convénient  est-il  donc  moindre  toutes  les  fois  que 
rinobservation  des  formalités  légales  entraîne  la  nul¬ 
lité  du  testament  lui-méme?  La  succession  va-t-elle 


davantage  aux  mains  de  celui  que  le  testateur  vou¬ 
lait  en  gratifier  ?  Et  personne  a-t-il  imaginé  de  pré¬ 
tendre  pour  cela  que  le  respect  de  l’équité  comman¬ 
dait  une  solution  opposée?  Laissons  cet  argument 
qui  n’est  pas  fait  pour  les  légistes.  Autre  chose  est 


(1)  séance  tin  9  floréal  an  XI  (90  avril 
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,  aii(re  chose  est  la  loi.  rorscjue,  par 
inallieur,  il  D’existc  pas  entre  elles  d’iiarmonic ,  ce 
n’est  ni  au  juge  ni  au  coninienlafeur  qu’il  appar¬ 
tient  (le  les  mettre  d’accord  :  dura  !ex,  ml  Jex. 

1599.  —  Ouant  à  la  seconde  hypothèse,  c’est-à- 
dire  lorsque  l’acte  révocatoire,  nul  comme  testament, 
se  produit  dans  la  forme  authentique,  la  révocation 
(îsl  parfaitement  valable  si,  abstraclion  faite  du  testa¬ 
ment  nul  qui  l’accompagne,  elle  réunit  toutes  b»s 
conditions  nécessaires  à  l’existence  des  actes  notariés. 

dette  o|iinion  ,  adoptée  par  que](|ues  auteurs  (I)  et 
consacrée  par  un  ariM't  de  la  Cour  de  Rruvelles  (2j, 
a  rencontré  de  nombreux  adversaires  3  aiix(piels  la 
jurispuTidence  (i)  presque  universelle  prête  son  ap¬ 
pui.  Mais  nous  ne  nous  sentons  pas  ébranlés  pour 
cola  dans  notre  conviction. 

Nous  n’irons  pas,  comme  quelques-uns  de  nos 
devanciers,  demander  à  la  loi  romîune  ou  à  la 


(l)  >[aleville,  snr  l'nri.  lo;i5;  nela|JOv(e,  Pandectes  kuanç aises,  ii"  Ætl; 
Touiller,  i.  v,  n"  (jÿ6;  Dclvincüurl,  t.  (i,  p.  :J77,  note  i;  imiatiloii,  I.  is, 
n“  138;  Vazeille,  sur  r<irt.  1037,  ti"  S;  M.irr.Kjr*,  id..  ir  3;  Solon,  livs  nulli¬ 
tés.  t,  n.  11*  131;  Coulon,  Qttesl,  de  dmii,  t.  ii,  p.  iHl. 

(9)  90  juillel  1807;  Sir.,  7,  9,  (“3;  Dalloz,  A.,  vt,  113. 

(3)  Merlin,  RÉi’EUT.,  v  lesta/Hent.  .sccl.  9,  g  3,  arl.  9,  n*  C;  Grenier,  des 
douulions.  I.  I,  11“  319  et  319  bis  ;  Kavard  de  Langladc,  ItÊeEiiT.,  v*  festu- 
meut^  sct'1.  3,  g  1,  ti“3;  Coiii-lielisle,  sur  Inrt,  losô,  n»  8;  Poujol,  id.. 
n»  0;  Troplün^^  id.,  n»  aWjü;  Zaehariio,  t.  v,  p.  136;  Itidloz,  A.,  l.  svr, 
n*  liei. 

(!)  Poiliers,  90  août  IHOC,  .Sir.,  6,  9,  905;  Dalloz,  A-,  vt,  111;  Ttirio,  i  avril 
1807,  Sir.,  7,9,  611;  DallüZ,  A.,  vi,  IJd;  Liiluij^Cs,  Bjldllet  18Ü»,  Sir.,  8,  9, 
931;  Dalloz,  A.,  VI,  Ht;  P(ui,  3  dêceiiilU'e  1808,  Sir.,  0,  9,  10.7;  Dailoz,  A.,  vt, 
l  l.'i;  t.niioî?es,  93  mars  1800,  Sir.,  !),  9,  301;  Dalloz,  A.,  vi,  115;  Turin,  H) 
tiiars  1810,  Sir.,  11,  9,  .57;  Dalloz,  A.,  vt,  117;  rass.,  1  novemDrc  isil,  sir., 
19,  1,  33;  Dalloz,  A.,  Y,  .5.57;  lioiirges,  16  janvier  181.5,  Sir.,  (1.  X.,  5,  9,  7; 
eass.,  90  lévrier  1891,  Sir.,  99,  1,  U;  Dalloz,  10,  1,  508;  Toiiloii.se,  19 
aoûl  1831,  Devilleneuve,  39,  2,  .586;  Dalloz,  P.>  39,  9, 176;  lîordeau.v,  9.5  août 
1839,  Devillencuve,  39,  9,  IG;  Aix,  5  avril  l8:îl,  cl  eass.,  9  mars  1836,  Deville- 
Iieijvo,  36,  I,  171;  Dniloz,  f'.,  36,  I,  139;  (-.nss.,  10  avril  1855.  Devilleneuve,  .5.5, 
1,  391. 
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discussion  du  Code  des  arguuieiils  (|ue  ni  rime  ni 
l’autre  ue  peuvent  rouniir  pour  trancher  la  dilliculté. 
iN'üuhlions  pas,  en  effet,  (|ue  le  fonnalisme  de  Home, 
où  la  révocation  dos  testaments  ne  pouvait  d  ailleurs 
se  produire  que  dans  un  testament  nouveau  (1),  na 
pas  prévalu  dans  noire  droit,  et  que  le  texte  du  Code 
ne  présente  aucune  trace  de  rarnendement  (jue  la 
discussion  devant  le  conseil  d’Ctat  semblait  de- 
voir  y  faire  introduire.  En  consultant  les  procés-ver- 
baux,  on  voit  bien  que  Berlier  aiq>ela  rattention  du 
conseil  sur  la  question  très  controversée  de  savoir 
(juel  serait  le  sort  de  la  révocation  insérée  dans  un 
testament  nul;  que,  d’après  la  réponse  de  Tronchel, 
la  nullité  du  testament  n’empéchait  pas  le  testateur 
d’avoir  manifesté  d’une  manière  utile  son  change¬ 
ment  de  volonté,  et  que  la  révrtcation  produirait  son 
effet.  On  y  remarque  même  que  la  solution  de  Tron- 
chel  fut  goûtée,  cl  «pi’ellc  devait  être  convertie  en 
disposition  législative.  TouletVâs,  comme  cet  ameii- 
ilement  ne  se  retrouve  pas  dans  la  rédaction  détini- 
live,  nous  n’essaierons  pas  d'en  argumenter. 

Mais  il  nous  semble  dillicile  d’admettre  qu’on 
juiisse  se  refuser  à  voir  (leux  choses  bien  distinctes 
dans  l’acte,  d’abord  un  testament  nul  pour  inobser¬ 
vation  des  formalités  prescrites,  puis  une  révocation 
parfailemenl  valal)le  comme  ayant  eu  lieu  devant 
notaire  dans  la  forme  ordinaire  des  actes  authen¬ 
tiques. 

Celle  révocation ,  la  loi  l’anlonsait  à  se  |)roduire 
ainsi.  Pourquoi  d(Dnc  resterait-elle  sans  valeur  ?  Ab  ! 


(1)  Voy,  H"  lôKa. 

^3)  Séance  Ou  37  vcnlo.'ic  an  XI  {18  mars  iwa,. 
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dil-on,  c’est  parce  qu’elle  fait  partie  int(5granle  du  tes¬ 
tament  nouveau,  qu’elle  ne  forme  avec  lui  (ju’un  tout 
indivisible,  et  fpi’elle  doit  dès  lors  subir  le  même  sort 
eu  s’eiïaçant  devant  le  vice  dont  il  est  infecté.  L’argu¬ 
ment  serait  irrésistible,  il  faut  bien  le  dire ,  si  le  tes¬ 
tateur  avait  formellement  déclaré  que  la  révocation 
demeurerait  inetlicace  dans  le  cas  où  le  testament 
(jui  l'accompagne  se  trouverait  lui-même  nul  et  sans 
elTel  ;  car  alors  la  révocation  et  le  testament  ne  cons¬ 
titueraient  en  réalité  qu’une  seule  et  même  chose,  et 
il  ne  serait  pas  permis  de  les  séparer  pour  leur  faire 
un  sort  différent.  Mais ,  en  dehors  de  celle  hypothèse 
toute  particulière,  il  n’en  saurait  être  ainsi  :  l’acte 
ii’cst  pas  indivisible  quand  il  contient  deux  clauses 
ou  dispositions  parfaitement  distinctes  et  qui  peu¬ 
vent  être  séparées  sans  inconvénient.  En  pareil  cas,  la 
règle  utile  per  inutile  non  vitiatur  reprend  tout  soi) 
empire ,  et  la  nullité  de  l’une  des  clauses  ne  porte  au¬ 
cune  alteinle  à  la  validité  de  l’autre.  Ce  principe  est 
surtout  vrai  lorsque  l’acte  a  revêtu  deux  formes  in¬ 
dépendantes,  dans  chacune  desquelles  une  des 
clauses  qu’il  renferme  pouvait  être  utilement  insérée. 
Or,  c’est  précisément  ce  qui  arrive  dans  notre  espèce, 
car  la  révocation  avait  deux  voies  pour  se  manifes¬ 
ter,  savoir  :  le  testament  ou  l’acte  notarié,  et  elle 
les  a  prises  toutes  deux.  T.e  testament  est  nul  pour 
vice  de  forme,  soit  :  mais  reste  l’acte  notarié  avec  le 
caractère  qui  lui  est  propre,  ceci  est  incontestable,  et 
la  révocation,  se  trouvant  encore  ainsi  revêtue  d’une 
forme  permise,  doit  nécessairement  produire  son 
effet. 

Vainement  dirait-on  que  ce  système  violera  bien 
souvent  les  intentions  du  testateur,  qui  n’aurait  peut- 


MVnCLE  1035. 


71 


g 


é(ro  pas  révoqué  son  premier  leslament  s*il  avait  pu 
prévoir  la  nullité  du  second.  Nous  ne  nous  dissimu¬ 
lons  pas  ce  qu’il  y  a  de  sérieux  en  é<[uité  dans  celt( 
objection,  propre  à  faire  hésiter  quelques  esprits. 
Mais  on  conviendra  du  moins  qu’elle  repose  sur  une 
simple  hypothèse ,  dont  le  Code  lui-méme  s’est  peu 
préoccupé,  puisqu’il  a  dit  dans  l’art.  1037  que  ht 
révocation  faite  par  un  testament  postérieur  aura 
tout  son  effet,  <iuoi(iU€  ce  nouvel  acte  reste  sans 
exécution  par  V incapacité  ou  le  refus  du  légataire, 
Or ,  si  l’objection  n’a  pas  arreté  le  législateur,  com¬ 
ment  pourrait-elle  arrêter  les  juges  et  laisser  |)lace 
dans  leur  conscience  à  des  hésitations  ({u’il  repousse 
avec  énergie  ? 

Le  cas  prévu  par  l’art,  1037  ne  présente  pas,  il 
est  vrai,  une  analogie  complète  avec  celui  qui  nous 
occupe,  car  il  se  réfère  à  un  testament  (|ui,  pour  être 
caduc,  n’en  est  pas  moins  valable  au  fond  couime  en 
la  forme,  tandis  que  dans  noive  espèce  le  testament 
est  nul.  Toutefois,  cette  diUércncc  n’aftVnblit  on  rien 
rargumenl  que  nous  opposons  à  l’iiypothèse  toute 
gratuite  de  nos  adversaires.  Ils  disent  <|iie  le  testa¬ 
teur  n’aurait  peut-être  pas  révo(pié  ses  premières 
dispositions  s’il  avait  pu  prévoir  la  nullité  des  secon¬ 
des  :  mais  rien  ne  leur  prouve  qu’il  l’eht  fait  davan¬ 
tage  s’il  avait  pu  prévoir  la  caducité  de  ces  dernières. 
Dans  les  deux  situations ,  il  faut  le  reconnaître,  l’é- 
r|uité  milite  avec  une  force  égale  contre  Vetricacité  de 
la  révocation,  et  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  l’acte 
serait  plus  indivisible  quand  le  testament  est  nul 
que  (jiiand  il  est  caducs  Le  volonté  de  révoquer  reste 
tout  aussi  claire ,  elle  est  environnée  de  toutes  les  for¬ 
mes  auxquelles  la  loi  l’avait  assujettie  comme  acte 
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notarié,  elle  doit  donc  produire  son  cfFet.  Pour  (pri 
en  tilt  aulrement ,  il  faudrait  ressusciter  la  vieille  rÜ:- 
gle  d’Ulpien  (I)  dont  le  Code  n’a  pas  voulu  :  nihil 
làm  naturale  est  (juàni  eo  (jenere  quidquid  dissol- 
vere ,  qno  colliyalmn  est, 

1600.  —  J  .es  dc'tails  dans  lesquels  nous  venons 
d’entrer  laissent  pressentir  le  sort  que  devrait  avoir  i\ 
nos  yeux  la  révocaliou  de  lestaineiit  insérée  dans  un 
acie  de  donalion  entre-vifs  nul  pour  défaut  d’accep¬ 
tation.  Les  raisons  de  décider  sont  en  elTet  les  mê¬ 
mes,  et  nous  n’hésitons  pas  à  penser  que  la  révoca¬ 
tion  serait  parfaitement  valable  si ,  abstraction  faite 
delà  donalion  nulle  qui  s’y  trouve  mêlée,  elle  réu¬ 
nissait  d’ailleurs  toutes  les  conditions  nécessaires  à 
l’existence  des  actes  notariés- 

Nous  aurons  roccasion  de  revenir  bientôt  sur  ce 
point  (2),  quand  nous  examinerons  l’art.  1038,  au¬ 
quel  la  «piestion  se  rattache  d’une  manière  plus  di¬ 
recte. 

1601.  —  Il  va  sans  dire  que  la  révocation,  lors¬ 
qu’elle  se  manifeste  dans  un  acte  pultlic,  sans  nou¬ 
velles  dipositioiis  entre-vifs  ou  testamentaires,  reste 
soumise  à  toutes  les  formes  prescrites  pour  la  vali¬ 
dité  des  actes  notariés  ;  sans  quoi  elle  serait  nulle  et 
ne  vaudrait  même  pas  coiume  acte  privé.  C’est  doue 
la  loi  du  23  ventôse  an  \I  (3j  sur  le  notarial,  com¬ 
binée  avec  celle  du  21  juin  1813  (4),  qu’il  faut  00117 
suller  pour  counailre  les  formes  qu’elle  doit  revêtir. 


(IJ  ],.  XXXV,  IL.  de  regulis  jurîÿ. 
(â)  /Jf/Vvf,  n«  lG3f;,  1(H2  et  1(113. 
(3)  Bulletin  des  lois,  ii"9U0. 

{1]  id.j  n*  10713. 
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Aux  termes  de  cette  dernière  loi  .1',  !a  présence  ef¬ 
fective  du  notaire  en  second,  ou  des  léinoins  instru¬ 
mentaires,  au  moment  de  la  lecture  et  des  sigiialii- 
rcs,  est  im^ 

1602.  —  L’importance  que  la  loi  du  21  juin 
1843  attache  à  la  forme  <le  la  révocation ,  tpiaud  elle 
a  lieu  devant  notaire,  ne  permet  guère  d’admettre 
(|ue  cet  acte  puisse  être  dressé  en  brevet.  Cependant 
M.  Coin-i)elisle  i2  professe  l’opinion  contraire,  en 
argumentant,  soit  de  ce  (|ue  sons  rancierme  juris¬ 
prudence  coutumière  les  testaments  étaient  valable- 
îuent  révoqués  par  toute  espèce  de  déclaration  de 
changement  de  volonté,  soit  de  ce  que  ces  révoca¬ 
tions  étaient  regardées  comme  des  actes  simples  lors 
(le  la  rédaction  de  la  loi  de  l’an  XI ,  soit  enlin  de  ce 
qu’elles  ont  encore  ce  caractère,  puisqu’elles  ne 
sont  pas  transmissives  de  droits  ;  et  il  en  conclut 
qu’elles  rentrent  exactement  dans  la  seconde  partie 
de  l’art.  20  de  cette  loi,  aux  termes  diu[uel  les  actes 
simples  peuvent  être  dressés  en  l)revet. 

Pour  nous ,  nous  n’oserions  pas  suivre  sur  ce  ter¬ 
rain  l’estimable  auteur  du  Commentaire  nnahjtique , 
I^a  tolérance  des  coutumes  en  ce  qui  touche  les  for¬ 
mes  de  la  révocation  (3j  fournil  sans  doute  un  argu¬ 
ment  puissant  à  la  théorie  (ju’il  embrasse.  Mais  lors- 
(ju’oii  rénéclnl,  comme  nous  l’avons  fait  remar(|uer 
ailleurs  (4),  que  d’après  les  explications  domiée.s  au 
Corps  Législatif  par  le  rapporteur  de  la  loi  de  l’an 


(1)  Arl,  i. 

(2)  Sur  Vart,  loas,  ii-  i. 
voy.  sniirà,  n-*  I59t. 

M)  T.  IV,  11’  1030. 
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Xi,  ou  doit  entendre  par  actes  simples  ceux  dont  (e 
contenu,  la  nature  et  les  ejj'ets  ne  présentent  qidun 
objet  ou  intérêt  simple  en  lui-même  et  passager,  la 
révocation  des  testaments  est  chose  trop  importante 
pour  trouver  place  dans  cette  catégorie.  Elle  n’est 
pas  transinissive  de  droits  par  elle-même,  mais  elle 
les  fait  naitre  en  brisant  l’obstacle  qui  les  paralysait, 
et  ces  droits  sont  trop  sérieux  pour  qu  on  puisse  n’y 
voir  qiiim  intérêt  simple  et  passager  autorisant  la 
rédaction  exceptionnelle  de  l’acte  en  brevet. 

1603.  —  Les  auteurs  se  divisent  sur  la  question 
de  savoir  si  la  révocation  d’un  second  testament  suf- 
lit  pour  en  faire  revivre  un  premier  qu’il  avait  déjà 
révcKjué. 

Toute  la  ditïiculté  git  dans  l’appréciation  du  sort 
véritable  fait  par  la  révocation  à  Tacte  qui  eu  est  at¬ 
teint.  Est-ce  désormais  une  lettre  morte,  ou  bien  ne 
fait-il  que  sommeiller  pour  reprendre  sa  force,  quand 
la  révocation  qui  le  paralyse  vient  elle-même  à  s’éva¬ 
nouir? 

D’Aguesseau  (1),  dont  raulorité  ne  saurait  être  con¬ 
testée  en  cette  matière ,  formulait  ainsi  sa  jiensée  ; 
«  Le  testament  révo(|ué  par  le  testateur  existe  tou- 
»  joui's  en  lui-même;  c’est  toujours  un  acte  réel,  un 
»  acte  dont  la  matière  iTest  point  anéantie.  La  for- 
»  mal  i  té  est  entière,  sa  solennité  iTcst  point  cfiacée. 
»  En  un  mot,  l’acte  en  soi  a  tout  ce  qu’il  faut  pour 
»  valoir  et  pour  être  exécuté.  Ouelle  est  donc  la 
»  cause  qui  lui  oie,  pour  ainsi  dire,  l’être  elle  nom 
»  de  testament?  C’est  une  cause  en  quel(|ue  manière 
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U)  Plaidoyer,  ic,  )i.  22u. 
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»  extérieure ,  qui  est  hors  de  l’acte  :  c’est  le  change- 
»  ment  de  la  volonté  du  testateur  prouvé  par  un  acte 
»  suivant.  Tant  que  cette  cause  subsiste,  le  testament 
»  ne  peut  être  exécuté;  une  absence  de  volonté  le 
»  rendrait  nul  ;  un  retour  certain  de  volonté  est  ab- 
»  solument  nécessaire  pour  le  rétablir  dans  son  pre- 
»  inier  état.  Mais  aussitôt  que  celte  volonté  parait, 
»  alors  le  testament  revit  de  plein  droit.  » 

Ces  quelques  lignes  sont  encore  aujourd’hui  par¬ 
faitement  d’accord  avec  les  principes  du  droit  nou¬ 
veau.  Nul  doute  donc  que  le  testament  révoqué 
n’existe  toujours  en  lui-même;  il  est  seulement  pa¬ 
ralysé  ,  il  sommeille ,  en  un  mot ,  et  la  volonté 
du  testateur  peut  lui  rendre  toute  sa  force.  Mais  il 
faut  que  celte  volonté  se  manifeste;  et  c’est  aller  bien 
loin  que  de  vouloir  trouver  dans  la  révocation  seule 
du  testament  révocatoire  l’intention  de  faire  revivre 
le  testament  révo<|ué.  Cependant  la  Cour  de  Creno- 
ble  (1)  n’a  pas  hésité  à  consacrer  cette  doctrine,  <|ue 
MM.  Coin-Delisle  '2),  Merlin  (3),  Vazeille  [4]  et  Itu- 
ranton  [o)  appuient  eux-mêmes  de  leur  autorité.  3lais 
il  y  a  là  un  immense  danger  :  en  statuant  ainsi ,  le 
juge  risque  fort  de  mettre  sa  propre  volonté  au-des  • 
sus  de  celle  du  testateur,  qui  avait  peut-être  ]>crdu  de 
vue  son  premier  testament,  qui  n’a  pas  dit  après 
tout  s’il  voulait  lui  rendre  son  ancienne  force,  et  qui 
a  très  bien  pu  ne  révoquer  le  second  que  dans  l'inté¬ 
rêt  de  ses  héritiers  ab  intentât.  Aussi  la  jurispru- 


(1}  H  jiiiin  1810,  Sir,,  11,  3,  30;  üalloz,  A.,  vj,  153. 

(3)  Aur  l’art.  1035,  n«  13. 

(3)  Rkpebt.  [>e  juhisp.,  révocation  de  testam.,  S  l, 
0)  sur  l'art.  1035,  10. 

(5)  T.  IX,  n”  lU, 
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dence  presque  unanime  (1)  décide- (-elle,  avec  plus 
d(3  raison  suivant  nous  ,  que  s’il  n ’esl  pas  nécessaire, 
|)Oiir  faire  revivre  un  lestainent  révoqué,  den  trans¬ 
crire  littéralement  les  dispositions  dans  le  nouvel 
acte  de  révocation,  il  faut  au  moins  que  le  testateur 
y  manifeste  son  inteidion  à  cet  égard  d’une  manière 
implicite  ou  formelle.  Telle  est  également  ropinion 
la  plus  accréditée  dans  la  doctrine  (2). 

1604.  —  Toullier  d  et  M.  Troplong  j/ij  se  de¬ 
mandent  si  la  reconnaissance  de  dette  contenue 
dans  un  testament  est  révocable  coninui  le  testament 
lui-mèmo.  La  plupart  des  anciens  jurisconsul((*s 
n’admetlaient  pas  de  doute  sur  ce  point,  Kn  règle 

émanée  du  testateur 
n’avait  à  leurs  yeux,  jusqu’à  preuve  contraire,  ([ue  la 
force  et  le  caractère  d’un  simple  legs  ou  fîdéicom- 
mis  ;  elle  participait  de  la  nalurt!  de  l’acte  et  pou¬ 
vait  s’effacer  comme  lui  devant  la  volonté  ([ui  l’avait 
fait  naître. 

Ce  système,  au  sujet  duquel  Toullier  s'est  mépris 
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(1)  Cass.,  4  ii(*cemttro  I8ll,  sir.  15,  l,  Ut);  Dalln/,  la,  1,  Uoiiai,  m  iiti- 
VL'ruljic  l>ûvilleiieuve,ai>,  s,  15;  Dalloz,  l>.^  30,  5,5  ;  rass.,  55  mars  IftlT, 
Dovilloiiciivc,  37,  1,300;  Dalloz,  /•.,  37,  1.  118;  Dijon,  8  mars  1838,  Dcvillo- 
iieuvc,  38,  2,  131;  Dalloz,  I>.,  38,  2,  70;  C.itn,  54  avril  1811,  Dalloz,  J'.,  11,  5, 
513;  GrciiüDIe,  SO  novembre  1815,  Devilleneiive,  43,  1,  513;  rass.,  7  février 
1813,  Devilleneiive,  43,  1,  513;  Lyon,  18  mai  1817,  Devilleneuvc,  18,  2,23; 
Dalloz,  P..  18,  2,  17. 

(5)  Grenier,  des  doHaUemî,  t.  i,  n»  31C;  Toiillici',  L  v,  n*  g:»5;  Dolvin- 
court,  1.  Il,  I».  377,  aofr5;  T'oiijo),  .sifr  t'arl.  1035,  H"  10;  Dalloz,  A.,  1.  xvi, 
11*  4179;  Zaï'tiaria*,  I.  v,  |).  130;  Troplong,  s»r  Tarf.  1033,  n*  2üC.j. 

(3)  T.  II**  fîiMî  et  (i;i7. 

(1)  sur  rarf.  1033,  n**  203  i  et  sitiv. 

(3]  Kicard,  (/ps  (/oimfiOHS,  jiarl.  3,  n«*  lüT  et  siiiv.  ;  Boiiifaco,  arrcis  île 
Provence^  I.  ii,  llv.  1,  lit.  15,  rb.  l;  Brctoiinicr ,  sur  linirys .  ii*  51, 
eh.  1,  c]iicsl.  C;  Cujas,  sur  ht  lof,  88,  g  lo,  il'.,  de  hya//s  5°;  lialiius,  sur  /u 
Joi  de  rel).  rorttui  qui  suà  /ufel.  suuf  ;  Maiiliea,  /i/j.  3,  lit.  15  et  18,  ii**  lo,  11 
et  15,  et  /il/.  8,  1. 1,  n*  30;  l'iirgolc,  des  /es/aïucu/s,  elia]».  11,  n“  48  cl  sui  v. : 
voël,  ,41)  PAxmccTAs,  qui  t  es  fftiti  enter  fuccre  possutt/,  ii«  1. 
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eti  croyant  qn’it  concernait  uniquement  les  recon¬ 
naissances  de  dette  au  profit  des  personnes  incapa¬ 
bles,  doit  encore  être  suivi.  La  jurisprudence  mo¬ 
derne  '  IJ  en  a  fait  plusieurs  fois  rapplicalioii.  Il  est 
naturel  de  penser  en  effet  que  le  testateur  a  eu  l’in¬ 
tention  de  gratifier  celui  dont  il  se  reconnaît  dêlti- 
leur,  et  qu’il  n’a  caché  son  legs  sous  l’apparence 
il’une  dette  que  pour  le  rendre  plus  favorable.  Lti 
disposition  fait  donc  partie  intégrante  du  lestainenl, 
elle  ne  peut  eu  être  détachée,  et  dés  lors  elle  doit 
s’évanouir  comme  lui  devant  la  révocation. 


An  surplus,  dans  fhypotlièse  meme  oii  celle  argu¬ 
mentation  toute  conjecturale  reposerait  sur  une  er¬ 
reur,  et  où  la  présomption  de  libéralité  ne  s’attache¬ 
rait  pas  à  la  reconnaissance  de  dette,  on  serait  bien 
forcé  de  convenir  (pie  le  testateur  reste  libre  de  dé¬ 
truire  une  pareille  reconnaissance  avant  que  le 
créancier  ne  fait  acceptée.  L'acceptation  de  ce  der¬ 
nier  aurait  seule  pu  créer  en  sa  faveur  le  lieu  de 
droit  qui  rendrait  le  titre  irrévocalde  en  lui  donnant 
la  force  d’un  contrat.  Tant  qu’elle  n’est  pas  interve¬ 
nue,  le  testateur  peut  donc  défaire  sans  lui  ce  qu’il  a 
fait  sans  son  concours.  S’il  eu  était  autrement,  la 
ri’servc  légale  et  la  cpiotité  disponible  elle-même  se¬ 
raient  compromises  toutes  deux  par  les  reconnais¬ 
sances  de  dettes  qui  auraient  pu  être  insérées  dans 
plusieurs  testaments  consécutifs,  et  contre  lesqmdle.s 
lutterait  en  vain  l’impuissance  des  révocalions  di¬ 
verses  qui  auraient  fait  crouler  ces  teslamenls. 


(1)  Aix,  8  juin  1813,  Sir.,  13,  2,  362;  Bastia,  10  mai  1823,  Sir.,  2.3,  2  ,  207; 
Dalloz,  .4.,  vr,  153;  i’aris,  7  Cévriei'  1832,  Dcvîllencuve,  32,  2,  330;  Dalloz, 

32,  2,  1(51;  Dijon,  20  juillet  1832,  ct  <‘a«s,  roj.,  27  Juin  1833,  Devilleneuve,  33, 
1,  Dalloz,  33,  l,  283. 
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Nous  ne  connaissons  que  doux  cas  oii  la  révoca¬ 
tion  du  (es taillent  ne  pourrait  porter  atteinte  à  la  re¬ 
connaissance  de  deüe  :  c’est  quand  le  créancier  est 
intervenu  à  l’acte  pour  accepter  la  déclaration  faite 
on  sa  faveur,  ou  lorsque  le  testament  mentionne  la 
remise  d’un  double  de  la  reconnaissance  entre  ses 
mains.  Alors  il  y  a  un  contrat  véritable  que  les  hé¬ 
ritiers  doivent  respecter,  sauf  le  droit  qui  leur  ap¬ 
partient  de  prouver  que  la  dette  nest  pas  réelle  Jl,. 

Fui’gole  (I)  admettait  une  troisième  exception 
pour  le  cas  où  le  créancier  prouvait  la  sincérité  de 
sa  créance  en  dehors  de  la  confession  du  débiteur. 
Mais  ce  n’est  pas  là  une  exception,  puisque,  dans 
celte  situation ,  la  preuve  de  l’existence  de  la  dette 
se  puise  ailleurs  que  dans  le  testament. 

1605.  —  Les  reconnaissances  de  paiement  doi¬ 
vent  être  régies  par  les  mêmes  principes.  Fdles  cons¬ 
tituent  aussi,  jusqu’à  preuve  contraire,  de  véritables 
legs  ou  de  simples  déclarations  qui  ne  participent 
en  rien  de  la  nature  des  contrats,  et  qui  dès  lors  sont 
révocables  comme  le  testament ,  sauf  les  exceptions 
(jue  nous  venons  de  signaler,  nbi  eadem  ratio ,  idem 
jus. 

1606.  —  Mais  il  est  bien  entendu  que  les  recon¬ 
naissances  de  dette  ou  de  paiement  pourront  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit  pour  établir, 
soit  l’existence  de  la  créance,  soit  la  libération  du 
débiteur.  Cette  règle,  admise  par  les  anciens  au¬ 
teurs  (3)  et  confirmée  par  les  termes  généraux  de 
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(1)  Polliier,  des  donations  testamentaires,  cliap.  C,  sect,  2,  g  3. 

(2)  /.oc.  Ht. 

(3)  roy.  notamincut  Ricard,  des  donations ,  i)art.  3,  n"  111,  et  Furgole, 
des  testaments,  ctiaji.  n,ii“48, 
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i’arl.  1347  C.  ^'ap.,  a  été  appliquée  avec  raison 
par  la  Cour  de  Pau  dans  un  arrêt  du  13  juillet 
\SM  (1j.  Remarquons  bien,  en  effet,  qu’il  s’agit 
alors  d’apporter,  non  pas  la  preuve  d’un  legs,  mais 
celle  d’un  contrat.  L’observation  a  son  importance 
pour  repousser  une  fois  de  plus  la  distinction  faite 
par  Toullier  [HJ  entre  les  personnes  capables  ou  in¬ 
capables,  au  profit  desquelles  se  produit  la  recon¬ 
naissance  de  dette  ou  de  libération.  Oii  ne  voit  pas, 
en  effet,  ce  que  les  règles  de  la  capacité  ont  à  faire 
ici,  et  pourquoi  les  incapables  ne  seraient  pas  reçus 
comme  les  autres  h  puiser  dans  l’acte  un  commen¬ 
cement  de  preuve  ])ar  écrit. 

1607.  —  Disons  même  cpie  si  ce  commencement 
de  preuve  était  com[)lélé  par  les  moyens  qu’autorise 
la  loi,  la  reconnaissance  de  dette  ou  de  paiement 
produirait  son  (dfet,  malgré  le  prédécès  de  celui  au 
profil  duquel  elle  aurait  été  faite.  La  présomption  de 
legs  n’ayant  plus  de  raison  d’être  et  se  trouvant  désor¬ 
mais  remplacée  par  la  démonstration  manifeste  d’un 
contrat ,  on  ne  pourrait  pas  argunieuter  de  la  cadu¬ 
cité  pour  faire  avorter  la  déclaration  (3j. 

1608.  —  Quant  à  la  manière  dont  peut  se  pro¬ 
duire  la  révocation  par  acte  notarié,  tout  le  inonde 
s’accorde  à  reconnaître  qu’elle  doit  être  expi*esse , 
mais  qu’elle  n’est  cependant  pas  soumise  à  des  ter¬ 
mes  sacramentels.  Aoti’e  article  ne  demande  que  la 
déclaration  du  changement  de  volonté;  il  sutlit  donc 
fpie  cette  intention  du  testateur  se  manifeste  claire- 


(1)  Sir.,  55,  9,  m-,  Dalloz,  A.  V,  C53  ;  J.  P.,  17,  197. 

(9)  T.  V,  11»  637. 

(3}  Nîmes,  9  décembre  1899,  Sir.,  ce//.  noniKj  i,^,  131;  Dalloz,  r.,  93,  9,99. 
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ment,  et  «[u’elle  ressDrto,  soit  des  ternies  employ(''s  , 
soit  des  circonstances  qui  en  accom[)agnent  la  inani- 
fes  talion. 

Les  Cours  de  Limoges  (L  et  de  iXiincs  ^'2)  ont  con¬ 
sacré  cette  théorie,  déjà  enseignée  depuis  long-temps 
par  Manlica  (3j,  an  sujet  d’un  acte  notarié  dans  le- 
{[iiel  le  testafenr  aurait  déclaré  qu’il  avait  été  forcé 
par  la  crainle  ou  par  la  violence  A  faire  son  premier 
testament .  Dans  l’hypothèse  meme  où  le  texte  du  Code 
ne  laisserait  pas  [lercer  son  esprit,  le  simple  bon 
s(‘ns  suffirait  pour  exiger  qu’il  en  fût  ainsi  :  quelles 
(pie  soient  les  expressions  employées  parle  testateur, 
d(;s  qu’elles  ne  laissent  pas  de  doute  sur  son  inten¬ 
tion  de  elianger  de  volonté,  le  testament  est  révoqué 
et  doit  constViiiemment  demeurer  sans  effet. 
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I.ON  tCKiaiueiiliï  qui  iic  révofiiicroiit 

tnaiiicrc  c'^prej^flic  les  préerileiitM,  ■iNiii- 
II  11  le  roui,  «luii!^  ceiiiL>ei,  c|UceelleAi  ilcNtliMp«»(«itioiiN 
T  eoaiteiiiieiv  f|iii  mc  iroiiveri»iil  iiieoiiipalil>le^  tivec 
les  i»o«ivellcjk«,  ou  €|iii  j  weeont  contra lecfi. 


SOMMAIRE. 


1000.  De  la  t'évocalion  tacite  d’un  premicy  testament  dans 
ses  dispositions  conicaires  on  incotupatihles  avec  ie  testament 
postérieii  r. 

1010,  En  admettant  cette  révocation ,  le  (iode  repousse  une 


(1)  ftmai  18U0,  Sîr,,  9,  2,  333;  Dalloz,  A.,  Vi,  140. 
(3)  I  l  aO’Ciiibre  1837,  Doviileneuvo,  38,  3,  98. 

(3}  lK>  coitj.  kK,  rnhotf.,  Itlj.  9,  tif.  18,  n“  ü. 
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fois  de  phïs  les  principes  romains ^  suivani  lesfiucls  on  îie  pon- 
raii  mourir  parüni  testatiis,  parlim  inteslatiis. 

161 1.  Il  consacre  au  contraire  les  traditions  coutumières  , 
dont  il  emprunte  la  règle  sur  ce  point, 

1012.  Qu’est-ce  (jue  /’iiicOinpaiiOililé  ou  la  contrariété  des 
d  i.sposi  lions  testani  en  ta  ît  es  ? 

1018.  De  la  disposition  par  laquelle  le  second  testament  vous 
appelle  à  recueillir  le  legs  que  f  avais  fait  précédemment  « 
telle  ou  telle  personne  que  je  désigne. 

1014.  Onid  du  concours  de  demi'  legs  nu  profit  de  la  même 
personne  dans  demi  testaments  successifs?  —  Distinction  entre 
les  legs  de  corps  certains  et  les  legs  de  quantités. 

1015.  )  a-t-il  révocation  tacite  lorsqu  une  meme  personne 

est  appelée  par  les  demi  testaments  «  des  sommes 

égales  ou  non  dans  leur  chiffre?  ^  Distinction  importante, 
suivant  que  ces  divers  legs  sont  faits  ou  mm  ob  nnam  et  eain- 
(leiii  causam. 

1610.  Quitl  lorsque  tes  deux  legs  portent,  Vuu  sur  un  corps 
certain.  Vautre  sur  une  quantité? 

1017,  Il  g  a  révocation  tacite  dans  le  legs  de  l’usufruit  d’un 
immenble  ou  des  intérêts  d’une  somme  d’argent  ,  quand  le  pre¬ 
mier  testament  avait  déjà  légué  cet  imnteuhie  ou  ce  capital  à  la 
même  personne  ; 

1018.  Ou  bien  lorsque  ,  après  vous  avoir  fait ,  par  un  pre- 
tnier  testament ,  la  remise  du  capital  que  vous  me  deviez,  je 
/fie  borne ,  dans  le  second,  à  vous  faire  la  remise  des  intérêts. 

1019.  La  7'écocation  est  incon testable  quand  le  dernier  legs 
porte  seulement  sur  une  partie,  ct>/fi)»c  iffi  tiers,  une  moitié  de 
la  chose  déjii  léguée  par  le  premier  (e.sfrtJiie/it. 

1020,  Mais  elle  ne  ré.s(i//e  pas  du  legs  universel  par  lequel 
un  .second  testament  appelle  un  nouvean  légataire ,  sans  s’ex¬ 
pliquer  sur  le  legs  nnivei'scl  déjà  fait  au  profit  d’un  antre  dans 
un  premier  testament. 

1621.  Du  concours  de  deux  testamenis  consécutifs ,  dans  l’uu 
desquels  se  trouve  un  legs  universel ,  et  dont  Vautre  renferme 
un  legs  jmriicuUer  ou  à  titre  uuwer.sel  au  profl  d’un  tiers. 

1022.  Quid  du  legs  d'un  corps  certain  ou  d’une  chose  déter- 
nunée  à  un  nouveau  légataire ,  alors  gu’ un  premier  te.stainent 
en  avait  disposé  pour  autrui? 

TOMi;  V.  0 
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1023.  Deux  Ivffs  xua'csxifs  (rnue  môme  xomwe  ou  (Vuuc 
môme  tfunutUtf  à  (leux  persaunes  dilféveutes,  i\e  sont  pm  »«- 
rnmpalihles  si  le  lesiotcur  ne  s’en  est  pas  cxplùjut'. 

102^1.  Des  tesiatncnis  ayant  la  ineinc  datCt  et  ne  rai'iant  yue 
({ffns  yuchjties  détails. 

1()25.  Im  donation  unii'et  selle  par  rouira f  de  mariaye  rèvo- 
yuc  tout  tcstanicnl  rtiifi'rirîii’. 

K'iSl).  1/ exécution  des  letjs  pendant  la  rie  du  testateur  e>n~ 
porte  aussi  réroratio». 


(:o.\ni  ENTAI  ni: , 


1609.  —  A  colù  ih  la  révocation  expresse,  <jiii 
se  manifeste  par  la  déclaration  foiTiiellc  du  (eslalenr, 
la  loi  place  la  révocation  tacite,  c’est-;\-dire  celle  (joi 
résulte  de  la  seule  force  d’un  lait  ampiel  se  lie  néce.s- 
saireinent  le  changement  de  volonté.  Le  premii'r 
exemple  quelle  nous  en  fournit  se  trouve  dans  la  rè¬ 
gle  posée  |)ar  noln;  article. 

I.a  volonté  de  riioinme  est  ambiilafoire  jusqu’au 
moment  de  la  mort;  il  |K*ut  donc  faire  [dusieurs  tes¬ 
taments,  cela  n’est  pas  douteux.  Mais  si  les  derniers 
en  date  ne  rév(Hpient  jias  expressément  les  pnaniers, 
tous  doivent  être  exécutés  quand  ils  ne  sont  |>as  con¬ 
traires  ou  incompatibles.  Une  si  les  dispositions  di¬ 
verses  sont  absolumenl  inconciliables,  alors,  mais 
alors  seulement,  les  premières  sont  annulées  par  las 
nouvelles,  il  v  a  révocation  tacite. 

v' 

1610.  —  Eu  admettant  ce  mode  de  révocation,  le 
Eode  repousse  une  fois  de  plus  les  principes  ro¬ 
mains,  suivant  lesquels  il  n’étaît]>as  [lermis  de  mou¬ 
rir  part) ni  lefilahts,  parîtni  infeatatnii.  Si  ou  sc  rap¬ 
pelle,  en  elTet ,  tpie  rinstitution  d’héritier,  sans  la- 
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quelle  le  (estameiit  n’iivait  pas  (rexistence  l(%ale  (1)*, 
absorhait  l’hérédité  tout  enliùre,  oii  comprendra  que 
le  testateur  ne  pouvait  pas  laisser  deux  testaments 
valables,  car  c eiit  été  disposer  deux  fois  de  l’inté- 
gralilé  de  sa  succession.  Aussi  le  ijrcmier  acte  testa¬ 
mentaire  était-ii  toujours  et  nécessairement  révoipié 
par  le  second  ^2). 

La  loi  romaine  n’admettait  la  pluralité  de  dispo¬ 
sitions  que  pour  les  codicilles,  dont  la  nature  même 
autorisait  cette  exception;  car,  ne  pouyant  contenir 
que  des  legs  ou  des  fidéicommis,  ils  n’absorbaienl 
pas  l’entière  hérédité.  Aussi  les  derniers  codicilles  ne 
dérogeaient-ils  aux  premiers  que  lorsqu’il  y  avait 
contrariété  dans  l’économie  des  uns  et  des  antres  (3  . 

1611.  —  Notre  ancien  droit  coutumier,  qui  assi¬ 
milait  au  contraire  le  testament  aux  codicilles  en  ue 
lui  attribuant  (pie  la  valeur  (run  simple  legs  (4j,  éiâ- 
geait  en  règh^  générale  ce  qui  n’avait  \ni  s’établir  à 
liome  (pie  comme  une  exception.  Les  dispositions  de 
(krniére  volonté  se  trouvant  ainsi  restreintes  dans 
leurs  eüets,  et  n’absorbant  pas  l’intégralité  de  l’hoirie 
an  profit  de  rinstitution  d’Iuh'ilier,  contre  hupielle 
l’esprit  général  des  coutumes  luttait  avec  énergie  , 
rien  ne  s’opposait  à  ce  qu’une  même  personne  pût 
faire  plusieurs  testaments  :  et  en  l’absence  de  toute 
lévocaliou  expresse,  le  dernier  ne  détruisait  dans  les 
autres  que  les  clauses  réellement  inconciliables  avec 
celles  dont  il  était  Ud-inême  pourvu. 


(1)  Foy.  t.  IV,  11«  067  et  1306. 

(9)  L.  xxvii,  C.,  de  testament} s,  etc. 

(;jj_  INSTIT.,  tih,  3,  lit.  91,  de  odeinpliüite  (efjrilarum  ;  L.  lil,  C.,  de  eodi~ 
ctlüs. 

'0  t'Ojy.  1.  IV,  II"’  067  et  1908. 
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à  COS  trnditiolîs  que  lui  l(,^gi]oit  le  droil  na¬ 
tional  ,  et  que  recominaiidaieni  puissaninienl  ses  pro¬ 
pres  principes  en  niatiere  (rinstitntion  d’héritier  (1), 
]()  (Iode  les  a  consacrées  dans  notre  article  :  tout 
testament  nouveau  qui  ne  révoque  pas  d’iine  manière 
expresse  les  précédents,  n’annulera  dans  ceux-ci  que 

s  qui  se  trouveront  incntnpalihies  avec 
les  nouvelles,  ou  qui  y  sf'ront  contraires. 

1612.  —  Mais  que  l'aut-il  entendre  par  Ytncompft- 
tihilité  ou  la  contrarivié  des  dis|)Osilinns  testa¬ 
mentaires?  Cotte  question,  tpii  n’est  pas  insoluble 
dans  la  pratiqm*,  ne  permet  guère  de  poser  en  théorie 
des  principes  fixes  et  invariables.  Ce  magistrat  doit 
l’apprécier  en  fait  plutôt  qu’au  point  de  vue  du  droit, 
car  sa  décision  se  lie  à  l’interprétât  ion  de  la  volonté 
du  testateur,  (|ui  constitue  toujours  le  prinrijial  ob¬ 
jet  de  son  examen.  Il  faut  recliercher  avec  soin  celle; 
volonté,  comme  le  guide  le  plus  sur  (ju’on  [misse 
suivre,  et  se  demander,  sans  attacher  d’importance 
an  sens  purement  grammatical  (les  mots,  si  les  dis¬ 
positions  en  apparence  incompatibles  ou  contraires 
peuvent  ou  non  se  concilier  dans  la  pensée  du  testa¬ 
teur.  Rendons  cela  sensiitle  par  quelques  (‘xemplrs  , 
et  coutentons-nous  de  poser  i(‘i  en  principe  (jiie  les 
questions  il(‘  cette  nature  s'agitent  tout  entières  dans 
le  domaine  du  fait  autour  diujuel  c'Iles  se  groupent, 
et  rentrent  dès-hirs  dans  rapprécialion  souveraine  du 
juge,  dont  la  décision  échappe  ainsi  à  la  censure  de 
la  Cour  suprême  (2). 


(1)  îhid,,  tP  13UÜ. 

Cass.,  juin  1831,  nevîlleiionv'e,  31,  l,  \*3.ï;  Dallo/,  ïk^  31,  l,  :  2R 

rtiaî  HavilloiltMtve,  33,  1,  i3R;  imWm,  P.,  33,  l,  313,  H  jiUlliM  1835,  Dc- 
vilIcrUMlvi',  35,  1,711;  33  Mïni's  IHiî,  naviIloiif*iiri\  11,  1,  laC;  U, 

1,  307, 
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1613.  — II  ne  peut  [»as  y  avoir  île  diiliciiUé  (juaiKl 
je  vous  appelle  par  un  second  teslameiU  à  recueillir 
le  legs  que  j’avais  l'ail  ])récédeinnienl  en  faveur  de 
telle  ou  telle  personne  que  je  désigne.  Ainsi ,  lorsque 
je  vous  lègue»  en  ternies  clairs  et  précis  ,  la  terre  que 
j’avah  léguée  à  Paul,  f)u  bien  la  maison  que  j'a¬ 
vais  léguée  à  Pierre,  il  est  bien  évident  ipie  je  ré¬ 
voque  la  disposition  première  dont  Paul  ou  Pierre 
étaient  favorisés,  car  elle  serait  inconciliable  dans 
ma  pensée  avec  le  bienfait  dont  je  vous  gralilie.  €est 
une  translation  formelle  à  persond  in  personam, 
comme  disaient  les  Koniains  \1),  et  qui  emporte  né¬ 
cessairement  ré^ocation  du  premier  legs. 

161^*.  —  l.a  situation  devient  plus  embarrassante 
lorsque  la  translation  s'opère ,  non  pas  de  personne 
à  personne,  mais  de  re  ad  rem.  Ainsi,  j’ai  l'ait  deux 
testaments  dans  cliacun  desipiels  je  vous  lègue  quel- 
(jue  chose.  Pourrez-vous  réclamer  le  bénélice  des 
deux  legs?  ou  bien  le  second  a-t-il  etfacé  le  premier? 

Cetle  ({uestion  doit  être  envisagée  à  deux  points 
de  vue,  selon  ipie  les  legs  portent  sur  un  corps  cer¬ 
tain  ou  sur  une  quantité. 

Dans  la  première  hy|)olhèse,  aucune  diÜiculté  ne 
peut  se  présenter  quand  la  chose  léguée  par  les  deux 
testaments  est  identiipiernent  la  même.  Alors,  en  ef¬ 
fet,  les  deux  dispositions  se  confondent  pour  vous 
conférer  un  droit  unique  dérivant  derune  et  de  l’au¬ 
tre;  la  seconde  confirme  celle  qui  l’avait  précédée; 
on  v  chercherait  en  vain  la  translation  t/i?  re  ad  rem, 
car  au  lieu  d’être  contraires  ,  elles  se  concilient  par- 


(1)  l*vsTiT.j  fi)Vo  cikifQ,  s  l  ;  L,  vi,  IL,  dv  ndimetidii^  (etjaiis. 
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laitoiiieni;  il  n’y  a  donc  pas  rcvocalion,  cl  rien  ne 
s’oppose  à  ce  qu’elles  reslenl  del)Oul  pour  recevoir 
une  exécution  commune  semblable  à  leur  origine. 

On  s’accorde  également  à  reconnaitre  (jue  les 
deux  legs  doivent  aussi  se  conlbndro  quand  l’olqel 
légué,  sans  être  absolurnenr  identique,  esl  cependant 
un  corps  cerlain  de  même  espèce  ou  de  même  nature, 
par  exemple  uii  cheval,  une  bibliothèque,  nue 
mon  Ire.  Alors  encore  il  ny  a  pas  de  translation 
re  ad  rem  :  le  testateur  n’est  pas  censé  avoir  voulu 
changer  de  volonté  en  reproduisant  sa  disposition, 
il  esl  plus  naturel  de  croire  qu’il  n’y  a  pas  révoca¬ 
tion,  puisijue  la  seconde  disposition  ne  modiliaiit 
pas  la  première,  se  borne  à  la  répéter,  sans  donner 
néanmoins  au  légataire  le  droit  d’en  réclamer  deux 
fois  l’émoi  U  ment. 

Knfîn,  si  les  deux  legs  de  corps  certain  portent  sin* 
des  objets  dilTérents  par  leur  espèce  ou  par  leur  na¬ 
ture,  il  sera  encore  évident  que  la  seconde  disposi¬ 
tion  n’implique  pas  révocation  de  la  première.  11  n’y 
a  point  de  contrariété  entre  elles,  elles  doivent  donc 
être  respectées  et  recevoir  toutes  deux  leur  exécu¬ 
tion.  Tel  serait  le  cas  oii ,  après  vous  avoir  légué  un 
cheval,  je  vous  donnerais  par  un  second  testament 
une  l)ibliothèqiie.  Vous  auriez  incontestablement  le 
droit  de  réclamer  les  deux  legs;  car  l’un  n’exclut 
})as  l’autre,  la  translation  de  re  ad  rem  no  s’est  pas 
accomplie;  elle  n’existerait  que  dans  le  cas  où  j’au¬ 
rais  exprimé  rintention  de  vous  donner  la  bibliothè¬ 
que  au  lieu  et  place  du  cheval.  Tout  cela  est  trop 
clair  poui*  avoir  besoin  d’être  longuement  expliqué. 

1615.  —  ha  difiiciiUé  n’existe  <{ue  dans  la  se¬ 
conde  liypotlièse,  c’est-à-dire  pour  les  legs  de  quan- 


AirncLt;  \m. 
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(ité,  tels  que  sommes  d’arg^eiit,  rentes  viagères,  etc., 
dont  une  même  personne  est  gralitiée  par  divers  les- 
(aments. 

Deux  théories  se  sont  produiles  sous  rempirc  de 
rancien  droit.  D'après  rime,  il  faut  décider  ipie  si 
la  (juantilé  léguée  est  la  même ,  le  legs  est  dû  deux 
fois,  el  que  si  elle  varie,  le  premier  legs  sc  trouve 
révoqué  par  le  dernier  ('!).  D’après  rautre,  on  n’a 
l>as  à  se  préoccuper  du  point  de  savoir  si  la  quantilé 
donnée  est  ou  non  la  même.  On  doit  se  borner  à 
examiner  si  les  legs  sont  faits  purement  el  simple¬ 
ment,  sans  relation  apparente  entre  eux,  et  subordon¬ 
ner  la  décision  au  résultat  de  cet  examen.  Ont-ils  été 
faits  oh  tinam  et  eamdem  caumm,  le  dernier  doit, 
seul  prévaloir,  parce  (pi’il  emporte  nnocation  du 
iremier  :  dans  le  cas  contraire,  ils  reçoivent  Ions 

*  O 

deux  leur  exécution ,  parce  que  le  testateur  est  censé 
avoir  voulu  redoubler  sa  liliéralité  (2). 

Dette  dernière  opinion  nous  parait  incontestable¬ 
ment  la  meilleure,  et  nous  n’hésitons  pas  à  l’a- 


no 


Ou’imporle  en  effet  la  différence  de  quantité,  et 
comment  pourrait-on  y  puiser,  sans  s’exposer  à  une 
erreur ,  le  signe  certain  d’un  cbaiigemont  dans  les 
intentions  du  testateur  ?  Le  légataire  sc  présente  avec 
deux  testaments  dans  cbacnn  desquels  se  trouve  un 
legs  de  deniers  en  sa  faveur.  Variables  ou  non  dans 
leur  cbiflVc,  les  sommes  léguées  lui  sont  dues  toutes 
deux,  h  moins  qu’il  ne  résulte  du  dernier  acte  (pic 


[ij  l'otliior,  i’ANf>KC'rEs,  t.  U,  p.  :317, 

(3)  BiivlüJe,  SMC  les  (ois,  exvi,  g  ir,,  de  (eytüis  3",  et  xu,  It,  de  prolnt- 
lioiiilius. 
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le  legs  ([u’il  CO]  1  Lient  est  destiiK^  à  remplacer  le  pre¬ 
mier  ou  (laie.  Ainsi  je  laisse  deux  tiîstamenls  succes¬ 
sifs  parfaitement  valables  à  ddfaul  de  révocation  ex- 
jiresse  du  premier  par  le  second.  Dans  run,  j’ai 
légué  500  fr.  à  mon  domestique  pour  le  r<‘compen- 
ser  de  ses  services.  Dans  Taulre,  je  lui  ai  encore  lé¬ 
gué  une  seconde  somme  (égale  on  non,  cela  esl 
indiflérenl),  mais  sans  indication  de  cause  :  il  aura 
le  droit  d’exiger  le  montant  des  deux  legs,  parce  que 
ceux-ci  n’onl  aucun  rapport  ensemble,  el  que  rien 
ne  prouve  mon  iiilenlion  de  reslreindre  le  bi(*nfait  au 
second  en  substituant  celui-ci  au  premier  par  une 
translation  de  re  ad  rem. 

Que  si  au  contraire  le  dernier  legs  est  fait  avec  in¬ 
dication  de  cause,  on  devra  vérifier  si  la  cause  indi- 
(juée  est  ou  non  la  même.  Dans  la  première  liypo- 
Üièse,  le  legs  se  manifestant  oh  nnam  ef  eamdem 
caimm,  le  (estalour  esl  censé  n’avoir  voulu  faire 
(|u’ime  seule  disposition,  et  la  première  est  tacile- 
meiit  révoquée,  i)arce  qu’il  y  a  translation  de  re  ad 
rem.  Dans  la  seconde  hypothèse,  les  deux  legs  vau¬ 
dront  comme  indépondanUs  run  do  l’autre. 

Supposons,  par  exemple,  qu’en  deliors  de  toute  in¬ 
dication  de  cause,  je  vous  aie  légué  5,000  fr.  par  un 
premier  lestament,  e(  que  plus  (ard  jeu  aie  fait  un 
nouveau,  vous  léguant  une  seconde  somme.  Que 
cette  somme  soit  égale,  inférieure  ou  supérieure  à 
mon  piemier  legs,  il  serait  téméraire  d'en  conclure 
que  j’ai  eu  pour  but  unique,  selon  les  cas,  soit  de 
persister  dans  ma  disposilion  de  5,000  fr.  à  votre 
prolit ,  soit  de  la  restreindre  i\  des  pro[tortions  moin¬ 
dres  ,  soit  de  l'augmeîiter.  Vous  vous  [irésenterez 
avec  d(Mix  titres,  auxquels  provision  est  due,  el  vous 
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i'eveiKli(juerez  iililemenl  vos  deux  legs  laut  (|ue  l’Iié- 
rilier  n’établira  pas  riiiulilité  de  rini  des  actes  dans 
les(iuels  ils  sont  renfermés. 

Telle  est  à  nos  veux  la  solution  la  meilleure  el  la 
plus  logique.  Elle  puise  une  grande  force  dans  le 
droit  romain  J),  qui  autorisait  lui-méme  le  cnnconrs 
de  deux  legs  d’égale  somme  insérés  l’iin  dans  un 
testament,  l’autre  dans  un  codicille.  On  a  essayé  de 
dire ,  il  est  vrai,  que  celle  tolérance  de  la  loi  était 
faite  pour  le  cas  unique  où  il  s’agissait  de  la  réi)éli- 
lion  dune  meme  somme  deux  fois  léguée.  Mais  nous 
ne  voyons  pas  pourquoi  la  situation  serait  plus  favo- 
l’idjle  que  celle  dans  laquelle  il  s’agit  de  somiiies 
férentes ,  alors  que  l’identité  des  deux  legs  dans  leur 
cliitrre  semblerait  au  contraire  plus  propre  a  faire 
croire  <[ue  le  testateur  n’a  manifesté  deux  fois  son 
intention  que  pour  prouver  qu’il  y  persistait  sans 
vouloir  redoubler  le  legs. 

D’autres  ont  voulu  s’étayer  (rime  autre  loi  du  Dt- 

*1 

geste  (2j,  aux  termes  de  laquelle  la  seconde  disposi¬ 
tion  révoquait  la  première.  Mais  Polluer  (3),  à  qui 
appartient  ce  raisonnement,  n’a  pas  pris  garde, 
comme  le  fait  remar([uer  M.  Troplong  (Y)  après  lîar- 
(ole  (o),  que  dans  l’espèce  de  (:etfo  loi  les  deux  legs 
étaient  faits  oh  unaoi  et  eamdeni  caunfun.  L’analogie 
iTest  donc  pas  fondée,  et  les  adversaires  dn  système 
(jue  nous  adoptons  ne  peuvent  pas  s’en  prévaloir. 

1616.  —  La  situation  est  absolument  identique  el 


(I)  L.  XII,  IT.,  de  peobatiotiihHs. 

{2}  L.  xviii,  ir,  de  atünenfis  let  cibarits  teyaiin. 
(3)  LüCo  citaiiK 
(1)  sur  rart. 

(5)  Loris  citât is. 
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doit é(re régie  [lar  les  mêmes  principes,  lorsqu t‘  les 
(leux  legs  porlent,  l’un  sur  un  corps  certain,  rautrc 
sur  une  quantité.  Ainsi,  par  un  premier  leslameiit,  je 
vous  ai  légué  un  (dieval  ;  par  un  second ,  je  vous  lè¬ 
gue  1,000  fr.,  on  vice  versd.  Pour  savoir  si  vous 
pouvez  revendiquer  rémolument  des  deux  legs  ou  si 
le  premier  est  révoqué  par  le  second,  il  faudra  tou¬ 
jours  se  demander  s’ils  ont  été  faits  oh  imam  et  eam- 
(lem  mmam.  Ai-je  voulu  mettre  la  derni(''re  lilau'alili' 
à  la  place  de  l'autre?  Là  est  toute  la  (juesiion.  Si  ma 
volontiî se  fait  jour  dans  ce  but,  la  translation  de 
re  ad  rem  s’est  déliuitivement  opérée,  il  y  a  n'voca- 
(ion  du  premier  legs;  mais  dans  le  cas  contraire, 
el  pour  peu  qu’il  y  ait  de  doute  sur  mes  inlentions, 


est  due  au  titre. 

Toullier  1^,  iiégligoant  cette  distinction,  émet  uni* 
o|)ini(m  plus  radicale  et  vcuit  (]ue  le  legs  d’une  es- 
j>èce  révo<pie  toujours  ecliii  d’uue  autre  espèce.  11 
s’élaie  d(*  rautorité  du  jurisconsulte  Paul  2)  :  Si 

pi  O 

adempiam  prins  iegatum,  aed  veriüfi  eu  ademptum 
case.  NovinHima  enlm-  volimtas  servatiir. 

11  n’est  pas  nécessaire  de  faire  de  grands  ellbrls 
pour  démontrer  que  la  théorie  du  savant  professeur 
repose  sur  une  mé[>rise  :  l’espèce  [)osée 
romaine  qu’il  invoijue  ne  ressemble  en  rien  à  la  iiù- 
Ire.  I.orsque  je  donne  dii)  à  mon  l(•gatair(‘,  au  lieu 
du  fonds  (pic  je  lui  avais  déjà  d(uiné,  jiro  fando,  je 
manifeste  évidemment  rintenlioii  de  mettre  une  chose 


(l)  l.  V,  H*  (11:). 

L*  vij  ^  IV.,  f/p  ffffi/ficftti.  Irf/tdis. 
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il  la  place  de  Vautre.  11  en  est  aulreinont  (jiiaiid  mes 
deux  legs  sont  purs  et  simples,  et  quand,  après  vous 
avoir  lëgué  un  immeuble  par  un  premier  testa- 
ment,  j’en  fais  un  second  par  lequel  je  vous  lègue 
10,000  fr.,  sans  dire  que  cette  somme  est  destinée  à 
remplacer  l’immeuble.  I.es  deux  legs  ne  sont  ni  con¬ 
traires  ni  incompatibles,  et  peuvent  dès  lors  subsis¬ 
ter  simultanément. 


1617.  —  Mais  nous  trouverions  une  j>reuvc  de 
révocation  tacite  dans  le  legs  de  Viisulruit  d’un 
immeuble  ou  dans  celui  des  intérêts  d’une  somme 
d’argent,  quand  un  premier  testament  avait  déjà  lè¬ 
gue^  cet  immeuble  ou  ce  capital  à  la  mémo  pi'rsonne. 
Alors,  en  ellet,  les  deux  legs  sont  contraires,  leur 
co-existence  simultanée  est  impossible.  F.o  don  de 
l’usufruit  ou  dos  intérêts  ne  se  comprendrait  pas  si 
celui  de  l’immeulile  ou  du  capital,  dans  son  intégra¬ 
lité,  pouvait  avoir  quelque  valeur.  On  doit  donc  né¬ 
cessairement  rccomiailre  qu’en  légiiaui  une  parlii* 
de  la  chose,  le  testateur  na  pas  voulu  inaintenir  le 
legs  de  la  chose  même  en  son  entier.  Il  y  a  transla¬ 
tion  de  re  ad  rem,  restriction  manifeste  de  la  libéra¬ 
lité,  et  par  conséquenl  n'nocation  du  premier  legs; 
novissim  a  vol  h  n  las  serv  atur , 


1618.  —  Il  en  est  encore  ainsi  lorsqu 'après  vous 
avoir  fait,  par  un  premier  testament ,  la  remise  du 
capital  que  vous  me  deviez,  je  me  borne,  dans  le  se¬ 


cond,  à  ^  ous  faire  l;i  remise  des  inlf'rêts.  Les  deux 


legs  sont  incompatibles  et  le  premier  est  révoqué, 
car  la  libéi'ation  des  intérêts  suppose  forcément  le 
maintien  de  la  dette  du  capital.  Je  vous  avais  eoni- 
plèlenieiil  libéré,  et  vous  u’aviez  pas  liesoiii  d’un  se¬ 
cond  legs  des  intérêts  si  je  n’avais  pas  entendu 


1  m  **•- 
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reslreiiid)*e  à  ces  derniers  le  bieultiil  dont  je  vous 
gratifie.  Telle  était  aussi  sur  ce  point  la  solution  ad¬ 
mise  par  le  droit  romain  W 

1619.  —  J.a  révocation  est  également  iiiconlesla- 

s  ne  porte  que  sur  une  par¬ 
tie  ,  comme  un  tiers  ,  une  moitié  de  la  chose  (‘  ''' 


guée  à  la  inéine  personne  par  le  premier  leslament. 
Ainsi  je  vous  lègue  le  tiers  ou  la  moitié  de  ma  mai¬ 
son,  de  ma  terre,  de  ma  Ibrtune;  le  legs  antérieur 
que  j’aurais  pu  vous  faire  de  la  totalité  s(;ra  néces- 
sainmient  révoqué,  parce  (jiie  les  deux  dispositions 
seraient  incompatibles,  et  que  la  seconde  manilestc 
d’ailleurs  mon  changement  de  volonté.  En  validant 
le  premier  legs,  on  ne  trouverait  plus  d’aliment  pour 
le  dernier,  r|ui  cependant  doit  recevoir  son  exécntion 
et  (jui  ne  peut  être  vélu  qu’en  renversant  son  aîné. 

Ees  règles  (|iie  nous  exposions  il  ny  (pi’im  inslaiit 
pour  les  legs  de  quantité  n’ont  rien  à  faire  ici.  On 
comprend  en  etlèt  combien  la  situation  est  dilféreute 
quand  deux  sommes  d’argent,  quoique  inégales  flaus 
leur  cbilïre,  se  trouvent  léguées  [)ardeii\  testaments 
successifs,  sans  que  rien  puisse  faire  présumer  la 
substitution  de  la  seconde  à  la  première. 

1620.  —  Uevenons  à  la  translation  h  fcnonà 
hi  ,  et  disons  tout  d'almi’d  que  la  révoca¬ 


tion  ne  ré 


s  universel  oe 


>_ 


(juel  lin  second  testament  appelle  uii  nouveau  léga¬ 
taire,  sans  s’expliquer  sur  le  legs  universel  déjà  fait 
au  ]>rolit  d’un  autre  dans  un  [U’eniicr  testament.  Pour 
amener  un  pareil  résultat,  il  faudrait,  ce  nous  sem- 


'IJ  L.  x.wiii,  g 5,  tl'.,  ûc  /cya/fi. 
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ble,  ([Lie  le  tes(ateur  ei\t  manifesté  par  des  expressions 
peu  douleusf^s  sa  volonlé  de  tiansmettri'  au  dernier 
légataire  exclusivement  runiversalilé  de  sa  succes¬ 
sion.  C’est  ce  qui  arriverait,  par  exemple*  s’il  avait 
(lit  :  je  l’institue  pour  mon  neuf  et  unique  héritier. 
Alors  ,  en  elYel ,  devant  ces  (?\'ju*essions  (daires  et  |)ré- 
oises ,  ou  toutes  autres  équivalentes ,  il  n’y  aurait  plus 
(le  doute  possible,  et  le  dernier  legs  emporterait  for- 
c('!ment  la  révo(’-alion  du  premier.  Mais  s’il  a  gardé  le 
silence  sur  ce  point  essentiel,  est-il  permis  an  juge 
(le  recourir  A  l’interpnMation  ?  A' ou  s  ne  le  croyons 
pas. 

Si  les  règles  du  droit  romaii»  sur  la  pluralité  des 
teslaments  [xmvaicul  encore  (Mre  invoquées,  la  qn(\s- 
lion  ne  se  présenterait  même  pas,  puis([ue,  sousrem- 
[>ire  de  ces  règles  sévères  et  formalistes,  le  second 
testament  renversait  toujours  cl  uécessairernenlle  pnx 
mier  I  .  Mais  dans  notre  droit  fram^ais,  qui  autorise 
la  pluralité  des  dispositions  testamentaires  en  lus 
assimilant  aux  legs  et  aux  codicilles  dont  le  concours 
(Hait  seul  toléré  è  Korne,  ou  pense  généralement  (fiie 
deux  légataires  iiniversLîls  peuvent  tHre  appelés  à  la 
imbue  hoirie  par  deux  actes  séparés,  sans  que  hi 
pr(imier  legs  soit  mis  à  néant  [lar  le  second  (B). 

Cette  théorie,  liasée  sur  l’art.  1003  C.  IVap.,  (|ui 
{)pnnet  de  créer  plusieurs  b^gataires  universels  sans 
distinguer  s’ils  sont  appelés  ou  non  par  un  seul  acte, 
larait  ditiiede  à  laHuter.  Clle  trouve  même  un  appui 


(1)  Voy.  suprà,  ii*”  \rm  cl  Kîlo. 

(2)  Ti»;illicr,  I.  V,  n'*  GiG;  Merlin,  Répekt.  itE  juiusp.,  V'»  fih’^ocatioH  de 
teijs,  S  5;  pnujol,  sur  ('art.  lo:JG,  ii"  G;  Dalloz,  A.,  junisp.  fiÊxÊn.,  l.  xvt, 
11"  (305;  Coin-üclîsle,  sur  (.'art.  Kfcîfi,  n'’.5;  Troplotifî,  skp  te  mèmr  arfîcle, 
II"  3077  1*1  307A;  .Marrailé,  sur  te  mihne  nrlirlej,  n"  3. 
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dans  ]os  principes  du  droit  roniaiti  en  matière  do 
legs  (1]  ;  et  comme  en  définitive  les  deux  dispositions 
ne*  présentent  rien  de  contraire  ou  d ’incompalible , 
lions  ne  voyons  pas  pourquoi  elles  ne  pourraient 
pas  valoir  simultanéiiient.  Quebjues  jurisconsul¬ 
tes  (^)  soutiennent  pourtant  (ju’elles  se  heurtent  et 
<[uela  seconde  révoque  la  premièrt‘ ,  soit  parce  qu’il 
y  a  lieu  de  présumer  que  (elle  était  rinlention  du 
l(*sluteiir  »  soit  parce  que  la  combinaison  des  art. 

et  1045  ne  permet  de  considérer  deux  legs 
comme  laits  conjointement  que  lorsqu’ils  sont  ren¬ 
fermés  dans  un  seul  et  même  acte. 

Ces  deux  raisons  nous  louchent  peu,  car  rarl. 
5  ne  peut  ainsi  être  tronqué  ou  restreint  dans  des 
limites  ([ue  repousse  la  généralité  de  ses  termes.  En 
permettant  d’instituer  plusieurs  légataires  universels, 
il  ne  distingue  pas  entre  ceux  qui  seraient  nommés 
par  un  seul  et  même  acte  ou  par  des  actes  différents, 
et  leur  existence  simultanée  icest  pas  plus  contraire 
à  la  loi  dans  un  cas  que  dans  l’autre.  Ils  sont  appe¬ 
lés  conjointement,  rv  tnufhn;  nous  verrons  plus 
tard  (3),  sous  l’art.  1045,  quelles  sont  les  condilimis 
re([uises  pour  que  la  conjonction  re  tuntàm  produise 
le  droit  d’accroissement. 

1621.  —  les  mêmes  considérations  nous  déter¬ 
minent  à  penser,  avec  la  plupart  des  jurisconsultes  (4!, 


(1)  Voy.  ^upràj  n®  Uik). 

(?)  Durfuiton,  t.  ix,  ))“  l-ln;  Delitportp ,  Pamjectës  fhaxçaises,  sur  l’art. 
103G,  n»  39:î;  Yîizoillp,  SU/'  Ir  nx-iue  arfirle,  n»  1:  Itaylp-Moiiillanl,  surcrr- 
nicr^  1.  III,  11“  3i3,  p.  55,  fi. 

(3)  i/ifrâ,  U"  1Ü90. 

f  i)  Merlin,  locn  citato;  fireiiier,  des  douotions^  1,  i,  n“  3J3;  Vazeille,  s»/- 
t'u/'i.  103Ü,  11“  G;  Dalloz,  A.,  4GliiSi>.  ükxÉh.,  I.  XVI,  n“  4208;  Coili-Dolisle.  sur 
ra/l.  liclG.  Il"  fi;  TriipUmg',  sur  le  /uduir  article^  n*  2078. 
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(ju’en  cas  de  concours  de  deux  testaments  consecutds 
dans  run  desquels  se  trouve  un  legs  universel,  et  dont 
l’autre  renferme  un  legs  particulier  ou  à  litre  univer¬ 
sel,  les  deux  dispositions  «loivent  |)rüduire  leur  eÜet* 
Il  ny  a  rien  d’inconciliable  entre  elles;  la  dernit'Tc 
n’étant  qu’une  délibalion  de  la  précédente,  modilio 
l)ien  celle-ci  dans  l’étendue  de  réinolnment,  (|ui  se 
trouve  ainsi  grevé  jusqu’à  due  concurrence,  mais 
elle  la  laisse  intocte  dans  l’étendue  même  du  droit; 
elle  n’altère  pas  son  caractère  d’universalité  (1),  et 
dès  lors  elle  n’étpiivanl  [>as  à  révocalion. 

M.  Duranton  2',  sans  contester  cette  solution,  qui 
est  d’ailleurs  eu  parfaite  harmoiiie  avec  les  princi¬ 
pes,  voudrait  que  tout  au  moins  il  y  efit  révocation 
si  le  legs  universel  se  trouve  renfermé  dans  le  der¬ 
nier  teslamenl.  Ouanl  à  nous,  cette  distinction  ne 
nous  paraîtrait  fondée  que  dans  b;  cas  où  les  cxi>res- 
sions  de  l’acte  emporteraient  clairement  pour  le  lé¬ 
gataire  universel  (ouf  ce  que  le  testateur  laissera  à 
son  décès.  Alors,  en  effet ,  on  [leiit  dire  (pie  ce  n’est 
plus  un  legs  d’universalité  vaguement  définie,  et 
dont  rexistence  serait  (îompalible  avec  le  legs  parii- 
culier  ou  de  (|uoto  antérieur  :  le  to-fd  comprend  né¬ 
cessairement  ce  ([ui  n’avait  pas  encore  été  détaché 
défini tivement  d’une  hoirie  qui  n’était  pas  ouverle,  (*t 
h*  legs  ainsi  fait,  eu  termes  clairs  et  précis,  iinpliipie 
révocation  (bs  disposilions  premières. 

lin  toute  autre  hypothèse,  c’est-à-dire  loi'sque,  à 
défaul  d’explications  nettes  et  catégoriques  pour  pni- 
ciser  l’étcrndue  de  l’émolunuMit,  le  legs  compris  au 


(î)  roy.  (.  IV,  11-'»  im'  el  suiv. 
[2)  T.  tx,  n*  1 17, 


K) 


^o^A'rio^s  F;r  test \m fats. 


dernier  testamenf  ii'a  que  le  earaclrre  de  Tuniversa- 
li(t5  proprement  «iite,  dans  le  sens  purement  U^gal 
de  ce  mot,  nous  ne  pouvons  pas  admettre  y  ait 
n -vocation.  Le  legs  universel  embrasse  bien  Théré- 
dib'i  dans  son  ensemble,  mais  avec  les  charges  rpiila 
grèvenl.  Or,  paiani  ces  charges  figurent  les  legs  ])arti- 
cnliers  ou  de  (|uote  antérieurs,  dont  la  co-existence 
avec  lui  n'est  pas  prohibée,  et  qui  doivent  par  suite 
être  respectés  cumnni  lui. 

Telle  est  au  sui‘p1us  sur  ces  divers  points  la  théo¬ 
rie  admise  par  la  jurisprudence  [W. 

1622.  —  I  .es  auteurs  sont  divisés  sur  le  point  de 
savoir  s’il  y  a  révocation  tacite  dans  le  legs  d’un 
corps  certain  ou  d’une  clmse  déterminée  dont  un 
premier  testament  avait  dé'jà  disposé  au  profit  d’un 
autre  légataire.  En  l’absence  de  toute  indication  d’où 
puisse  ressortir  la  volonté  du  testateur,  les  uns  2} 
se  prononcent  pour  raflirinative,  et  il  faut  reconnaî¬ 
tre  (|u’on  peut  invoquer  à  l’appui  de  ce  système  une 
grave  présomption,  c’est  qu’on  gardant  le  silence 
sur  le  premier  légataire,  la  pensée  du  lestatenr  sem¬ 
ble  s’étre  fixée  uniquement  et  de  pnîférence  sur  le 
second.  Il  ne  s’occupe  que  de  ce  dernier,  et  puis- 
ipi’il  lui  donne  la  chose  qu'il  avait  déjù  léguée  précé¬ 
demment  à  autrui,  on  se  sent  porté  à  croire  qu’il 
onltlie  inlentioimelleinent  et  qu'il  veuf  réellement  ef¬ 
facer  le  premier  legs. 


fl)  Nîmes,  7  février  180f>,  Sir.,  i),  2,  35.7  ;  DîilîfiZ,  A 
juin  Devillcncinc,  28,  3,  188;  DullüZ,  P.,  28,  2, 
18:10,  l'fvillonciivo,  33,  2,  lîli;  Dollnz,  P.,  33,  9,  2U. 


VI,  loi  ;  Grenoble,  29 
1C7;  Itiûtii,  8  novemlnv 


(2)  Delvinoourt,  t,  ii,  p.  385,  note  5;  Imrftiilon ,  1.  ix ,  n"  03;  Vozeiile, 
sur  l'art.  1030,  n-*  2:  Brtvîp-Monilhnl ,  sur  fermier.  I,  ni,  n»  :H3.  unie  o, 
p.  .79. 
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Les  autres  (1)  eiuhrasseiU  la  négative  et  reinon- 
lent  jusqu’aux  sources  du  droit  pour  étayer  leur  so- 

X  la  présomption  sur  lacjuelle  repose  le 
système  de  la  révocation  tacite,  ils  op[>osent  avec 
avantage  le  texte  meme  et  l’esprit  de  notre  article, 
qui  consacre  le  maintien  des  deux  dispositions  lors¬ 
qu’elles  n’ont  rien  d’incompatible  ou  «le  contraire. 
Or,  c’est  ce  qui  arrive  quand  le  testateur,  gardant  le 
silence  sur  le  premier  legs,  rfa  pas  dit  que  le  nou¬ 
veau  légataire  en  posséderait  seul  l’olqet.  La  seconde 
disposition  ne  détruit  pas  les  droits  conféré‘s  au  pre¬ 
mier  légataire  par  celle  «pii  l’avait  précédée,  car  il 
u’y  a  pas  d’incompatibilité  entre  elles.  Toutes  deux 
subsisteraient  si  elles  étaient  écrites  dans  un  seul  tes¬ 
tament;  pourquoi  donc  eu  serait-il  au liement  quanti 
elles  se  trouvent  dans  deux  teslameuts  succossiis, 
alors  qu’en  définitive  elles  |)euYent  toiijoiirs  se  con¬ 
cilier  par  le  partage  de  la  chose  léguée  entre  h^s 
deux  légataires  ? 

Tels  étaient  les  principes  consacrés  par  le  droit  ro¬ 
main  (2).  >'os  anciens  auteurs  (3  en  avaient  fait  ta 
I)ase  de  leur  enseignement,  et  le  Code  n’y  a  rien  mo¬ 
difié.  11  n’en  faut  pas  davantage,  selon  nous,  pour 
bien  établir  la  préférence  due  à  la  doctrine  ([ui  res¬ 
pecte  ces  mêmes  principes. 

Voilà  pour  le  droit  :  restent  maintenant  les  cir¬ 
constances  (le  fait  (|iii  peuvent,  sans  le  modifier, 


(1)  Mcrltii,  HF.PEHT.,  rcvocalion  de  legs,  §  3,  ait.  2;  Toiillier,  t.  v,  n»  (Ml; 
Cohi-Uelislc,  sur  l'arL  H)3(i,  ii'  U;  Troploiig,  sur  le  wétne  arficfe,  ii««078; 
Dalloz,  A.,  JUtiisp.  GÊNÉu.,  1.  XVI,  II" 

{3)  1,L.  xixm  et  x.\xiv,  §  lo,  H'.,  de  teyatis  1";  §  U,  C.,  de  caducis 

tnllendis, 

(3)  Pothier,  PANnECTE.^ft'fr.  3L  fit.  J,  ti»  3i,  et  nifroduction  ait  lit.  ïüdr 
ta  coutume  d’Orléaijjifl^^^  ;  des  douât  ions,  part,  a,  ii»  3ir>. 

TOM  K  v  ;  ^  7 


08 


DONATIONS  ET  TESTAMENTS. 

en  enipôchei*  rap[)]icaliuiL  C’est  au  juge  qu'il  nppar- 
lient  de  rechercher  la  volonté  du  testateur,  et  qu’in¬ 
combe  le  devoir  de  se  courber  devant  elle  en  annu¬ 
lant  le  premier  legs  (juand  le  second  lui  parait 
impli<{uer  une  révocation  lacite  pour  avoir  été  fait 
anima  iransferendl  legali. 

1623.  —  Disons  également  que  deux  legs  succes¬ 
sifs  d’une  meme  somme  ou  d’uiie  même  (piantilé  a 
deux  personnes  diiïérentes  ne  sont  pas  incompati- 
i)les  et  doivent  être  maintenus ,  quoique  renfermés 
dans  divers  testaments.  La  succession  fùbelle  insuf- 
iisante  pour  acquitter  les  deux  legs,  on  ne  peut  pas 
dire,  quand  le  testateur  ne  s’en  est  pas  expliqué,  que 
le  premier  est  révoqué  par  le  second.  Ils  constituent 
des  dispositions  excessives  et  par  consét] lient  sujet¬ 
tes  à  réduction,  soit  :  mais  ces  dispositions,  encore 
nue  fois,  ne  sont  pas  plus  incompatibles  que  si  elles 
se  manifestaient  simultanément  dans  un  seul  et 
meme  testament;  et  le  concours  des  deux  légataires 
n’empéchera  pas  la  réduction  de  s’opérer. 

1624.  —  il  s’est  nrésenté  auelauefois  dans  la 


pratique  un  cas  fort  singulier,  sur  lequel  nous  de¬ 
vons  dire  deux  mots  en  passant.  C’est  celui  oh  il  se 
rencontre  deux  testaments  olographes,  parfaitement 
réguliers  l’un  et  l’antre,  datés  'du  meme  jour  sans 
indication  d’iteun*,  et  contenant  tous  deux  une 
clause  révocatoire  de  tous  autres  testaments  anté¬ 
rieurs. 

Que  devra  faire  le  juge  dans  celte  situation  où  il 
se  trouve  dépourvu  d’éléments  pour  déterminer  l’an¬ 
tériorité  d'une  disposition  sur  l’autre,  et  pour  savoir 
([Lielle  est  celle  des  deux  ù  laquelle  s’aftacbaient  Ips 
pr  éféren  ces  du  I  es  ta  t  en  r  ? 
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Si  les  (leux  testamenls  sont  parfaitement  iclenli- 
(]ues,  il  n’y  aura  jamais  de  clinicult(5,  parce  (pie  le 
l(^galairo,  n’ayant  intérêt  à  se  prévaloir  (jiie  d’un 
seul,  fera  lui-mdme  son  choix  et  empêchera  ainsi 
tout  litige  de  naître.  Mais,  dans  le  cas  contraire,  il 
y  aura  nécessairement  un  débat,  et  il  faudra  bien  le 
juger. 

Ou  les  deux  testaments  seront  tout-à-fait  incompa¬ 
tibles,  ou  ils  ne  le  seront  que  d’une  manière  légère 
et  dans  leurs  dispositions  secondaires.  Dans  la  pre¬ 
mière  hypothèse,  le  parti  le  plus  sage  sera  de  les 
anéantir  tous  les  deux  s’il  est  impossible  de  les  fon¬ 
dre  en  un  seul  pour  établir  un  concours  an  marc  le 
franc  entre  les  divers  légataires.  Dans  la  seconde, 
ils  devront  être  maintenus  concurremment  et  exécu¬ 
tés  dans  leurs  dispositions.  C’est  ce  qu’a  décidé  avec 
raison  la  Cour  de  Limoges  (1),  dans  une  espèce  où 
Joseph  Lassalle  avait  laissé  en  mourant  deux  testa¬ 
ments  olographes  porlant  la  même  date  et  parfaite¬ 
ment  réguliers,  instituant  tous  deux  Kdouard  Las¬ 
salle  pour  légataire  universel,  et  renfermant  au 
profit  de  la  demoiselle  de  Montai  un  legs  particulier 
dont  le  chillre,  fixé  à  1  ,â00  fr.  dans  l’un,  thait  élevé 
ù  2,000  dans  l’autre.  Inutile  d’ajouter  que  tous  deiiv 
étaient  assortis  d’une  clause  révocatoire  de  tous  tes¬ 
taments  antérieurs. 

«  Attendu,  dit  la  Cour  ,  que  rien,  dans  k*s  testa- 
»  menls  ni  dans  la  cause,  ne  peut  établir  ni  même 
»  indiquer  rantériorilé  de  l’un  à  l’égard  de  l’autre; 
»  cpfil  n’existe  pas  non  plus  d’éléments  sutüsaiits 


(1)  5  mars  184iï,  Devilleneuve,  i(>,  5,  953;  Dalloz,  P.,  4<),  9,  153. 
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»  pour  l’aire  prcsuiiier  ([iie  le  teslateiira  voulu  accor- 
»  der  à  rune  (le  ses  dis[iosiiions  mie  préférence  sur 
»  Tau  Ire,  car  la  circonstance  que  riiii  des  les  la- 
»  ineiils,  sur  papier  libre,  est  resté  en  son  pouvoir, 
»  tandis  (|ue  l’autre,  sur  papier  timbré,  avait  été  dé- 
»  posé  entre  les  mains  d’un  tiers,  ne  peut,  comme 
»  l’a  prétendu  l’appelant,  militer  en  faveur  de  son 
»  système  ;  au  contraire ,  on  pourrait  dire  que  le 
»  testament  que  Joseph  Lassalle  avait  gardé  eu  sa 
»  possession,  et  dans  lequel  on  trouve  le  legs  de 
»  2!, 000  fr.  au  profil  de  la  demoiselle  de  Montai,  est 
»  plutôt  l’expression  de  sa  volonté  persévérante  <|ue 
»  l’autre ,  parce  que,  le  premier  ayant  constamment 
»  frappé  ses  regards,  il  l’aurait  détruit  s’il  n’avait 
»  pas  voulu  lui  taire  produire  effet,  tandis  que  le  se- 
»  coud  t[ui,  à  répo(iue  de  son  décès,  avait  été  déposé 
»  depuis  près  de  six  ans,  pouvait  liien  avoir  été  ou- 
»  blié  par  lui;  —  attendu  que,  puisqu’il  n’existe  pas 
»  assez  de  motifs  eu  faveur  de  run  des  testaments, 
»  (pie  l’on  ne  peut  pas  non  plus,  meme  par  de  sim- 
»  pies  présomptions,  accorder  à  l’un  la  priorité  sur 
»  l’autre,  il  faut  décider  que  les  clauses  de  révoca- 
»  lion  ne  pourront  valoir  qu’è  l’égard  des  tesla- 
»  meiils  antérieurs  au  1^^  octolire  1830,  s’il  en 
»  existe  ;  mais  (jue,  pour  les  deux  testaments  à  cette 
»  date,  elles  resteront  sans  effet;  —  attendu  tpie, 

»  dès  que  ces  testarnenls  doivent  être  appréciés 


»  comme  si  Joseph  Lassalle  n’avait  exprimé  qu’une 
volonté  unique  de  révocation,  il  y  a  nécessité  de 
»  les  considérer  comme  ne  faisant  qu’un  seul  lesla- 
»  ment,  on  doit  valider  toutes  les  dispositions  qui 
»  sont  conformes  ou  qui  peuvent  se  concilier,  et  an- 
»  miler  senleiiK'nl  celles  (pu  se  détruisent,  qui  no 
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»  peuvent  pas  subsist(?r  ensemble;  —  alleudu  tjueles 
v>  intimés  ne  demandent  pas ,  devant  la  Cour,  la  déli^ 
»  vrance  des  deux  legs  de  1 ,200  IV.  et  de  2,000  fr.; 
»  qu’ils  se  contentent  du  dernier  ;  (|u’Edouard  Las- 
»  salle  doit  leur  en  faire  la  délivrance,  parce  (juc,  le 
»  premier  étant  compris  dans  le  second,  la  clause  de 
»  révocation  ne  produira  pas  d’eflets ,  tandis  ((ue, 
»  si  le  legs  de  1 ,200  fr.  obtenait  la  préférence,  celui 
»  de  2,000  fr.  serait  révoqué  ])Our  800  fr.;  —  at- 


»  tendu  enfin  (jiie  les  mariés  lloissiére  ont  réclamé 
»  le  legs  de  2,000  fr.,  en  se  prévalant  d'un  teslamenl 
»  parfaitement  régulier  et  valalde;  que  rappelant, 
»  pour  repousser  cette  demande,  a  excipé  d’un  autre 
»  testament;  qu’il  y  avait  obligation  pour  lui  de  jus- 
»  tifier  tpie  celui-ci  était  le  dernier;  —  et  (pie  n’ayant 
»  pas  administré  celte  |)rouve,  son  exception  doit 
»  être  repoussée;  —  par  ces  motifs,  etc...  » 

Ou  peut  voir  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  re¬ 
jet  (1),  rendu  sur  le  pourvoi  dirigé  contre  une  déci¬ 
sion  conforme  de  la  Cour  d’.Vix. 

1625.  —  Parmi  les  causes  de  révocation  tacite 
d’un  testament  par  un  autre,  il  faut  compter  rinsli- 
tution  contractuelle  de  tous  biens  faite  postérieure¬ 
ment  par  contrai  de  mariage.  Celle  disposition  a,  en 
efiét,  les  caractères  du  testament,  et  comme  elle  se¬ 
rait  incompatible  avec  tout  l<‘gs  antérieur,  elle,  doit 
nécessairement  le  détruire  et  le  révoquer.  Elle  est 
d’ailleurs  ellc-inéme  ii  révocable,  en  ce  sens  que  le 
donateur  iic  peut  plus  disposer  gratuilement  des 
objets  qui  y  sont  compris,  si  ce  n’est  pour  sommes 


,1]  j  juin  i83J,  Dcvilletieuvc,  i.  liallo/,  37. 1, 
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modiques  à  litre  de  récompense  ou  autrement  J;. 
Or,  quoique  le  testament  soit  antérieur,  les  disposi¬ 
tions  qu’il  renferme  ne  pouvant  produire  aucun  eiîet 
(ju’à  la  mort  du  testateur  ,  c’est-à-dire  au  moment  où 
ce  dernier  avait  perdu  le  droit  de  disposer  des  ob¬ 
jets  compris  dans  l’inslitution  contractnelle ,  le  legs 
est  nécessairement  sans  utilité,  à  moins  qu’il  ne  ren¬ 
tre  par  sa  modicité  ou  par  sa  cause  dans  un  des  cas 
d’exception  prévus  par  le  législateur  (2). 

1626.  —  Disons  enfin  <iue  rexécution  du  legs  pen¬ 
dant  la  vie  du  testaleiir,  au  moyen  d’une  libéralité 
entre-vifs  réalisant  de  suite  le  bienfait  qui  était  ajourné 
jusqu’à  sa  mort,  emporte  aussi  révocation  tacite.  Le 
legs  n’a  plus  ck  raison  d’étre ,  il  a  été  acquitté ,  le 
légataire  n’est  donc  plus  fondé  à  en  revendi([uer  l’é- 
molument.  Cette  solution,  admise  dans  le  droit  ro¬ 
main  '3’,  ne  saurait  être  contestée,  et  la  jurispru¬ 
dence  moderne  (4)  la  consacre  avec  raison  quand  il 
est  établi  par  les  faits  que  le  legs  et  la  donation  en¬ 
tre-vifs  ont  une  seule  et  même  cause,  et  qu’en  con¬ 
sentant  la  donation,  le  donateur  a  entendu  réaliser 
le  legs.  Elle  se  recommande  en  équité,  car  il  serait 
injuste  que  le  bénéliciaire  put  recevoir  deux  lois  ce 
qu’on  n’a  voulu  lui  donner  qu’une  :  elle  sc  recom¬ 
mande  en  droit,  caria  donation,  qui  a  des  elfets 
immédiats  cl  qui  transfère  aussitôt  la  propriété  de  la 
chose  donnée,  la  fait  sortir  définitivement  des  mains 


(1)  Art.  Iü83  C-  Nai>. 

(3)  Cass.,  16  noveiiilii'c  1813,  Sir.,  11,  l,yy;  Dalloz,  A.,  vi,  ÿii. 

(:i)  LL.  .\xn,  IL,  <ie  leijatis  3»;  vi,  IL,  de  ctnjenlo  iegaiis;  xi,  C.,  de 

Icijdtis. 

(4)  Cass.,  25  juin  1828,  Devilleneuvc,  28,  1,  2G7;  Rouen,  :n  mais  I83.>,  Uevil- 
leneiivc,  n,  2, 335;  Dalloz,  P.,  l*,  9,  164;  id.,  3  üéccnilu'e  1816,  Dûvillenciive, 
47,  2,  333;  Dalloz,  p.^  47,  2, 163;  Paris,  39  avril  1851,  Devilleneuve,  51,  9, 367. 
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du  donateur  où  le  légataire,  qui  en  était  gratiüé  ob 
nnam  et  eamdem  causam,  no  peut  plus  la  trouver  au 
moment  de  rouverture  de  la  succession. 

Ne  serait-il  pas  absurde  dailleiirs  qiie  la  donation 
produisit,  dans  [espèce,  des  ellels  moindres  ([u’iin 
second  testament  (1)  ? 


VHilCLE  1037. 


B.41  ri'vot-'HtSoii  iiiitc;  laai  fiOMtc- 

riesii*  aura  tant  »»on  elFrl,  t|n4iaf|iir  c*r  iiftiiTrl  ac*(t* 
refit e  tiauN  eikéeiilioii  |»ar  I'i»ra|>aeit6  «le  riiéri- 
tier  iiislitué  «iia  «lu  K^^atali  e,  uu  i»ar  leur  rc'ltiK 
«le  recueillir. 


SOM.MAIRE 


1027.  IJiiic/Jicacitc  du  second  tcsfaiuaiU ,  siiifc  de  l'inca^ 
jKicüé  du  no(ivc{ai  lè^jatuirc  oh  de  son  refus  de  recueillir  le  k’(fs, 
ne  parctbjse  pus  la  révocation. 

1C28.  Cette  rèyîc,  que  le  Code  emprunte  au  droit  romain, 
doit  s^étendre,  par  assimilation ,  (nt.v  cas  d^indiqnité  on  de  pre- 
dccès  du  légataire. 


1620.  -l/«j  s  ce  serait  trop  la  généraliser  que  de  retppliqner 
tonjonrs  quand  le  testament  ne  reste  sans  effet  que  jfur  suite  de 
l'inaccoinplisscment  de  la  condition  dont  il  était  assorti. 

1630.  Pourquoi  notre  article  se  préoccupe  uniquement  de 
Vincflicacité  du  second  icstantcnt,  et  non  pas  de  sa  ntdlifé. 


CU.MME.XTAIHE 


1627,  ^  J  *our  coiupléler  son  œuvre,  le  législa¬ 
teur  devait  régler  les  effels  oUachés  à  la  révocation  ., 


(1)  Vuy.  cc  que  nous  avons  dit  siiin'ù.  n 
sils  <ic  sommes,  de  l'orps  cciluins  ou  île 


'■*  UJ13  et  Itilti,  sur  les  legs  sueecs’ 
fjiuinlitês  au  protit  il'inic  seule  cl 


iiiëtiic  pcrsomie. 


loi 


1)0^AT10^S  TliSTAMKMS. 


lors(ju’clle  se  produit  d’une  inaui6re  expresse  ou  ta¬ 
cite  dans  un  testament  postérieur  dont  l’exécution 
ne  peut  avoir  lieu  par  suite  de  l’incapacité  ou  de  la 
répudiation  du  légataire.  C’est  dans  ce  l)ut  que  notre 
article  a  été  édicté.  La  régie  qu’il  pose  est  aussi 
claire  que  précise;  elle  consiste  îi  dire  que  l’ineÜica- 
cité  du  second  testament  devant  riiicajuicilé  du  nou¬ 
veau  légataire,  ou  devant  son  refus  de  recueillir  le 
legs,  lie  paralyse  en  rien  la  révocation. 

Cela  devait  être ,  car  c’était  juste  et  logique.  Si , 
en  effet,  la  première  disposition  se  trouve  valable¬ 
ment  ré.voquée  par  le  second  testament ,  elle  n’existe 
plus;  et  pour  la  faire  revivre  il  faudrait  que  le  lesta- 
leur  en  exprimât  la  volonté.  t)r,  rien  ne  manifeste 
cette  volonté  nouvelle.  L’iiietlicacilé  du  second  tf'sla- 
ment  est  impuissante  pour  la  faire  surgir,  car  ce 
même  testament ,  quoique  dépourvu  d’exécution  , 
ii’cu  reste  pas  moins  debout  avec  ses  formes  solen¬ 
nelles  et  proliaiiles;  c’est  toujours  un  testament  par¬ 
faitement  valable  en  soi,  malgré  la  cause  extérieure 
<[ui  rempêchc  d’aboutir  ;  c’est  surtout  un  testament 
révocatüire,  et  il  n’en  faut  pas  davantage  jiour  qu’il 
détruise  à  ce  titre  toute  disposition  testamentaire  an¬ 
térieure. 

1628.  —  Le  principe  que  pose  ici  le  Code  a  puisé 
sa  source  dans  le  droit  romain  l),  sous  l’einftiro 
duquel  la  révocation  du  premier  legs  avait  lieu,  quoi- 
(pie  le  nouveau  légataire  fût  incapable  de  recueillir. 

Tout  le  monde  au  surplus  s’accorde  à  reconnaître 
(|ue  notre  article  n’est  |)as  limitatif  dans  ses  termes. 


'I)  LL.  XX,  fL,  de  adimetidis  Icyftfis,  r(  xxxiv,  fT,,  de  hyads  LL 
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et  que  sa  disposition  doit  être  étendue,  par  assimi¬ 
lai  ion  ,  aux  cas  d’itidigiiité  et  de  prédécès  du  second 
légataire.  Cette  doctrine,  que  la  loi  romaine  (I)  con¬ 
sacrait  aussi  en  matièri*  de  prédécès ,  fut  contesiée 
un  instant  devant  la  Cour  de  Bordeaux  ;  mais  Tarrél 
qui  intervint  la  proclama  comme  une  vérité  juridi¬ 
que  que  la  Cour  de  cassation  reconnut  elle-même 
bientôt  sur  le  pourvoi  contre  lui  dirigé.  Quelle  que 
soit  la  cause  d’où  dérive  rinetlicacité  du  dernier  tes¬ 
tament,  l’intention  révocatoire  du  testateur  est  tou¬ 
jours,  le  cas  échéant,  positive  et  certaine;  elle  doit 
donc  être  respectée. 

1629.  —  Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  trop  géné¬ 
raliser  ce  jirincipe  et  rappliquer  toujours  quand  le 
second  testament  ne  reste  sans  efiét  que  par  suite  de 
l’inaccomplissement  de  la  condition  dont  il  était  as¬ 
sorti.  Mais  il  ne  faut  pas  non  plus  tomber  dans  l’ex¬ 
cès  contraire  et  dire,  avec  quelques  auteurs  j3),  qu’à 
moins  de  circonstances  propres  à  manifester  la  vo¬ 
lonté  formelle  do  révoquer  le  premier  legs ,  le  lesta- 
leur  est  présumé  n’avoir  voulu  l’anéantir  «pie  sous 
la  condition  par  lui  mise  au  dernier.  Kiitre  ces  deux 
opinions  extrêmes,  il  y  a  un  moyen  terme (|ue.M,  Va- 


zeille  (i)  a  déjà  indiqué ,  et  qui  est ,  selon  nous ,  la 
seule  expression  de  la  vérité  sur  ce  point,  en  raison 
comme  en  droit. 

De  deux  choses  l’iiue  :  ou  la  condition  alVectail  les 
deux  dispositions,  ou  elle n’aüectait  ([iiela  dernière. 


(1)  L.  Lxxviii,  §  iti,  ir,  (ul.  s.  C.  TtebetlMiiHUi. 

(ü)  in  liiai  1831,  Dtn  illetieuv'C,  31,  l,  351  ;  1'.,  31,  1,  19T. 

(3)  Toiillier,  t,  V,  n*’  619;  Duraiilon,  t.  ix,  le  lôl  ;  l’oujol,  sur  l’ari.  1037, 
11“  5. 

C  Sitr  rarf.  1037,  ii»  1. 
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Ainsi,  par  exemple,  après  avoir  rappelé  dans  mon 
second  testament  le  legs  dont  je  vous  ai  déjà  gratifié, 
je  dis  que  je  le  transporte  à  Caius  s’il  a  deux  enfcinls 
vivants  au  jour  dr*  mon  décès  ;  ou  bien  ,  gardant  le 
silence  sur  le  legs  que  je  vous  ai  fait  dans  mon  pre- 
jiiier  testament,  je  dispose  de  nouveau  de  son  objet 
et  j’en  gratifie  Caius  s’il  revient  du  service  militaire. 
Dans  la  première  hypothèse,  la  révocation  n’est  que 
conditionnelle,  et  si  la  condition  vient  à  défaillir,  le 
premier  legs  doit  évidemment  produire  son  etlél. 
Mais  dans  le  second  cas ,  la  révocation  sul)siste  inal- 
gré  rinaccomplisscment  de  la  condition,  parce  que , 
cette  condition  n’ajanl  aucun  rapport  avec  le  pre¬ 
mier  legs,  on  ne  peut  pas  supposer  que  le  testateur 
n’ait  révoqué  celui-ci  que  condifionnelleinent.  Alors 
le  second  légataire  est  réellement  incapable  de  re¬ 
cueillir;  et  comme  le  premier  legs  est  anéanti  quand 
meme  par  le  seul  fait  de  l’existence  d’une  autre  dis¬ 
position,  bien  qu’elle  soit  ineflicace,  on  rentre  dans 
la  situation  prévue  par  notre  article.  C'est  dans  ce 
sens  qu’on  doit  entendre  et  renfermer  la  solutiondon- 
née  par  Ul|)ien  (1)  en  pareille  matière  :  Qitùd  si  alti 
fcgetur  sub  conditione ,  quod  alii  ]ntrè  datum  est  : 
7ion  plenè  recessum  videtvr  à  primo  ;  sed  ilà  dcmkm, 
si  conditio  seqHentis  extiterit.  Cœterûm  si  hoc 
animo  fuerit  testdlor ,  ui  oimiimodo  recesmm  à 
primo  putarefit ,  divenditm  erit ,  à  primo 
î'Um  legatinn. 

1630.  —  On  l’a  déjà  remarqué  sans  doute,  l’art. 
'1037  SC  préoccupe  uniquement  de  la  révocation  qui 


fl)  L.  vil,  (ï.,  d&  adimQHdis  hgalis. 
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se  iiianifesle  dans  iin  lestainciit  [jostérieur  inelücace, 
et  non  pas  de  celle  qui  se  produit  dans  un  testament 
nul.  On  ne  doit  pas  s’en  étonner,  car  si  le  législa¬ 
teur  avait  voulu  envisager  aussi  riiypollièse  de  la 
nullité  même  du  testament  révocatoire ,  la  règle  qu’il 
pose  eût  été  pour  ce  cas  un  véritable  non  sens. 

iToublioiispas,  en  ellet,  qu’il  s'agU 'ci  déluré- 
vocation  par  testament,  et  non  point  de  celle  (jui  est 
faite  expressément  dans  la  forme  ordinaire  des  actes 
notariés.  Pour  <[ue  celle  révocation  existe,  il  faut 
avant  tout  qu’il  y  ait  un  testament.  Or,  celui  qui  est 
nul  en  lui-méme  n’a  pas  ce  caractère,  il  ne  peut  donc 
contenir,  comme  tel ,  une  révocation. 

Ceci  ne  détruit  nidlement  ce  que  nous  avons  dit  (-1  j 
sous  l’art.  1035,  sur  l’eflicacité  des  clauses  révoca- 
toires  contenues  dans  des  actes  publics  nuis  comme 
testaments  ,  mais  valables  comme  actes  notariés. 
Alors,  si  le  testamenl  s’écroule,  ou,  pour  mieux 
dire,  s’il  n’a  pu  se  former,  il  reste  au  moins  <\  côté 
de  lui  un  acte  authentique  ordinaire  parfaitement 
valable,  dans  lequel  le  législateur  permeUail  à  la  ré¬ 
vocation  de  se  manifester  d’une  manière  utile ,  et  qui 
dès-lors  doit  produire  son  ellél.  Ce  n’est  plus  une  ré¬ 
vocation  par  testament,  et  notre  article  ne  s’occupe 
que  de  celles-là. 


ARTICLE  1038. 


Toute  uliéimtioii  ,  eclle  mèiiie  |mr  vente  «vee 
raeulté  de  eaeliat  oti  iiae  éeliaii;ïe,  «iiie  f'era  le 
teftitateiie  de  tout  ou  partie  «le  la  elto.se  léguée , 


(1)  supràj  U"  i-j'jy 
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ÜU^AïlOl^S  ET  ÏKSTAMEMS, 


t*m|iortcrn  1h  révoenltoii  du  Icjç»  tout  cc  qui 

a  t‘t6  aliéiiCv  encore  que  raliéuatioii  |»ONtt*rtciii*e 
Moit  itiille.  et  que  Tolijct  «ioit  rentré  dan!>»  la 
ma  tu  d<i  testateur. 


SÜ.M.MAIKE, 


1031.  Incertitudes  et  (Ufjkultùs  dont  la  matière  était  hérissée 
sous  l’ancien  droit. 

1632.  Le  Code  y  met  nn  terme  en  proclamant  (jue  toute  alié¬ 
nation  de  la  chose  léguée  emporte  révocation  tacite  du  legs. 

1633.  La  règle  est  générale  :  elle  n’ admet  pas  de  distinction, 
ijuel  gue  soit  le  caractère  public  ou  j^t'ké  de  l’acte  ffui  a  fait 
sortir  la  chose  des  mains  du  testateur. 

1636.  fl  ny  a  pas  «  distinguer  non  plus,  soit  entre  les  cau¬ 
ses  des  aliénations  ; 

1635.  Soit  etitrc  leurs  espèces  diverses. 

1630.  (ielles-ci  fussent-elles  mdles,  la  révocation  n’en  ejciste 
pas  moins,  pourvu  que  Tactc  se  produise  revêtu  de  scs  formes 
probantes,  et  qu’il  ne  soif  pas  infecté  d’un  vice  fondamental 
pour  cause  d’erreur  ou  de  violence. 

1637.  Jêlle  n’est  pas  infirmée  par  te  retour  de  la  chose  alié¬ 
née  atiæ  mains  du  donateur. 

1638.  Mais  elle  ne  .s’étend  jamais  au-delà  de  ce  qui  a  été 
aliéné, 

1630.  /lïf  .surplus,  elle  n' affecte  pas  toutes  les  clauses  que  le 
testament  peut  contenir  :  elle  n’atteint  que  les  legs. 

1660.  Quid  cejtcndant  de  ccuæ  qui  sont  universels  ou  à  titre 
universel?  —  Distinction  importante  sur  le  point  de  savoir  si 
l’art.  1038  leur  est  applicable, 

1661-  fie  r effet  des  aliénations  conditionnelles  :  sont-elles 
révocatoircs  ?  —  Distinction. 

1662.  L’aliénation  faite  au  profit  du  légataire  même  n’em- 
portcrait  révocut ion  du  legs  que  dans  le  cas  oi4  l’intention  de 
révoquer  serait  clairement  manifestée. 

1663.  a-t-il  révocation  lorsque  la  chose  léguée  est  devenue 
l'objet  d’une  donation  entre-vifs  qui  sc  trouve  nulle?  < —  I>is- 
t  inet  ion. 

'1666-  L’hypothèque,  le  yage  t  k  nantissement,  i’nsn fruit,  la 


AHTiCLK  1038, 


servitude  et  le  bail  à  lont/ues  années  ne  ronstitnent  pas  de  véri¬ 


tables  nliénations  révocatoircs, 

1065.  Autres  de  cas  de  révocation  tacite. 

1060.  Delà  suppression  des  testaments,  et  des  ratures  qui 
peuvent  y  avoir  été  faites.  —  Distinctions. 

1067.  Du  testament  oloyraphc  en  un  seul  oriyinal  ou  en  plu- 
sieurs  doubles. 


1068.  Du  testament  par  acte  public  :  de  rcj:péditioH  dé¬ 
truite,  du  retrait  de  la  minute,  des  altérations  tpii  ont  été 


faites  sur  l\tne  ou  sur  Vautre. 

1069.  Du  tcstatneni  mystique  :  de  la  rupture  des  sceaux  et 
de  r enveloppe. 

1050.  Si  le  fait  de  la  destruction  était  imputé  «  ««  tiers,  la 
preuve  testimoniale  serait-elle  admissible  pour  établir  Vexîs- 
tence  et  la  régularité  du  testament  ainsi  fraudnleuscmcnt  sup¬ 
primé?  —  licnvoi. 

1651.  Le  testateur  révoque  le  legs  lorsqu’il  en  détruit  on  en 
dénature  l’objet. 

1052.  Il  y  a  également  révocation  quand  il  poursuit  on  H'- 
roil  le  paiement  de  la  créance  ou  de  la  dette  léguée  ; 

1653.  Lorsqu’il  fait  cesser  le  motif  ou  la  cause  fttiale  de  .sa 
disposition  ; 

1056.  Jsnfin,  iot'squ’il  accomplit  tui-mùme  la  condition  ap¬ 
posée  au  legs. 

1055.  La  révocation  tacite  jfour  cause  de  survenance  d’en¬ 
fants,  on  qjour  ancienneté  du  titre,  nest  pas  admise  dans  notre 
droit. 


COMMENTAIRE. 

1631.  —  Sous  l’empire  (lu  droit  romain  (Ij»  il  d(ail 
reconnu  en  principe  que  l’aliénation  de  la  chose  lé¬ 
guée  emportait  révocation  tacite  du  legs.  Mais  cette 
règle  était  loin  d’étre  générale»  et  son  application  va¬ 
riait  sensiblement»  suivant  que  l'aliénation  faite  par  ïe 


(IJ  f..  XV,  fr.,  (le  adimendis  leyatis. 
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teslatenr  avait  en  lieu  î\  titre  gratuit  ou  titi-e  oné¬ 
reux.  Hans  le  premier  cas,  Taliénation  »Mait  toujours 
révocatoire,  alors  môme  quelle  eut  été  nulle  (IJ  on 
coniinandëe  par  des  l)esoins  de  famille  (2)  :  mais  dans 
le  second,  si  le  légataire  établissait  quelle  était  le  ré¬ 
sultat  dune  nécessité  impérieuse,  on  lui  permettait 
de  réclamer  la  valeur  du  legs,  à  moins  que  l’héritier 
ne  prouvât  de  son  coté  que  le  testa  leur  avait  eu  réel¬ 
lement  l’intention  de  révoquer  (3).  Que  si  ce  dernier 
rachetait  la  chose  après  l’avoir  aliénée,  le  légataire 
pouvait  encore  échapper  à  la  révocation  tacite  en  éta¬ 
blissant  que  le  rachat  avait  pris  sa  source  dans  un 
retour  de  volonté  en  sa  faveur  (/i).  La  loi  admettait 
même  quelquefois  dans  cette  situation  une  présomp¬ 
tion  de  droit  qui  le  dispensait  de  toute  preuve  pour 
assurer  l'efïîcaci té  du  legs.  Le  jurisconsulte  Paul 
nous  eu  fournit  un  exemple  dans  une  espèce  où  le 
testateur  avait  légué  son  esclave  Agathée  s’il  la  possé¬ 
dait  encore  au  jour  de  son  décès. 

A  ces  solutions,  admises  dans  notre  ancien  droit 
français,  il  faut  ajouter  celles  que  la  jurisprudence 
avait  elle- même  consacrées  en  décidant  que  loin 
d’emporter  révocation,  l’échange  laissait  subsister  le 
droit  du  légataire  à  la  chose  léguée,  ou  h  celle  reçue 
en  contre-échange  par  le  testateur,  et  que  la  vente 


O' 


(1)  h.  XXIV,  §  1,  ibiti. 

(9)  L.  xviit,  ibid. 

(3)  L.  XI,  S  \2,  ir.,  de  légat  ta  3". 

(4)  L.  XV,  ff.,  de  aàimendis  legatis. 

{5)  L*  xxviir,  §  1,  fl.,  de  cotidüion.  et  demomtration.  Dans  l’espèce  de 
celte  loi,  après  avoir  vendu  l’esclave  léguée,  le  (eslateur  en  avait  aclielé 
une  antre,  à  laifnelie  le  nom  porté  par  la  première  avait  été  donné  par 
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ARTICLE  1038, 

à  rémérc*  n’était  elle-inéme  révocaloire  qn’î\  défaut 
d’exercice  de  la  fiindté  de  rachat  (I), 

Ce  résumé  rapide  des  théories  contradictoires  qui 
ont  précédé  le  Code  sutlit  pour  iii(li([uer  les  incerli- 
ludes  et  les  difficultés  dont  la  matière  était  autrefois 
entourée. 

1632.  —  Ce  sont  ces  incertitudes  et  ces  difficultés 
(jue  le  nouveau  législateur  a  voulu  proscrire,  en  pro¬ 
clamant  que  désormais  toute  aliénation  de  la  chose 
léguée  emporte  révocation  tacite  du  legs.  Cette  alié¬ 
nation  est  en  opposition  manifeste  avec  l’intention  de 
léguer;  elle  doit  donc  constituer  une  présomption  lé¬ 
gale  du  changement  de  volonté  du  testateur  :  voilà 
la  règle  que  notre  article  est  venu  mettre  à  la  place 
des  distinctions  reçues  dans  le  passé, 

1633,  —  Cetfè  règle  est  absolue  et  générale,  et 
n’admet  pas  plus  d’exception  pour  les  actes  privés 
que  pour  les  contrats  authentiques.  Qu’importe  en 
eflét  la  forme  publique  ou  non  du  litre  qui  a  fait 
sortir  la  chose  des  mains  du  testateur?  Dès  que  l’a¬ 
liénation  est  valablement  consommée,  ne  doit-elle 
pas  toujours  avoir  pour  conséquence  nécessaire  do 
révoquer  le  legs? 

Touiller  (I)  s’étonne  de  ce  que  le  législateur  ait 
ainsi  autorisé  la  révocation  tacite  par  acte  sous  seing 
privé  ,  alors  que  farticle  1 035  exige  un  acte  notarié 
pour  la  révocation  expresse  :  et  il  lui  semble  qu’on  au¬ 
rait  pu  éviter  cette  disparate.  Mais  ce  n’est  là  qu’une 
erreur  d’appréciation  échappée  au  savant  professeur, 


fl}  roy.  Ricard,  des  donafions^  part.  3,  n®  2C8.  c(  Merlin,  bépert,,  V»  /{<*'- 
i’oca<jon  de  iegs,  ^  ii*»  3, 

(2)  T.  V,  m  051. 
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car  cet  ac(c  notarié  n’est  nécessaire  pour  la  révoca¬ 
tion  e.xpresse  que  lors(fu’e]le  se  proiluit  en  dehors 
d’un  second  testament  l/art.  1  <135  l’autorise  en  effet 
à  trouver  place  dans  tout  lêslameiil  postérieur;  et 
comme  celui-ci  n’est  ({u’un  acte  privé  lorsqu’il  revél 
la  forme  olographe,  il  fout  bien  reconnaître  que  l’oh- 
servation  de  Toullier  repose  sur  une  méprise. 

163^.  — On  n’a  meme  pas  à  se  préoccuper,  comme 
en  droit  romain  ['1),  de  la  question  de  savoir  si  l’alié¬ 
nation  procède  ex  libcrd  voluntate  ou  ex  necessi- 
laie  (^).  Quelles  que  soient  les  causes  qui  la  font 
surgir,  elle  est  toujours  iMîvocatoire,  car  la  loi  ne 
distingue  pas ,  et  le  principe  qu’elle  pose  ne  soulfre 
pas  d’exception.  Aussi  s’accorde-t-on  à  reconnaître 
que  la. vente  sur  saisie  immobilière  ou  sur  expro¬ 
priation  pour  cause  d’utilité  publique  produit  les 
mêmes  etîets  que  la  vente  volontaire  ^3).  Le  testateur 
ne  pouvait  peut-être  pas  s’y  soustraire,  et  elle  a  eu 
lieu  contre  son  gré;  mais  qu’importe?  La  chose  ven¬ 
due  iVexiste  plus  dans  la  succession,  le  legs  n’a  donc 
plus  d’objet;  et  le  testateur  est  présumé  d’ailleurs 
avoir  concouru  a  raliénation ,  ou  tout  au  moins  l’a¬ 
voir  approuvée,  dès  qu’il  n’a  fait  aucune  disposition 
nouvelle  pour  indemniser  le  légataire  du  préjudice 
quelle  lui  fait  subir. 

Il  en  est  de  même  de  la  licitation  ou  du  partage 
qui  fait  passer  intégralement  dans  les  mains  d’un  co- 


(l)  Yoy.  IF  1631. 

(5)  roy,  le  ratiport  de  Jaiibert  aa  ïrihunai,  séance  du  9  floréal  an  XI  (99 
avril  1803). 

{3]  Uclviücourl,  t,  TI,  [1.386,  iio/c";  Toullier,  t,  v,  iF  C.'jO;  Duraotoii,  1.  IX, 
n®  459;  Coin-Delîsle,  sur  Vnrt.  10.T8,  n®  3:  Poiijol,  ibid.,  îF  1:  TrOJiloii^, 

ibid..  Il®  ÿOft.’j. 
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parlagoant  du  toslaleiir  l’immeuble  donl  oc  dernier 
avait  légué  sa  portion  indivis(3  [1].  f/art.  1021  se  réu¬ 
nit  i\  celui  que  nous  comnienlons  ici  pour  justilier 
celte  solution  (2). 

Toutefois,  nous  ne  saurions  aller  jusqu’A  dire  avec 
quelques  auteurs  (d)  que,  dans  le  (*as  où  le  lestatenr 
aurait  été  interdit  pour  cause  de  démence,  le  legs 
par  lui  fait  dans  un  testament  antérieur  serait  pareil¬ 
lement  révoqués!  la  ciiose  léguée  avait  été  aliénée  par 
le  tuteur  à  Tinterdiction. 

Oue  la  vente  soit  valable,  cela  n’est  pas  contesta¬ 
ble  sans  doute  quand  elle  a  eu  lieu  avec  les  formali¬ 
tés  prescrites  par  le  législah'ur.  Mais  autre  cliose  est 
sa  validité,  autre  chose  la  révocation  (ju'on  voudrait 
on  faire  découler  comme  conséquence.  iN  oublions 
pas,  en  effet,  que  tout  teslamenl  fail  par  un  inlerdil 
est  irrévocable  à  partir  du  jour  où  a  commencé  la 
démence  (4).  Il  ne  pouvait  rien  y  modifier  liii-méme, 
le  droit  de  révocation  s’était  évanoui  dans  ses  mains. 
Comment  »lonc  serait-il  possible  d’admettre  (|u’mi 
tiers  puisse  venir  exercer  à  sa  place  ce  droit  qui 
ii’existait  jAus  pour  lui,  sans  (pie  le  l(5gataire  soit 
l'ondé  à  réclamer  une  imb/mnité  à  Tépocjne  du  d(‘- 
cés  (d)?  On  répond,  il  est  vrai ,  que  la  vente  des  biens 
dos  mineurs  ou  des  interdits  n’i'st  jamais  autorisée 
([U(‘  dans  le  cas  où  elle  se  justifie,  soif  par  une  né- 


(l)Pmticrs,  Ifi  JuillH  1831,  cl  ri'j,,  38  f^-vricr  183(1,  sir.,  mi,  I,  KH);  D.nlioz. 
1'..  ie,  1,  177. 

(3)  roy.  cc  ijue  ikius  jivoks  fléjù  dit,  I.  iv,  ii“  118:1  cl  .suiv, 

(3)  Nûtaniiticnl  DuraiKon,  t.  ix,  n«  kki,  cl  Cnin-Dclisic,  sur  l’nrt.  îu3B,  ii“  :i. 

(4)  Voy.  ce  que  nous  avons  dit,  t,  j,  M‘i. 

{5}  ¥(>y.  dans  le  riu'rue  sens  Poujol,  sur  Varf.  UW.  n"  ,7,  cl  TrnploiiK,  ibid., 
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cessi((î  absolue,  suit  |)ar  l’avantage  iHideiil  du  pu¬ 
pille;  (fu’elle  est  entourée  do  forma] ités  qui  en  garau- 
tisseut  la  sagesse;  qu’il  y  a  lieu  de  présumer  que  si 
l’interdit  avait  eu  sa  raison,  il  aurait  agi  de  la  meme 
manière;  tju’enrin,  sa  volonté  ne  pouvant  plusse 
faire  jour,  la  loi  va  subrogé  celles  du  tuteur,  {lu 
conseil  de  famille  ♦*(  de  la  juslice,  dont  le  triple  con¬ 
cours  ne  saurait  produire  des  elfels  moins  étendus. 

Os  raisons  paraissent  graves  tout  d’abord,  mais 
lorsqu’on  veut  les  peser  sérieusement,  on  s’aperçoit 
bientôt  qu’elles  ne  peuvent  pas  satisfaire  l’esprit.  Le 
point  de  départ  qui  leur  sert  de  base  est  essentiell»’- 
immt vicieux.  Oui,  le  tuteur  représente  l’interdit (juant 
il  radininistralion  de  ses  biens ,  et  c’est  ainsi  qu’il 
peut  l(‘s  vendre  sons  le  double  contrôle  du  conseil 
de  famille  «‘t  de  la  juslice,  (|ui  apprécient  rini  elFan' 
tre  l'opportunité  de  l’aliénaliou.  Mais  ce  pouvoir  d’ad- 
ininistraliou  ne  lui  {louiie  pas  le  droit  d’elïacer  une 
disposition  testamentaire  devfinue  désormais  défini¬ 
tive,  et  de  changer,  au  moyen  d’un  fait  auquel  le 
tostateup  ne  |>eut  plus  lui-méme  {lirectement  concou¬ 
rir,  la  position  irrévocablement  fixée  des  li^gataires. 
En  principe,  la  révocation  tacite  du  legs  ne  découle 
pas  du  fait  même  de  l’aliénation,  mais  bien  de  la 
vulonlé  présumée  du  testalenr,  (pu  est  censé  n’avoir 
pas  voulu  persister  dans  sa  libéralité  dès  qu’il  en  a 
aliéné  l’objet.  Or,  ici  il  ii'y  a  ([ue  le  fait,  la  volonté 
manque,  . et  elle  peut  d’autant  moins  être  présumée, 
([lie  la  loi ,  quoi  qu’on  en  puisse  dire,  n’y  a  pas  su¬ 
brogé  celle  du  l.iiteur  pour  autre  chose  que  l’admi- 
nislration  des  biens.  Aussi  n’hésilons-nous  pas  à  pen¬ 
ser  que  le  légataire,  ainsi  privé  de  son  legs  par  un 
l’iut étranger  an  testateur,  devrait  (Mn*  indemnisé  sur 
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les  autres  l)iens  de  l’hérédité,  saufù  réduire,  s’il  le 
Adlait,  toutes  les  libéralités  dont  elle  serait. grevée. 

Il  n’est  ([u’uii  seul  cas,  selon  nous,  oi'i  la  venb* 
des  biens  du  leslalenr  interdit  peut  paralyser  le  legs, 
c’est  quand  elle  est  poursuivie  par  voie  d’expropria¬ 
tion  sur  saisie  à  la  requête  d’un  créancier.  La  clu)st; 
léguée  ne  se  trouvant  plus  dans  la  succession,  le 
legs  ne  saurait  être  exécuté.  Mais  alors ,  ce  n  est  [)as 
la  révocation  qui  Ta  réellement  anéanti,  c’est  la  ca¬ 
ducité  édictée  par  l’art.  1042  C.  Nap.,  pour  le  cas  on 
la  chose  léguée  a  péri  pendant  la  vie  du  teslatour. 

1635,  —  Quant  à  la  portée  du  mot  aliénation 
<ionl  se  sert  notre  article,  il  faut  l’entefidrc*  dans  son 
a(M;eplion  la  plus  large  et  la  plus  étendue. 
que  soit  la  manière  dont  le  testateur  se  dessaisisse  , 
<\  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux,  tout  ce  ({ui  fait 
sortir  de  ses  mains  la  chose  léguée  constitue  une 


aliénation  proprement  dite  :  échange,  partage,  v 
avec  ou  sans  faculté  de  rachat,  donation  assortie  on 
non  de  réserve  d’usuiruit  ou  d’un  pacte  de  retour, 
point  de  distinction  possible  entre  ces  diverses  espè¬ 
ces,  le  législateur  n  en  admet  pas.  Toutes  sont  des 
aliénations  véritables  ,  et  chacune  d’elles  sulïil  à  ses 
yeux  pour  établir  que  le  testateur  a  voulu  révoquer 


le  legs. 


,4 


1636.’ —  lîien  plus  ,  celte  présomption  de  volonl 
est  tell enienl énergique  dans  la  pensée  de  la  loi,  (pie 
les  aliénations  fussent-elles  milh^s,  la  révocation  n’en 
existerait  pas  moins.  Celait  la  doctrine  do  Pa|H- 
nien  (1)  :  le  Code  s’en  empan*  et  l’érige  en  [uincipe, 


(I)  I,.  i,  IT,,  f/c  iuUin(^tidis 
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parre  que  la  iiullilé  de  raliéuatîün  n’empôclie  pas 
celle-ci  de  valoir  comme  preuve  de  révocation  et  d’a- 
demplion  du  legs, 

Quelque  généraux  que  soient  les  termes  de  noire 
article,  il  ne  laul  pas  croire  cependant  <pic  toutes  les 
nullités  dont  raliénatioii  puisse  être  viciée  ne  por¬ 
tent  aucun  obstacle  à  la  révocation.  Il  en  (3st  bien 
ainsi  de  celles  qui  sont  purement  extriuséqiu's  à  l’acte, 
telles  cpie  l’indisponibilité  <les  biens,  riucapacité  ab¬ 
solue  ou 

(loi  ;  car  tout  impuissant  fpi’il  est  pour  op(;rer  l’alié- 
nation ,  l’acte  constate  toujours  d’une  manière  légale 
rintention  de  révoquer  le  legs.  Mais  il  en  c'st  autre¬ 
ment  des  nullités  de  forme,  parce  qu’alors  l’acte 
n’ayant  jamais  eu  d’existence  régulière  et  légale,  ne 
pourrait  pas  plus  prouver  l’intention  r('‘vocatoire  que 
raliénation.  Ici  est  le  sens  dans  lc‘(juel  doit  (Mre  en¬ 
tendue  la  règle  qui  nous  occupe.  Autrement  il  fau¬ 
drait  dire  (jiie  le  b^gislateur  s’est  montré  moins  sé¬ 
vère  pour  la  révocation  tacite  que  pour  la  révocation 
e\press(i,  (pii  n’est  valable  clle-iuoine  dans  un  testa¬ 
ment  nul  que  lorsi[u’elle  se  produit  avec  toutes  les 
formalités  |)rescrites  jioiir  les  acl(3s  notariés  (I).  Or, 
bîlle  n’a  pu  être  sa  [tensée,  et  pour  (fue  la  nullité  de 
l’idiénatiou  laisse  siilisisler  la  pr(*i 
gonieutde  volonlé  auquel  la  révocatiou  tacite  s’atta¬ 
che  ,  il  est  indispensable  <[ue  l’acte  se  produise  re¬ 
vêtu  de  ses  form(‘S  probanti's  (2j,  et  qu'il  ne  soit 


*11  * 


(1)  Voy.  suprà^ 

(ï?)  Ln  Cntir  passation  a  cppentlaiit  méconnu  cv  iiriricipo 
de  rej«l  tlu  la  avril  mu,  DevîHenonve,  1,  aji;  Dallo/., 


lians  nn  anvt 
P.,  1.',  l,  '29A; 


J.  P.,  Jij,  ï?,  ?80.  Mais  nn  y  rlieiTlie  vainemoiit  des  rnotirs  sérieux  :  la  nmîs- 
lion  y  est  Iraiicliée  par  la  f|uestioiT. 
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infeclé  (.raucuii  autre  vice  foiularneutal  pour  cause 
(l’erreur  ou  de  violeucc. 

1637.  —  Mais  une  fois  ([ue  la  révocation  est  in¬ 
tervenue  utilement,  le  legs  a  liiii  d’exister  pour  lom 
jours,  et  en  dehors  de  tout  nouveau  testament  (pii 
pourrait  lui  donner  l’étre  une  seconde  fois,  le  retour 
delà  chose  dans  les  mains  du  testateur  ne  li;  fait 
même  pas  revivre.  Notre  article  contient  sur  ce  point 
une  disposition  trop  claire  et  trop  précise  |>our  (|u’elle 
ail  besoin  d’être  coiiinientée. 

1638.  —  Disons  également  (pi’en  posant  la  règle 
de  la  révocation  comme  consé([uenc(i  forcée  <le  toute 
aliénation  faite  par  le  leslateur,  il  a  fixé  la  limite 
précise  dans  la({uelle  cette  règle  doit  sc  renfermer. 
Ainsi  la  révocation  ne  porte  (juc  sur  ce  qui  a  été 
aliéné,  elle  no  s’étend  jamais  an-delà;  et  raliénation 
d’une  partie  seulement  de  la  chose  léguée  laisse  sub¬ 
sister  le  legs  pour  le  surplus,  lùi  dautres  termes, 
la  révocation  est  intégrale  on  partielle,  suivant  que 
l’aliénation  elle-même  a  rnn  on  l’auliM}  de  ces  carac¬ 
tères  . 

1639.  —  Au  surplus,  il  est  J)ien  eutendu  quelle 
ne  peut  atteindre  que  les  legs;  elle  n’allecte  en  rien 
toutes  les  autres  clauses  que  le  testament  peut  coii- 
teuir,  telles,  par  exemple,  que  raveii  d’une  dette  ou  la 
reconnaissance  d’un  enfant  naturel ,  pourvu  (pic  dans 
ce  dernier  cas  le  testament  soit  aulhentifjue.  L’alié¬ 
nation,  Ionien  produisant  ses  elTets  révocatoircs ,  ne 
pourrait  nuire  à  de  pareilles  clauses,  l.e  créancier  et 
l’eiifanl  naturel  seraient  toujours  fondés  A  se  préva¬ 
loir  de  l’acte,  l’un  pour  établir  sa  créance,  l’autre 
j>oiir  prouver  sa  liliation. 

16^0.  —  Quant  aux  legs  universels  ou  à  litre  uni- 
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nation,  tantôt  ils  ne  le  seront  pas.  11  y  a  en  eiîet  une 
distinction  importante  à  étal)}ir  pour  savoir  si  la  dis¬ 
position  de  notre  article  leur  est  ajtplicable. 

Ainsi  le  legs  univei'sel  on  de  quote  sera 
ment  révo(|iié  par  rinstitulion  r 
testateur  aura  laite  de  tous  ses  biens  présents  et  à 
venir. 

Il  en  sera  de  meme  du  legs  à  titre  universel  d’une 
certaine  espèce  de  biens,  de  tous  les  immeubles  par 
exemple.  L’aliéiialinn  partielleou  totale  di 
blés,  soit  à  titre  gratuit,  soit  en  échange 
mobilières,  entraînera  nécessairement ,  ( 
est  valable,  la  révocation  parlielleou  totale  du  legs, 
si  les  objets  alii'més  ne  sent  pas  rcnlrés  plus  tard  dans 
les  mains  du  testateur,  ou  s’il  ii’a  pas  acquis  d’aiitios 
immeubles.  Cela  mi  saurait  donner  limi  à  aucun 
doute. 

3lais  ni  le  legs  d’universalité,  ni  le  legs  à  titre  imi- 
versol  ne  subiront  aucune  atteinte  des  aliénations  à 
litre  onéreux.  La  raison  en  est  simple  :  ils  empor¬ 
tent  en  eiïei,  par  leur  nature  même,  rmi  la  transmis' 
sion  de  tout  ce  que  le  testateur  laissera  à  son  décès, 
c’est-à-' 
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Le  légataire  retrouvera  donc  loujonrs  dans  la  suc 


cession  l’équivalent  des  biens  aliénés,  si  du  moins  le 
[>rix  n’en  a  pas  été  dissipé  ;  il  y  l'etronvcra  les  biens 
eux-mémos  ,  soit  en  nature,  soit  dans  l’aclion  qui  lui 
apparlieudra  pour  les  revendiquer  justpi’à  la  limite  de 
son  droit  si  l’aliénalion  est  nulle  ou  révocable.  Enlin 
n'y  ]-e(roiivat'il  rien,  le  legs  n’en  subsisterait  pas  moins 
en  droit  pour  s’exercer  ultérieurement  sur  Ions  au- 
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très  objets  qui  pourraient  y  loniber  dans  la  suite  (\), 

1641.  —  On  sest  demandé  bien  souvent  si  les 
aliénations  conditionnelles  sont  absolument  révoca- 
toires  dans  le  sens  «le  notre  article,  et  quelque  mince 
que  cette  question  puisse  paraître,  les  auteurs  se  sont 
«livisés  sur  la  solution  qu’elle  réclame.  Marcadé  3 
et  M.  Troplong  (3j  nous  semblent  seuls  l’avoir  tran¬ 
chée  en  s’inspirant  des  véritables  principes.  Tout  gît, 
H  nos  yeux  comme  aux  leurs ,  dans  une  dislinclioji 
[«réalable  entre  la  condition  suspensive  et  la  condi¬ 
tion  résol  U  loi  re. 

ha  première  tient  tout  en  suspens  jus{|u’è  sa  réali¬ 
sation.  En  attendant,  raliéjiatiou  qui  y  est  subor¬ 
donnée  reste  incertaine;  et  si  la  condition  vient  à 
défaillir,  raliénation  n’a  jamais  existé,  ni  en  fait  ni 
en  droit.  La  présomption  légale  de  révocation  ne 
[)eiit  donc  résulter  d'une  manière  absolue  d’un  acte  à 
l’existence  duquel  s’attachent  de  pareilles  incertitu¬ 
des.  De  là  la  nécessité  d’attendre  l’événement  pour 
dire  que  le  legs  est  révoqué  si  la  condition  se  réalise, 
et  qu’il  reste  debout  si  elle  but  défaut. 

l.a  condition  résolutoire,  au  contraire,  M’empêche 
[Uis  l’aliénation  de  se  former  immé<liatemeiil  avec  un 
caractère  décisif,  (’ette  aliénation  présente  la  plus 
grande  analogie  avec  la  vente  à  réméré ,  et  doit  dès- 
lors  entraîner  comme  elle  la  révocation  immédiate 
du  legs.  Si  la  condition  résolutoire  se  réalise,  elle 


(1)  Ctiss.,  17  mai  (oti  jiiiti)  1824,  sir,,  21,  1,  ;JM;  Dallo/,  A,,  vu,  1(37;  1.7  fé¬ 
vrier  1827,  Sir,,  27,  1,  331;  tialloz,  SK,  27,  1,  112;  13  iiovetlliirc  mil,Deville- 
lieiive,  12,  1,  179;  Dalloz,  P.,  11,  1,  383;  j.  p.,  12,  I,  393;  décembre  1851. 
Dcvillencuve,  .52, 1,  25. 

(2)  .Sa/'  /■((/•/.  10:18,110  1. 

':))S/(/-  le  même  articlcj  11*2099. 
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])rüduira  le  ménie  elïel  que  l’exereicc  du  l'éiuére  ; 
l’aliénation  sera  nun  avenue  en  droit,  niais  cela  ne 
rera  pas  qu’elle  n’ait  réellement  existé,  et  sa  nullité 
ne  peut  paralyseï*  la  révocation,  (|ui  est  elle-même  un 
l’ait  désormais  constanl  et  définitif. 

16^2.  —  Uevenons  à  raliéiiatioii  jmre  et  simple, 
<’t  disons  que  lorsqu’elle  est  faile  au  profit  du  léga¬ 
taire  même,  elle  n’emporte  révocation  du  legs  que 
dans  le  cas  oii  Tintention  révocatoire  du  testateur 
serait  clairement  manifestée.  Comment  pou!Tail-on 
trouver  en  effet  la  présomplion  d’un  changement  de 
volonté  dans  la  donalion  entre-vifs  d’une  chose  |né- 
cédemment  léguée,  (juand  le  legs  et  la  donation  sont 
faits  à  la  meme  personne,  et  quand  il  n’y  a  dans  la 
dernière  ni  clause  révocatoire  expresse,  ni  change¬ 
ment  sensible  des  conditions  dont  le  teslainent  étail 
assorti?  Le  testateur  a  clairement  exprimé  une  iiiteii- 
lion  contraire,  puisque,  en  transférant  de  suite  la 
chose  au  légataire,  non-seulement  il  a  contirmé  le 
(estament ,  mais  encore  il  en  a  étendu  les  dispositions 
et  a  prévenu  toute  chance  de  caducité  du  legs  1 1. 

La  Cour  de  cassation  est  allée  plus  loin,  et  a  dé¬ 
cidé  (^),  avec  raison  suivant  nous,  que  la  donation  , 
IVil-elle  déguisée  sous  la  forme  d’une  vente,  ne  cons¬ 
tituerait  pas  ime  aliénation  révocatoire  du  legs,  et 
<(ue  la  luillité  de  cet  acte,  en  faisant  rentrer  le  bien 
dans  les  mains  du  testateur,  ne  porterait  aucune  al, - 
teinte  aux  droits  du  légataire,  parce  que  «  la  dispo- 
»  sition  de  l’art.  1038,  qui  déclare  le  legs  révoqué 
»  par  l’aliénalion  postérieure  de  la  chose  léguée,  est 


(1)  BanU'iiux,  li  mars  I83i,  [mvîlleiicuv'o,  3'J,  s?,  iii;  l>a11oz,  33,  2,  «l. 
(■i]  fi  juin  18U,  Sir.,  U,  1,  215;  Dalloz,  A.,  vi,  165. 
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»  évideiiiiiieiK  l’oiidëe  sur  la  prësom|vtion  légale  d’ini 
»  changement  de  volonté  de  la  jwt  du  testateur;  et 
»  que  cette  présomption  cesse  de  |dein  droit  lorsque 
»  l’aliéiialion  est  faite  au  profit  de  la  personne  meme 
»  du  légataire.  » 

J1  est  presque  inutile  d’ajouter  que  cette  théorie 
n’aurait  plus  de  raison  d’être  si  la  donation  renfer¬ 
mait  des  conditions  ossentiellement  moditicatives  du 
legs,  ou  si  elle  le  révoquait  expressément.  Alors  la 
nullité  même  de  l’acte,  s’il  était  d’ailleurs  revêtu  des 
formes  ordinaires  voulues  pour  son  authenticité,  ne 
lui  enlèverait  pas  son  caractère  révocatoire,  elle  legs 
serait  anéanti.  Cest  ce  que  la  Cour  de  cassa  [ion  a 
également  jugé  le  2o  avril  -IHio  (1) ,  dans  une  espèce 
où  la  donation  était  incomplète  pour  défaut  d’accep¬ 
tation  de  la  part  du  donataire. 

1643.  —  Ce  que  nous  avons  dit  t ou t-h-l’ heure 
au  sujet  de  la  force  révocatoire  des  aliénations  mal¬ 
gré  la  nullité  dont  elles  pmivent  être  entachées ,  nous 
dispense  d’entrer  dans  de  nouveaux  détails  sur  le 
point  de  savoir  s’il  y  a  révocation  fpiand  la  chose 
léguée  est  devenue  postérieurement ,  an  pi  ofit  d’un 
étranger,  l’objet  d’une  donation  entre-vifs  qui  se  tixuive 
nulle. 

Ou  l’acte  est  revêtu  de  ses  formes  probantes ,  et 
alors,  quelque  imparfait  qu’il  soit  sous  le  rap[ïorl  des 
solennités  extrinsèques  dont  il  devrait  être  pourvu 
pour  produire  son  ellét  en  tant  que  donation ,  il  n’en 
contient  pas  moins  la  |)renvc  du  changement  de  vo- 


(l)  sir.,  v*â,  l,  :m>;  UitlkJZ,  v.,  1,  iS,'». 

•.?)  Siiprà,  ti" 
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lonlé  du  leslaleur,  et  il  iveu  faut  |>as  davaiiUij^e  pour 
(|ue  la  révocation  soit  certaine  au  double  point  de 
viu!  de  l’art,  1038  et  de  l’art.  103o,  comme  nous  l’a¬ 
vons  déjà  dit  plus  haut  1).  Ou  bien  ces  formes  indis¬ 
pensables  n’ont  [)as  été  vêtues ,  et  alors  l'acte  n’ayanl 
jamais  en  d’existence  légale ,  n’est  ([u’nne  lettre  morte 
sans  force  et  sans  valeur,  dans  lequel  la  révocation 
ne  peut  pas  plus  utilement  se  produire  que  la  doria- 
tiou  elle-même. 

—  Disons  eiilin,  pour  en  linir  avec  les  alié¬ 
nations  révocaloires ,  qu’on  ne  saurait  attribuer  ce 
caractère  aux  charges  dont  la  chose  léguée  pourrait 
être  grevf‘e ,  telles  par  exemple  (jiie  l’hypothèque ,  le 
gage,  le  nantissement,  qui  ivallèrent  pas  le  legs, 
comme  nous  l’avons  vu  sous  les  art.  10^0  et  lOâ-i-  (2  , 
grâce  au  recours  ouvert  au  légataire  contre  l’iiéritier, 
et  «pii  dès-lors  ne  sont  pas  des  aliénations  dans  le 
sens  véritable  (pie  comporte  ce  mot.  On  s’accorde 
même  à  reconimitre  ([ue  rusufruil,  les  servitudes,  le 
bail  à  longues  années,  qui  réalisent  cependant,  au 
point  de  vue  de  la  jouissance,  une  altération  de  la 
chose  léguée,  ne  constituent  pas  des  aliénations  invo¬ 
catoires,  parce  ({110,  malgré  cette  altéraiion  | 
elles  laissent  subsister  le  legs  en  lui-même.  J1  si'- 
rait  jHMit-être  j>lus  vrai  de  dire  que  ces  dernières  char¬ 
ges  étaiit  un  démembrement  de  la  proiiriété,  réall- 
senl  une  aliénation  pour  partie  et  doivent  par  suite 
entraîner  une  révocation  partielle.  31ais  comme,  eu 
déliuilive,  1c  résultat  est  le  mémo  quant  au  maintien 
(lu  legs  pour  le  surplus,  cette  discAission  ue  pinscn- 


,0  .N"  Kino. 

T.  iV,  n'“'  U7ti,  15-/G  cl  Situ. 
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(crait  qu’un  côtv  pumnent  spécula üf,  dans  lL*(|uel  la 
pratique  n’est  aucunement  intéressée. 

1645.  —  Ouoique  la  loi  ne  s’en  explique  point , 
rincompatibilité  ou  la  contrariété  des  dispos! lions 
testamentaires  et  raliénation  de  la  chose  léguée  ne 
sont  pas  les  seuls  cas  de  révocation  tacite  qui  puis¬ 
sent  se  présenter.  Il  n’y  arien  de  limitatif  à  cet  égard 
dans  les  régies  que  trace  le  Code,  et  rintention  ré- 
vocatoire  du  testateur  |)eut  se  manifester  tacitement 
par  d’autres  faits  dont  l’énergie  n  est  snsctq>tible  de 
laisser  aucun  doute  dans  l’esprit. 

1646.  —  Tels  sont,  par  exenqde,  la  suppression 
des  testaments  et  les  ratures  qui  peuvent  y  avoir  été 
faites,  puisqu’elles  anéantissent  tantôt  en  entier,  tan¬ 
tôt  en  partie,  les  dispositions  consignées  dans  Tacle 
supprimé  ou  raturé. 

Il  ne  faudrait  pas  cependant  prendre  cette  solution 
à  la  lettre,  car  plusieurs  distinctions  la  domineiil , 
suivant  qu’il  s’agit  d’un  testament  olographe,  d’un 
testament  par  aele  [niblic,  ou  d’im  tcslameiit  mysti¬ 
que.  11  ne  sera  pas  inutile  de  dire  quelques  mots  sur 
ce  point,  ([ue  le  silcuco  de  la  loi  livre  aux  apprécia¬ 
tions  delà  jurisprudence  et  de  la  doclrine. 

1647.  —  Kt  d'abord,  (|uand  il  y  a  suppression 
complète  du  testament  ologra[>he,  non  par  le  l’ait 
d’un  tiers,  mais  par  celui  du  tesiateui',  (jiii  eu  a  dé¬ 
truit  Tunique  original ,  le  résultat  est  absolument  le 
même  que  s’il  y  avait  eu  révocation.  L’acte  iTexisle 
plus,  il  ne  peut  donc  pas  élre  exécuté.  La  situation 
sera  encore  identi(juc  si  les  ratures  qu’il  a  faites  do  su 
propre  main  portent  sur  la  date  ou  sur  la  signature, 
sans  les(pielles  Tacle  n’a  plus  aucune  valeur,  hisons 
paroillemeid  <[uc  si  les  rai  lires  n’etraçaieut  i  juc  telle 
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OU  (elle  disposition  parliculière  et  spéciale,  sans  al- 
técter  les  autres ,  sous  le  double  rapport  de  la  l'ornie 
et  du  fond,  ces  dernières  produiraient  toujours  leur 
clTct,  malgré  la  suppression  partielle  <}ui  aurait  dé¬ 
truit  la  disposition  rayée.  On  peid  voir  à  cet  égard 
ce  que  nous  avons  déjà  dit  (1)  sous  lart.  970. 

Mais  si  le  testament  olographe  avait  été  lait  en  plu¬ 
sieurs  originaux ,  dont  Tnn  se  trouverait  encore  in¬ 
tact  dans  les  pajiiers  du  testateur  ou  dans  des  mains 
étrangères,  la  validité  de  ce  dernier  n’aurait  rien  à 
soutTrii"  des  altérations  ou  de  la  destruction  même 
complète  dont  les  autres  auraient  été  Tobjet  â  .  Ces 
altéralioris  ne  pourraient  faire  admettre  ni  des  pré¬ 
somptions,  ni  la  preuve  testimoniale  de  la  volonté  de 
révoquer,  que  dans  le  cas  oii  la  conservation  du 
double  non  altéré  serait  le  résultat  d’une  fraude  , 
comme  dans  l’espèce  jugée  par  la  Cour  de  Caen  le  i 

juin  -1841  (3  / 

1648.  —  Ces  différences  ne  se  présentent  pas  |ïour 
le  testament  public,  car  il  ny  a  jamais  qu’un  origi¬ 
nal.  11  semlde  meme  impossibh*  que  l’acle  puisse 
être  entièrement  délriiit,  parce  que  le  notaire  est  tenu 
(lYai  garder  la  mimile  et  n’a  pas  le  droit  de  s  en  des¬ 
saisir  ;4\  Toutefois,  s’il  l’avait  livré  an  testateur, 
malgré  la  défense  qui  lui  en  est  faite,  sans  en  avoii* 
dressé  une  copie  ligurée,  conformément  aux  pres¬ 
criptions  de  la  loi  de  A'cntose  '^5; ,  et  si  elle  avait  été 


(1)  T.  IV,  ti"‘  i>!U  üt  sui\ . 

(ij  Cass.,  5  niai  Sir.,  U,  1,  187;  Oallo/,  A.,  vj,  lij»;  L.m.hi,  janvier 
1835,  Sir.,  coH.  tiour.^  8,  3,  1-5. 

{3}  Dovilloiiaiive,  11,  3,  5l6f  Dalloz,  1’.,  Il,  3,  31". 

(1)  l'oy.  ec  nue  nous  avons  flii  sur  ce  poini,  l.  iv,  ii'  lu3a. 

.7}  Ari.  33. 
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anéanlie,  les  légalaires  auraient  Ijien  le  droil,  après 
avoir  èlabli  leur  qualité  par  tous  les  moyens  de 
[ireiive  possibles ,  de  lut  demander  compte  de  ce  man- 
(piernenl  à  ses  devoirs ,  et  de  le  poursuivre  en  dom- 
magesHnléréts  :  mais  ils  no  pourraient  se  faire  ad¬ 
mettre  à  riiérédité,  parce  (|ue  le  testament  serait  dé¬ 
truit,  et  toute  preuve  resterait  impuissante  pour  ie 
faire  revivre  contre  les  héritiers. 

Que  si  la  minute,  an  lieu  d'avoir  été  anéantie, 
avait  été  simplement  raturée  parle  testateur,  soit 
dans  l’étude  et  sous  les  yeux  du  notaire,  soit  au  de¬ 
hors,  après  la  remise  (pie  ce  dernier  lui  en  aurait 
faite  illégalement,  les  dispositions  raturées  conserve¬ 
raient  toute  leur  force  si  on  pouvait  encore  les  lire, 
à  moins  que  rotiicier  public  neùt  dressé  un  acte 
cimstatant  le  nouvel  étal  de  la  inimité,  amjut'l  cas 
cet  acte  devrait  être  considéré  comme  nue  révocation 
véritable  dans  le  sens  do  l'article  lOdo- 

Ponr  ce  (pii  est  des  ratures  ou  même  de  la  sup¬ 
pression  de  rexpédition  ,  il  est  |»rcs(pie  inutile  de  dire 
([u’elles  ne  porteraient  aucune  atteinte  è  la  validité 
de  la  minute,  et  qu'on  ne  saurait  y  voir  la  [ireiive 
li'gale  de  l’intention  de  révoquer. 

1SU9.  — Quant  an  leslameni  mystique,  pour  le¬ 
quel  une  prati(|ue  vicieuse,  encouragée  par  la  juris- 
prudeiK’e,  n’autorise  que  trop  la  rédaction  de  l’acte 
de  suscription  en  brevet  ,  il  pourra  se  faire  que  le 
testateur  l’anéantisse.  C’est  ce  qui  arrivera  notam¬ 
ment  tontes  les  fois  que  la  lacération  ou  la  combus¬ 
tion  en  auront  complètement  effacé  la  trace.  Alors  le 


(1)  l'oi/.  f>,'  (lue  nous  avons  dii,  i,  iv,  ii®  U  irt. 
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n^siiUat  sera  le  im'nie  que  s’il  y  avait  révocation,  car 
le  teslaiiient  n’e.vistora  plus,  il  ne  pourra  donc  pas 
être  (wéciité. 

Telle  serait  encore  la  silnalion ,  quoicpi’il  n  y  eut 
en  réalité  que  simple  rupture  des  sceaux  et  de  Ten- 
veloppe ,  si  le  corps  testamentaire  proprianenl  dit 
n’était  pas  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main 
du  testateur.  Toute  garantie  d’identité  ayant  dis[)arii, 
il  ne  resterait  plus  qu’un  acte  informe  entaché  d’une 
présomption  de  fraude  par  l’incertitude  même  de  son 
origine,  et  dépourvu  dés-lors  de  toute  valeur  légale. 

Mais  il  ii’eii  sera  pas  ainsi  si  les  dispositions  sont 
écrites  eu  entier,  datées  et  signées  de  la  main  <lu  tes- 
tateur.  En  les  détruisant  comme  testament  mvsti- 

I 

L* 

tjue,  la  rupture  de  l’enveloppe  et  des  sceaux  ne  leur 

ià 

aura  pas  ravi  le  caractère  de  testament  olograplu* 
quelles  avaient  avant  l’acte  de  suscription ,  et  qu’elles 
conserveront  parfaitement  sans  lui;  nous  avons  déjà 
m  roccasion  de  h*  démontrer  (1).  Tout  ceci  ne  nous 
paraît  pas  susceptible  de  donner  lieu  à  des  ditli<ml- 
lé‘S  sérieuses. 

1650.  —  Reste  à  savoir  maintenant  quel  résultat 
pourrait  produire  la  suppression  des  testaments  si 
elle  était  imputée  à  un  tiers.  11  n’est  pas  douteux  pour 
nous  qu’en  pareil  cas  la  preuve  testimoniale  serait 
ailniissible  pour  établir  l’existence  et  la  régularité  du 
testament  ainsi  frauduleusement  siipi)r 
SB  reporter  à  ce  (pie  nous  avons  dit  sur  ce  point  en 
commeiilanl  l’art.  970  (2)  ;  nous  n’y  rev 

1651.  —  Le  testateur  lévoque  tacitement  le  legs 


(1)  n"  UGO. 

(é  ifiiif.,  n-  IrtU. 
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lorsqu’il  en  détruit  ou  en  dénature  l’objet.  ïl  y  a  ce¬ 
pendant  une  légère  nuance  entre  ces  deux  cas ,  car  si 
la  destruction  de  la  chose  léguée  est  un  moyen  trop 
extrême  pour  laisser  quelque  doute  sur  rintentioii 
révocatoire,  sa  simple  transformation  est  moins  ra¬ 
dicale  peul-i'tre.  Aussi  les  jurisconsultes  romains  éta¬ 
blissent-ils  une  distinction,  aux  termes  de  larpielle  le 
legs  n’est  révo(pié  que  dans  riiypothèse  où  la  chose 
transformée  ne  peut  pas  être  ramenée  à  sa  première 
forme.  Ainsi,  avec  la  laine  que  je  vous  avais  léguée 
j’ai  fait  faire  des  habits  (1),  avec  les  matériaux  que  je 
vous  destinais  j'ai  fait  construire  un  navire  ;’2),  il  y 
aura  révocation  du  legs  ;  mais  s’il  s’agit  d’un  lingot  de 
métal  dont  j’ai  fait  faire  une  coujte  ou  une  statue,  le 
legs  ne  sera  pas  révoqué ,  parce  (^ue  le  lingot  peut 
reprendre  son  ancienne  forme  en  passant  de  nouveau 
par  le  feu  [3j.  Toutefois,  disons-le  bien  vite,  cette 
distinction  n’est  qu’um^  subtilité  qui  ne  peut  s’accor¬ 
der  avec  nos  principes  modernes ,  car  elle  aurait  pour 
résultat  de  condamner  le  juge  à  puiser  dans  un  fait 


inddTerent  en  lui-même  la  solution  d’une  question 
que  domine  seule  la  volonté  du  testateur. 

A  cette  subtilité,  M.  Duranton  (i)  en  substitue  une 
autre  que  nous  ne  pouvons  pas  davantage  accepter. 
Suivant  lui ,  en  l’absence  de  circonstances  propres  ù 
manifester  l’intention  de  l’auteur  du  legs,  il  faudrait 
s’attacher  aux  règles  posées  par  les  art.  ü7Ü  et  oTl 
sur  le  droit  d’accession  des  choses  mobilières  ,  et  se 


(1)  Paul,  L.  Lxxxvui,  11’.,  de  legatis  3». 

(2)  îbùL,  §  l,  et  Pomponius,  L.  lvii,  fT.,  eod.  üL 

(3)  Paul,L.  t,XKViii,  §  i,  fl'.,  pnfl.  fH. 

(i)  T.  IX,  n*  1(11. 
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décider  pour  ou  contre  la  révocation,  seloji  que  la 
valeur  de  la  main-d’œuvre  excède  on  non  celle  de  la 
matière  transformée,  dans  des  proportions  siiÜisantes 
pour  être  regardée  désormais  comme  la  chose  prin¬ 
cipale.  Mais,  ainsi  que  le  dit  très  bien  M.  Vazeille  (1), 
ces -règles  ne  sont  établies  (ju’enlre  le  maître  de  la 
cliose  et  celui  qui  la  dénature  sans  son  aven.  Klles 
restent  étrangères  entre  le  légataire  et  le  tcsialenr,  »pn, 
n  étant  pas  lié  par  son  legs ,  est  toujours  libre  d’en  dé¬ 
naturer  l’objet  è  son  gré.  Or,  quand  cet  objet  n’existe 
|)lus  dans  son  premier  état  par  suite  de  la  translbr- 
mation  (|u’il  lui  a  fait  subir ,  il  nous  semble  bien  dif¬ 
ficile  de  ne  pas  saisir  dans  ce  fait,  sinon  une  certitud«‘, 
au  moins  une  présomption  sudisante  du  changement 
de  volonté. 

iXoïis  aurons  occasion  de  revenir  bientôt  sur  ce 
point  en  parlant  de  la  caducité  des  legs  pour  perle 
de  la  chose  léguée  (2)  :  disons  seulement  que  si  sa 
destruction  ou  sa  transformation  était  le  fait  d’mi 
tiers,  et  iKi  se  produisait  qu’après  la  mort  du  tesla- 
leiir,  le  légataire  pourrait  exiger,  soit  des  dommages- 
intérêts  en  cas  de  destruction ,  soit  la  remise  de  la 
chose  elle-même  en  remboursant  au  tiers  qui  s’est 
|>ermis  de  la  transformer  le  ])rix  de  la  main-d’œu¬ 
vre  ^3). 

1652.  —  U  y  avait  aussi  révocation,  d’après  les 
principes  posés  par  le  droit  roinain  (4j,  quand  le  tes¬ 
tateur  recevait  le  paiement  de  la  créance  ou  de  la 


;1)  .Sifj-  rort.  103H,  II®  lu. 

f->)  Voy.  infrà^  n®>  1G73  et  IfiTl. 

(3)  Arl.  570  C.  Nil]!. 

{C  f.NSTiT.j  S  21,  de  leyah's ;  !..  vu,  §  4,  i!',,  de.  iifieraliuxe  legntd. 
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(!eile  légiK^e.  Celle  solution  conserve  encore  aujour¬ 
d’hui  toute  sa  force  :  elle  repose,  en  etVel,  sur  une 
présomption  bien  puissante  d’un  changement  de  vo¬ 
lonté.  Le  maintien  du  legs  ne  pourrait  se  concilier 
avec  le  remboursement  des  deniers  qui  en  faisaient 
l’objet,  il  est  donc  nécessaire  de  reconnaître  qu’il  s’é¬ 
croule  comme  révoipié. 

Mais  nous  ne  saurions  partager  d’une  manière 
alisolue,  comme  )1.  Durantou  (1),  la  doctrine  de 
Voët  fâl,  suivant  lequel  de  simples  poursuites  com¬ 
mencées  avanl  le  décès  du  testaleur  sutliseid  ,  en  l’ab¬ 


sence  même  de  tout  paiement  effectué  dans  ses  mains, 
pour  entraîner  la  révocation ^  soit  parce  que  l’inten- 
tion  de  révoquer  n’est  pas  plus  douteuse  dans  un  cas 
que  dans  l’autre,  soit  parce  que  les  retards  du  débi¬ 
teur  ou  les  délais  de  l’instance  ne  peuvent  pas  faire 
revivre  la  disposition. 

Sans  doute  cela  est  vrai  pour  le  legs  de  la  dette. 
Par  cela  seul  que  le  testateur  créancier  en  poursuit 
le  recouvrement  sur  son  légataire  débiteur,  l’inteu- 
tiori  de  révo(|Uor  se  manifeste  et  elle  doit  produire 
son  effet.  Mais  il  en  est  autrement  du  ]e£:s  d’une 

r? 

créance;  cette  différence  n’a  pas  échappé  M.  \'a- 
zeille  ,3]. .11  peut  se  présenter  îles  cas  on,  pour  ne  pas 
laisser  péricliter  les  sommes  dues,  les  poursuites  du 
testateur  sont  indispensables  dans  l’intérét  meme  du 
légataire,  qui  n’aura  d’action  qu'au  décès  de  ce  der¬ 
nier.  Ce  serait  aller  trop  loin  que  de  voir 
simples  poursuites  une  pensée  de  révocation,  lors- 


(1)T.  IX,  n»  162. 

(21  A»  PAN'BEr.TAS,  dp  legatis  l'cl  rtdeicommtssîs.  n"  23. 

(3)  .sur  l’an.  1038,  n»R. 

TOME  V.  *.► 
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quelle  n’y  est  pas  ibrrnellement  exprimée.  Elles  n‘ont 
peut-être  d’autre  but  que  d’assurer  le  recouvrement 
de  la  créance,  et  tant  que  ce  recouvrement  n’a  pas 
eu  lieu,  rien  ne  laisse  supposer  rintenlion  de  révoquer 
le  legs. 

Quant  à  la  réception  d’une  partie  seulement  de  la 
créance  ou  de  la  dette  léguée,  sans  (lemande  qui  ex¬ 
prime  ou  implique  la  révocation,  suivant  ce  qui  vient 
detre  dit,  il  est  bien  entendu  que  le  legs  ne  serait  ré¬ 
voqué  que  partiellement,  c’est-é-dire  pour  le  chiflVe 

même  de  la  somme  reçue. 

« 

1653.  —  On  admet  encore  généralement  (pi’iî  y  a 
révocation  quand  la  cause  finale  du  legs  vient  à  ces¬ 
ser.  Celui-ci  n’était  que  l’accessoire  du  motif  déter¬ 
minant  qui  lui  servait  de  base;  il  n’a  donc  plus  de 
raison  d'être  dès  <|ue  cette  base  a  disparu. 

11  est  difficile,  impossible  même,  de  poser  une 
règle  générale  dont  l’application  domine  toutes  les 
hypothèses;  mais  dans  la  liberté  d’appréciation  qui 
leur  appartient,  les  tribunaux  n’ont  qu’une  chose  A 
rechercher  :  la  cause  de  la  disposition  était-elle  finale 
ou  simplement  impulsive?  En  d’autres  termes,  le 
legs  en  était-il  l’accessoire  ou  le  principal  ?  Tout  est 
lA.  Dans  le  premier  cas,  la  suppression  de  la  cause 
entraînera  la  révocation  du  legs;  dans  le  second  cas, 
elle  n’y  portera  aucune  atteinte.  Quelques  exemples 
seront  plus  utiles  sur  ce  point  que  l’exposé  théori¬ 
que  des  principes. 

Paul  (1)  nous  en  a  conservé  un  qui  mérite  d’être 
cité.  Pactumeïus  Androstliènes,  dans  un  premier  tes- 


[l)  I„  uitimii,  IT.,  fit*  hœfefiihnit 
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lamenl,  avait  iaslitué  sa  nièce  Paclumeïa  Magna  en 
substituant  à  celle-ci  Pactumeïus  Magnus,  son  père. 
Ce  dernier  fut  bientôt  tué,  et  le  l)ruit  s  étant  répandu 
que  sa  fille  avait  péri  avec  lui,  Pactumeïus  Andros- 
thènes  fit  un  second  testament  dans  lequel  il  disait  : 
Puisque  je  n  ai  pu  avoir  les  hériiiers  que  je  dési¬ 
rais,  f  institue  Noviiis  Ru  fus.  Mais  lorsqu’il  fut  dé¬ 
cédé,  Pactumela  Magna  poursuivit  et  obtint  la  nullité 
de  celte  seconde  disposition,  dont  sa  mort  supposée 
avait  été  évidemment  la  cause  déterminante. 


Scœvola  I)  nous  en  fournit  un  autre  exemple 
dans  une  espèce  où,  après  avoir  légué  une  somme 
d’argent  è  Titius  pour  qu’il  se  chargeât  de  conduire 
ses  restes  à  Kome  s’il  mourait  en  province,  le  testa¬ 
teur  avait  fait  un  codicille  par  lecpiel  il  chargeait  ses 
héritiers,  quelque  part  qu’il  mourût,  de  l’inhuiner 
en  Campanie,  dans  le  tombeau  de  sa  famille.  Celte 
seconde  disposition  révo([Liait  implicitement  le  legs 
fait  {\  Titius ,  en  supprimant  la  cause  finale  (jui  l’a¬ 
vait  motivé  :  adernpto  onere  injuncto  in  vim  modi, 
legatum  quoquè  ademptum  intelligitur  (2). 

Tel  serait  encore  le  cas  posé  par  Polluer  [3]  au  su¬ 
jet  du  legs  fait  à  un  exéculeur  testamentaire  |iour  le 
récompenser  de  ses  peines  et  soins,  si  ces  mêmes 
fonctions  d’exécuteur  étaient  confiées  è  un  autre  par 
un  second  testament.  La  cause  déterminante  du 
legs  ayant  disparu,  il  y  aurait  révocation. 

Il  faudrait  en  dire  autant  dans  l’espèce  rapportée 


(1)  L.  XXX,  s  2,  lï,,  de  adimendis  vel  transferendis  légat  U. 

(2)  Mantica,  de  conject.j  lib,  l,  Ht,  2,  n"»  l  et  5. 

(3)  Des  donations  fesfainentaircSj  cliaji.  G,  sect.i’,  8  2,  in  fuie. 
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par  Mantica  I  ,  malgré  les  vives  eonlroverses  dont 
elle  fut  l’objet  à  la  Kote  romaiiie.  Il  s’agissait  d’un 
legs  de  mille  écus  fait  par  une  femme  à  un  tiers,  ùla 
charge  de  laire  c<uislrLiire  une  cha[)elle  et  d’y  placer 
b's  armoiries  de  la  testatrice  et  do  son  mari.  Mais 
avant  d(3  mourir ,  elle  fit  élever  elle- mémo  la  cha¬ 
pelle,  sans  oublier  d’y  mettre  les  armoiries  qu’elle  dé¬ 
sirai!.  La  cause  finale  du  legs  avait  donc  cessé,  e( 
quelle  qu'ait  pu  élre  la  décision  do  la  Rote,  que 
Mantica  nous  laisse  ignorer,  il  nous  semble  ([ue  la 
révcKaUion  n’était  jias  douteuse. 

■  (Jue  si,  au  contraire,  la  cause  était  simplement 
impulsive  au  lieu  d’étre  le  motif  principal  du  legs  , 
comme  par  exemple  quand  je  vous  lègue  ma  voi¬ 
lure  et  mes  chevaux ,  à  la  cliargo  par  vous  de  payer 
un  compte  de  oO  fr.  (pie  je  dois  à  mou  carrossier, 
il  est  bleu  év 

j’aie  payé  moi -même  ce  compte  avant  de  mourir, 
car  la  mission  (pie  j<‘  vous  donnais  de  l’acquitter  ne 
saurait  être  prise  pour  la  cause  déterminante  de"  ma 
libéralité  ,  (loiit  elle  n’était  qu’un  motif  purement 
accessoire. 

La  raison  et  les  simples  lumières  du  bon  sens  soûl 
un  guide  suilisaiit  dans  cette  matière,  et  les  exemples 
([ue  nous  venons  de  citer  eu  disent  bien  assez  pour 
(pi’on  sache  à  <[uoi  s’en  tenir. 

1654.  —  La  situation  est  plus  embarrassa  rite 
lorsipi’il  s’agit  d’mie  dis[)ositiuu  condilioimelle, 


igs  restera 


comme  serait  le  legs  de  ll>,0ü()  fr.  (pie  je  vous  aurais 
fait  à  la  condition  «pie  vous  paieriez  mes  dettes. 


1  />r  conji'cf.,  tili,  1?,  fit.  îi'  !?T. 
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Deux  cas  peuvent  se  présenter,  dans  lesquels  la 
condition  se  sera  évanouie,  selon  que  je  vous  aurai 
rormellement  dispensé  plus  tard  de  la  remplir,  ou 
que  je  l’aurai  moi-mèine  accomplie  avant  de  mourir, 
en  me  libérant  vis-a-vis  de  mes  créanciers. 


Dans  la  première  hypollièse,  de  couditionne!  (pTil 
était  dans  le  principe,  le  legs  sera  devenu  |)ur  et  sim¬ 
ple,  car  si  j'avais  voulu  le  révoquer  en  retranchant 
la  condition  dont  il  était  assorti,  jt*  m’en  serais  certai¬ 
nement  expliqué  ;  il  est  dès-lors  certain  que  piiisqm 
j'ai  gardé  le  silence  sur  ce  dernier  point,  tandis  que 
je  ne  l’ai  pas  gardé  sur  l’autre,  j’ai  sullisamment  ma¬ 
nifesté  mon  intentirm  de  maintenir  ma  libéralité,  pour 
quelle  s’accomplisse  purement  et  simplement  [1'. 

Mais  dans  la  seconde  hypothèse  ,  c’est-à-dire 
(juand  j’ai  satisfait  moi-méme  à  la  cnndilion,  com¬ 
ment  pourrai t-uu  croire  que  j’y  ai  renoncé?  Je  n’ai 
fait  que  la  rendre  défaillante,  et  comme  elle  était  la 
cause  finale  du  legs,  les  principes  dont  on  vient  de 
voir  l’exposé  il  u’y  a  ({u’un  instant  reprennent  toute 
leur  force  pour  établir  qu’il  y  a  révocation 

1655.  —  Disons  en  terminant  que  le  Code  n’admet 
pas,  comme  le  droit  romain,  la  révocation  tacite 
pour  cause  de  survenance  d’enfants  (3)  ou  pour 
ancienneté  du  litre  . 

One  la  survenance  d’enfants  révoque  de  plein  droit 
les  donations  entre-vifs,  cela  se  comprend,  nous  eu 


{l) l’otKior,  PAxtiBCTKs,  l.  Il,  t'.  Jfî’-?,  Il" fin;  iianlira,  lac.  cit.,  [(«ad;  Hactole 
la  lot  Mil,  11’.,  de  confiitiotiibus  et  dnnoastrdtionibm. 


{3)  L.  Lxxir,  §  7,  ir.,  eod.  fif. 

(a)  I.vsTiT.,  §  1,  modis  leslamenUt  mllrinattttti\  ot  SS  î  el  3.  d 

exhteredatione  ! iberorititi . 

O)  Cod.  Tttéoiî.,  T,.  VI.  de  festtimetifia,  ri  L.  xxvii,  C.,  de  testametifis. 
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avons  dit  ailleurs  (!  )  les  motifs.  Eu  pareil  cas,  il  ëtait 
nécessaire  que  la  loi  vînt  an  secours  du  père  impré¬ 
voyant  pour  Taiderà  se  dégager  des  liens  diin  con¬ 
trat  irrévocable  de  sa  nature,  et  qu’il  n’aurait  proba¬ 
blement  pas  souscrit  s’il  avait  connu  les  devoirs  et  les 
douceurs  de  sa  paternité  nouvelle.  Mais,  en  matière 
de  testaments,  ce  secours  du  législateur  était  inutile, 
puisque  le  testateur  est  toujours  lil)re  de  refaire  son 


(ouvre. 

Quant  à  l’ancienneté  du  titre,  nous  sommes  bien 
loin  des  idées  dont  le  droit  romain  avait  pu  s’inspirer 
en  ce  cpii  la  touche,  car  chez  nous  le  fait  seul  de 
cette  ancienneté  est  la  meilleure  preuve  de  la  persis¬ 
tance  de  la  volonté  de  l’homme;  elle  ne  permet  pas 
de  soupçonner  de  sa  [carl  un  oubli  dont  on  puisse 
induire  la  révocation  du  legs. 


AUTICIÆ  1030. 

Toute  clitvpoNifioat  te^taiiieiitairc  sera  cailiif|iic, 
Ni  celui  eu  raveiir  de  c|ui  clic  CNt  faite  ifa  paN 
N  lie  vécu  au  tcNtatcur. 


ARTICLE 


Toielc  diNpoNitiou  testaiiicutairc  faite  noun  iiitc 
coitditioift  dcpcudaiitc  d’uot  évéïieiiiciit  îucertaîu, 
et  lelle  <|iic,  daiiN  l'intcBit&on  du  tCNtatcur,  celte 
diNpoNitiou  ne  doive  être  exécutée  fiiraiitaut  «|nc 
E'évéïiciucut  arrivera  ou  ii’arrivcra  paN,  «era  ca- 
du«pie,  Nî  riiérilier  iuNtitné  ou  le  légataire  dé¬ 
cède  avant  rnccoiiipHNNCiiieiit  «le  la  eonditioii. 


fl  VT.  iJi,  n"ni:!  eltm. 


AirnCLES  1030  —  lûiio. 


AHTICLE  lO/il. 

lia  eontliiioii  cgiii,  dau»  l’iiileikfioii  du  (CMta* 
tciir ,  lie  fait  (|iie  Kn^|iCBidri'  l'emt^eiilioii  de  In 
dijÿpof^itioii  J  ii'eaiiiièeliera  fia^  l'Iiérilier  in^difiié 
fin  le  H^ÿatairc  tfavoli*  laii  deait  aef|iaiK  et  trniiN* 
■uissililc  à  KCfi  liéritier^. 


ARTICLE  IUi.2. 

liC  lej[^f»  j>»era  eaduc^  Ni  la  elioNe  léguée  a  talale- 
iiieiit  péri  peiKlaiit  la  tIc  «lia  tCNtateair. 

Il  en  sera  de  iiième  Ni  elle  a  péri  «la'pniN  Na 
mort,  NaiiN  le  l'ait  et  la  faute  île  riiéritier,  <|iioi- 
i|tie  eeliii-et  oit  été  ni  In  en  retard  de  la  délivrer, 
lorNi|u’elle  eut  éü^alcnieiit  dii  périi*  entre  Icn 
inaliiN  fin  léjB^ataire. 


ARTICLE  I0«. 


fiO  diNpoNltioii  tCNtainentairc  Nera  eadiiqiie, 
loi*Nf|aie  riiéritier  liiNtltiié  bii  le  légataire  la  ré¬ 
pudiera  ,  ou  NC  trouvera  ineapnlilc  dé  In  re¬ 
cueillir. 


SOM.MAllŒ. 


1()56.  De  }a  caduciié  des  disimsitions  f est mnenf aires,  inver¬ 
ses  causes  qui  rciigeudrent . 

1657.  DÉCÈS  DU  LÉCÀTAflŒ  AVANT  lÆ  TES¬ 
TAT  K  U  lî. 

1658.  Si  le  ic(js  constituait  une  vèritaMc  reconnaissance  de 
dette,  le  ]nèdè€ès  du  légataire  en  ont  rainerait -il  la  caducité? 
—  d’une  disposition  r&muncratoire? 

1650,  Ce^ix  qui  réclament  le  legs  an  nom  du  légataire  sont 
tenus  de  prouver  qu'il  a  .Aiinn/cu  an  testateur. 

1660.  Cette  preuve  peut-elle  résulter  des  règles  établies  par 
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l'ai't,  7:20  C.  jSap.  sur  fa  ]>rc,so}nplion  de  surriv  en  cas  de  mort 
dans  un  nième  êrènemenf  ? 

1061.  Quand  le  testateur  appelle  an  legs  les  héritiers  du  /c’- 
fjntairCt  il  n’g  a  point  de  caducité, 

1662.  Le  legs  est-il  caduc  (juaml  la  suppression  des  person¬ 
nes  vioruies  qui  en  étaient  i objet  se  produit  avant  la  mort  du 
testateur?  — Distinction. 

1666.  DKCICS  DU  LÙaATÀHîK  AVANT  J/ÀCCOAl- 
DLISSKMKISr  DD  l A  CONDITION  QUI  SUSPENDAIT 
LA  DISPOSITION  MEME.  —  Il  faut  que  la  condition  porte 
sur  ffji  évcncnient  futur  et  incertain.  — Exemples. 

166/j.  Mais  il  idy  a  point  caducité  lorsque  la  condition,  au 
lieu  d'affccler  l'existence  meme  du  legs,  ucn  susjtcnd  que  l'exe¬ 
cution  ou  V échéance. 

1665.  La  distinction  à  établir  entre  ces  deux  hgpothèscs 
tombe  entièrement  dans  le  domaine  du  juge. 

1666.  Dans  l'une,  le  droit  du  légcttaire  ne  se  forme  qu'à 
Vhenre  où  la  condition  se  réalise  ;  dans  rautre,  il  prend  nais¬ 
sance  au  jour  du  décès  du  testateur. 

1667.  3*  PEIÎTE  DE  LA  CHOSE  LÈCUÉE.  —  Quand 
elle  se  produit  ])cndaHt  la.  vie  du  testateur,  le  legs  est  toujours 


c 


c. 


1668.  Mais  il  faut  pour  cela  que  ta  chose  ait  totalement  péri, 
sans  quoi  le  legs  subsistera  pour  le  surplus. 

1660.  Qiiîd  SI  ce  qui  reste  n'est  qu'un  acce.ssoire  de  la  chose? 

1670.  Il  faut  entendre  par  perle,  non-seulement  sa  destruc¬ 
tion  matérielle  ,  utais  encore  .sa  destruction  juridique. 

1671.  Ainsi  V insuffisance  des  biens  de  la  succession  entraîne 
la  caducité  du  legs. 

1672.  Il  est  également  caduc  quand  le  testateur  a  été  évincé 
de  la  chose  léguée. 

K) 73.  Des  transformations  et  des  changements  dont  cette 
chose  est  devenue  l’objet  par  le  fait  du  testateur. 

167/|.  Quiil  Si  c'est  par  le  fait  d'un  tiers  qu’elle  est  détruite 
ou  transformée? 

1675.  (Juand  ta  perte  arrive  après  la  mort  du  testateur,  il  g 
a  caducité  si  l’ héritier  n'csl  pas  en  faute. 

1676.  La  responsabilité  de  ce  dernier  iirst  jamais  eu  jeu  si 
fa  chose  avait  du  également  périr  entre  les  mains  du  légataire. 


ARTICLES  I0o‘)  —  1043.  137 

JC 77.  4“  nÈPÜDIATION  DU  LEGS,  —  Lovst^uU'lk  vu 

vaUtblc ,  elle  entraîne  la  caducité. 

1678.  Quelles  doieent  être  les  formes  de  In  7'vpudiation. 
1C79.  La  capacité  civile  du  légataire  est  indispensable  el  sa 
validité. 

1680.  Doit-elle  avoir  lieu  pour  le  tout? 

1681.  Le  légataire  peut  la  retirer  tant  qu*il  ng  a  pas  eu  de 
partage  ou  d*  accepta  lion  par  les  autres  appelés. 

1682.  Elle  ne  lie  pas  ses  créanciers ,  (pti  sont  libres  d'accep¬ 
ter  à  sa  place  en  exerçant  scs  droits. 

1683.  L'acceptation  pure  et  simple  de  la  succession  par  Vhe- 
ritier  du  sang  entraîne  la  caducité  du  legs  gui  lui  aurait  été 
fait  sans  dispense  de  rapport. 

1684.  S**  INCAPACITÉ  DU  LÉGATAIIŒ.  —  lîenvoi. 


co.mmextaihe 


1656.  —  Oii  appelle  caduf/îm  ih\  mol  latin 
cado,  cadere],  les  dispositions  testanienlaires  <[ui , 
quoique  valables  en  elles-mOmes  et  non  révo(|U(îes, 
tombent  ou  demeurent  sans  ciïel  |)ar  une  cause  ac- 
cidenlelle,  c’est-à-dire  quand  le  It^galaire  ne  })eut  pas 
ou  ne  veut  pas  en  recueillir  le  bénéfice. 

Il  existe  cinq  causes  de  caducité  que  le  Code 
groupe  dans  les  art.  1039-  I0i3,  et  que  nous  allons 
examiner  dans  leur  ensemble,  pour  éviter  d’inutiles 
répétitions.  La  première  et  la  seconde  sont  prises  du 
décès  du  légataire  avant  le  tc'stateur  ou  avant  l’ac¬ 
complissement  de  la  condition  à  Ia(|uelle  le  legs  était 
subordonné,  la  troisième  gii  dans  la  [lerte  de  la 
chose  léguée,  la  quatrième  et  la  cinquième  ont  pour 
principe,  l’une  la  répudiation  du  legs,  l’autre  l’inca¬ 
pacité  du  légataire. 

1657-  —  Voyons  d'abord  la  première. 

Lu  thèse  générale,  le  legs  est  cssentiell(3ment  per- 
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sonnel  h  celui  qui  en  est  gratifié,  le  testateur  n’a  en 
vue  que  la  personne  du  légataire  et  non  celle  des  hé- 
riliers  que  ce  dernier  pourra  laisser  en  mourant. 
Pour  que  le  legs  produise  son  cflét,  il  faut  donc  que 
celui  qui  est  appelé  ù  le  recueillir  soi(  encore  en  vie 
au  moment  de  l’ouverture  de  son  droit.  Or,  le  tes(a- 
inent  restant  lui-méme  à  l’état  de  simple  projet  jus¬ 
qu’à  la.  mort  du  testateur,  et  les  dispositions  qu’il 
renferme  ne  pouvant  avoir  aueane  valeur  avant  cette 
époque,  il  s’ensuit  nécessairement  que  le  prédécès 
du  légataire  fait  avorter  le  legs,  parce  qu’il  n’y  a  plus 
personne  pour  en  recueillir  rémolument. 

Ses  héritiers  essaieraient  en  vain  d’y  prétendre  des 
droits,  on  leur  répondrait  victorieusement  que  toute 
libéralité  teslamentaire  (*st  faite  sous  la  condition  ta¬ 
cite  de  la  survie  du  légataire,  que  celui-ci  n’ayant 
pu  en  être  saisi,  piiistju’il  n’existait  plus  au  jour  de 
l’ouverture  de  la  succession,  n’a  pu  rien  leur  Irans- 
mellre  de  ce  chef,  et  que  le  legs  est  désormais 
caduc. 

1658.  — Toutefois,  gardons-nous  bien  d’étendre 
la  règle  de  la  caducité  aux  dispositions  qui  ne  seraient 
pas  purement  gratuites,  car  alors  le  légataire  possé¬ 
dait,  avant  la  disposition  même,  des  droits  qu’elle 
reconnaît,  mais  qu’elle  ne  crée  pas,  et  que  le  pré- 
décès  ne  peut  pas  aKérer.  C’est  ce  qui  arrive  notam¬ 
ment  lorsque  le  legs,  au  lieu  de  constituer  une  libé¬ 
ralité  proprement  dite,  n’est  qu’une  reconnaissance 
de  dette,  chose  qu’il  sera  toujours  facile  d’établir 
en  puisant  ilans  l’acte  testamentaire  un  commen¬ 
cement  de  preuve  par  écrit  (1).  Alors,  en 


(1)  Voy,  ce  que  nous  avons  liit  supcâj  1C06  et  it!07. 


AKÏICLES  1030  —  10/|3.  130 

011  lie  se  trouve  plus  en  présence  d\ui  legs,  mais 
d'un  véritable  contrat  sur  lequel  la  mort  du  créan¬ 
cier  avant  celle  du  débiteur  n’a  pas  la  moindre  in¬ 
fluence. 

l.a  situation  serait  identique  s'il  s’agissait  d’un 
legs  rémunératoire  qui  aurait  pour  cause  d(‘S  servi¬ 
ces  appréciables  à  prix  d’argent  et  propres  à  engen¬ 
drer  une  action  civile.  La  disposition  masquerait 
encore  dans  ce  nouveau  cas  une  vraie  reconnais¬ 
sance  de  dette,  et  la  preuve  des  services  repousserait 
la  caducité. 

Mais  en  deliors  de  ce  cas  particulier,  que  le  legs 
soit  ou  non  rémunératoire,  cela  importe  peu ,  c’est 
toujours  une  libéralité  à  cause  de  mort,  qui  s’évanouit 
comme  caduque  et  sans  objet  devant  le  prédécés  de 
celui  qui  y  était' appelé. 

1659.  —  Du  principe  que  le  pnVlécés  du  léga¬ 
taire  entraîne  la  caducité  découle  forcément  pour  ses 
héritiers,  quand  ils  réclament  le  bénéfice  du  legs, 
l’obligation  de  prouver  qu’il  a  survécu  au  testateur. 
Tout  le  momie  est  d’accord  sur  ce  point,  auquel  s’aj)- 
plique  parfaitement  la  régie  posée  par  l’art.  13d  C. 
]Nap.  :  Quiconque  réclamera  un  droit  écliu  à  un  in¬ 
dividu  dont  l’existence  ne  sera  pas  l  econnue,  devra 
prouver  que  ledit  individu  existait  quand  le  droit  a 
été  ouvert. 

1660.  -  -  Mais  en  cas  de  mort  d\i  testateur  et  du 
légataire  dans  un  même  événement,  la  preuve  dont 
les  héritiers  sont  nécessairement  tenus  peut-elle  ré¬ 
sulter  des  régies  établies  par  les  art.  7â0  et  suivants 
C.  Nap.,  sur  la  présomption  de  survie? 

11  est  facile  de  trancher  celte  question,  sur  laquelle 
la  doctrine  est  en  proie  à  une  fâcheuse  oscillation, 
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sans  reniüiiter  aux  ongnius  du  droit,  qui  y  répaii- 
denUPailleurs  plus  d’obscurité  que  de  lumière. 

Toullier  (!)  et  Cliabot  (2),  continuant  la  controverse 
qui  existait  autrefois  entre  Ricard  (3;  et  lîarlole  ^4) 
sur  ce  point,  se  prononcent  rnn  pour  l’atlirmative, 
l’autre  pour  la  négative;  et  ces  deux  systèmes  parta¬ 
gent  en  deux  camps  à  peu  près  égaux  les  auteurs  qui 
sont  venus  depuis  (o). 

On  ne  se  rend  pas  bien  compte  de  ce  conflit  d'au¬ 
torités  quand  on  se  péaièlre  du  sens  d(‘s  art.  720  et 
suivants,  dont  les  dispositions  claires  et  précises  ne 
se  réfèrent  qu’aux  personnes  appelées  h  se  succéder 
respectivement  dans  l’ordre  de  la  nature  et  de  la  loi. 

Leur  simple  lecture  démoiitrc  que  la  règle  pai* 
eux  |)Osée  est  faite  pour  les  successions  ordinaires 
ou  ab  inleUat  t  et  non  pour  les  successions  testa- 
mentaires.  Vainement  dirait-on  qu’elle  doit  s’appli- 
([lier  aux  secondes  comme  aux  premières  par  voie 
(l’analogie  :  de  courtes  réllexions  sulfisent  en  eifel 
pour  se  convaincre  que  cette  prétendue  analogii^ 
n’existe  pas. 

Quel  ([ue  soit  le  sort  des  dispositions  testamentai¬ 
res  de  riiomme,  la  transmission  des  biens  ne  risque 


(1)  T.  IV,  11''*  78  et  78  bt>i, 
f'nrL  750,  Ji“  7. 

'3;  UtH  diipn$üio}ts  camtiiftnitu’UvUt  ii®*  572  el  suiv, 

(a  .s’ur  les  inis,  xvr  ft  xvir,  II.,  de  reb»s  dubiis. 

[5)  Yoy.  tlims  te  sinis  de  tle  Toullier:  .MnlleviJle,  sur  i'arL  723; 

.Malpel,  des  sufcessioHS,  11°’  U  et  13;  Uelosl-Jolimonl,  sur  Chabot,  uit.  73U, 
oitserv,  If';  roiijol,  sur  les  avL  730  et  suie.,  n®  11;  Tuulier,  théorie  du 
Code,  1.  111,  ji.  119;  —  coutrà  :  .Merlin,  Hki-eiit.,  Y®  Mort,  §  2,  art,  2;  liclviii’ 
courl,  t.  Il,  1»,  20,  uote  -1;  Delaperle,  P.vmucctiîs  fuançaises,  arl.  732;  Dii- 
r.'inloii,  I.  VI,  II®  18,  et  t,  ix,  11®  I8(i;  Zaeharîte,  t.  1,  p.  180,  §  83;  ItolIniHl  île 
Villai'gnes,  UiiPEiiT,,  \»  succession,  11“  37  ;  Vazeille,  sur  l'art.,  733,  ti®>  5  et  n, 
el  SHc  l'art.  10.')9,  n«  0;  Müi'caiié,  sur  l'art.  733,  ti“  8;  Troploiig,  sur  l’art. 
1039,  n®»  3131  et  surv. 
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jamais  d’tHre  paralysi^e,  car  à  cdté  de  ces  disposi¬ 
tions  ,  si  elles  viennent  à  tomber,  il  y  a  toujours  cel¬ 
les  delà  loi  elle-mt'^me,  qui  a  pris  soin  de  régler 
Tordre  successif  et  les  droits  qui  s’y  rattachent.  Son 
silence ,  en  cas  de  mort  du  testateur  et  du  légataire 
dans  un  meme  ('vénement,  no  compromettait  donc 
rien,  c’est  pour  cela  qu’elle  Ta  gardé.  Kn  matière  de 
successions  légitimes,  la  situation  est  bien  différente, 
et  dans  Thypotlièse  où  deux  individus  qu’elle  appe¬ 
lait  ù  se  succéder  respectivement  viennent  A  périr 
ensemble,  elle  ne  pouvait  pins  se  taire.  Sous  peine 
de  laisser  en  suspens  la  transmission  des  biens  et  de 
rendre  ainsi  par  le  fait  la  succession  vacante,  il  fal¬ 
lait  qu’elle  s’explif[iuit  en  créant  des  présomptions 
légales  de  survie  propres  à  dissiper  le  doute  et  A 
soulager  la  conscience  des  juges.  Au  surplus,  les 
deux  victimes  étaient  également  favorables  A  ses 
yeux ,  et  c’est  pour  cela  (jue  dans  Tincertitude  du 
|)oint  de  savoir  quelle  est  celle  qui  a  péri  la  [)remière, 
elle  attache  la  présomption  de  survie  aux  indications 
que  suggère  Tordre  mémo  de  la  nature.  Mais  pour 
les  successions  les  lamenta  ires  ,  rien  ne  lui  faisait  un 
devoir  de  mettre  la  règle  inllexible  de  sa  volonté  au- 
dessus  des  incertitudes  du  fait,  pour  indiquer  ses 
préCéreiices  l)ien  connues  eu  faveur  du  successeur 
ah  iuteHfat ,  ([ui  a  seul  la  saisine,  et  qui  ne  peut  en 
être  dépouillé  dès  lors  par  le  légataire  ou  par  les 
représentants  de  ce  dernier  que  devant  la  preuve  du 
prédécès  du  testateur.  N’y  aurait-il  pas  eu  d’ailleurs 
contradiction  manifeste  A  appliquer  aux  successions 
testamentaires,  (jui  renversent  Tordre  naturel  et  légal 
de  la  transmission  héréditaire  des  biens,  des  pré¬ 
somptions  qui  ont  précisémenf  pour  but  (le  le  main- 
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tenir?  Cette  conlradiclioii,  le  législateur  ne  Ta  pas 
commise,  et  les  partisans  du  système  cjue  nous 
combattons  ont  le  tort  de  la  lui  imputer. 

La  jurisprudence  semble  vouloir  mettre  un  terme 
aux  divisions  des  auteurs,  et  deux  arrêts  récents, 
s’inspirant  des  véritables  principes,  sont  déjà  venus 
faire  pencher  la  balance  du  coté  de  ceux  qui  pensent 
avec  nous  qu’on  ne  peut  pas  appliquer  aux  suc¬ 
cessions  testamentaires  les  présomptions  de  survie 
établies  par  le  législateur  pour  les  successions  ordi^ 
naires.  C’est  devant  la  Cour  de  Bordeaux  (l)  que  la 
question  a  été  portée  pour  la  première  fois  sous  l’em- 
piroduCode,  au  sujet  d’une  institution  réciproque, 
faite  en  cas  de  survie,  par  deux  époux  qui  avaient 
péri  dans  un  meme  naidVage  au  cap  de  Bonne-Es¬ 
pérance.  Il  ne  sera  pas  inutile  de  transcrire  ici  son 
arrêt. 


«  Attendu ,  y  est-il  dit ,  qu’en  règle  générale,  c’est 
»  à  celui  qui  réclame  un  droit  subordonné  à  un  évé- 
»  nement  incertain  d’administrer  la  preuve  du  fait 
»  qui  donne  ouverture  à  son  action  ; 

»  Attendu  que,  dans  l’hypothèse  de  deux  per  son- 
»  lies  successibles  l’une  de  l’autre,  qui  ont  péri  dans 
»  le  même  événement,  sans  qu’on  puisse  reconnaître 
»  Imiuelle  est  décédée  la  première ,  le  législateur,  en 
»  vue  de  maintenir  Tordre  naturel  des  successions  et 
»  de  substituer  une  règle  fixe  aux  incertitudes  de 
»  Tancienne  jurisprudence,  a,  par  les  art.  710  et  sui- 
»  vants  C.  i\ap.,  exigé  certaines  vraisemblances  et 
»  présomptions  qui  tiennent  lieu  de  preuve  ;  mais 


Jl)  janvier  18W,  Dcvillenenve,  19, 9,  o-î'i. 
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»  ([lie  c’est  là  une  exception  qui  ne  doit  pas  être 
»  étendue; 

»  Que  d’un  autre  côté,  les  présomptions  légales  , 
»  et  en  particulier  les  présomptions  établies  par  les 
»  art.  72!0  et  suivants,  ne  sont  en  elles-mêmes  que  de 
»  simples  conjectures  sujettes  à  faillir,  et  qui  tirent 
»  de  la  loi  toute  leur  autorité;  qu’il  est  donc  de  leur 
»  nature,  ainsi  qu’il  résulte  d’ailleurs  des  art.  1350 
»  et  13oâ,  de  n’avoir  qu’une  valeur  relative,  limitée 
»  aux  cas  spéciaux  dans  lesquels  le  législateur  leur  a 
»  attribué  force  de.|)reuvc  ; 

»  Attendu  que,  par  la  place  ([u’ils  occupent, 
»  comme  par  les  motifs  qui  les  ont  dictés,  les  art. 
»  720,  721  et  722  se  rapportent  exclusivement  à 
»  l’ordre  des  successions  établies  par  la  loi  ;  (jue  par 
»  conséquent,  en  ce  qui  concerne  les  libéralités  fai- 
»  tes  par  testament  ou  par  contrat  de  mariage,  la 
»  régie  générale  conserve  son  empire,  et  que  c’est  à 
»  celui  qui  se  prévaut  du  décès  du  disposant  de 
»  prouver  qu’il  est  en  ellet  prédécédé; 

»  Que  telle  était  aussi  la  règle  la  plus  généralo- 
»  ment  admise  sous  l’ancienne  jurisprudence ,  et 
»  qu’il  ressort  des  discours  et  des  documents  oüiciels 
»  qui  servent  de  commentaires  à  la  loi  nouvelle, 
»  qu’elle  n’a  pas  entendu  y  déroger  ; 

»  Attendu  que  les  héritiers  naturels  de  J. -11.  Rey 
»  ayant  en  leur  faveur  la  vocation  de  la  loi ,  leur 
»  droit  ne  peut  céder  que  devant  la  preuve  précise 
»  que  l’institution  réciproque,  faite  par  les  époux 
»  dans  leur  contrat  de  mariage,  s’est  ouverte  en  fa- 
»  veur  de  la  femme,  c’est-à-dire  que,  dans  le  nau- 
»  frage  qui  les  a  l’un  et  l’autre  engloutis,  elle  a  sur- 
»  vécu  à  son  mari  ;  etc.  » 
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La  Cour  de  Paris  a  statué  dans  le  môme  sens  le 
30  novembre  1850  ['!),  et  ces  deux  arrêts,  les  seuls 
que  nous  connaissions  sur  la  matière,  sont  de  nature 
à  fixer  désormais  roscillation  de  la  doctrine. 

Signalons  cependant  deux  exceptions  à  cette  théo¬ 
rie,  rime  pour  le  cas  où  l’effet  des  dispositions  testa¬ 
mentaires  reste  subordonné  à  la  question  de  survie 
entre  deux  personnes  appelées  réciproquement  à  se 
succéder  ah  intcHtal ,  l’autre  pour  le  cas  où  le  léga¬ 
taire  réunit  ù  cette  ([uaîité  c(‘lle  d’héritier  légitime. 
Alors,  en  effet,  il  faudrait  bien  recourir  aux  pré¬ 
somptions  des  art.  7^0  et  suivants,  car  il  serait  con¬ 
tradictoire  d’admettre  qu’un  même  individu  fiU  prédé¬ 
cédé  pour  la  succession  légitime,  et  que  pourtant 
l’époque  de  sa  mort  restât  incertaine  pour  régler  sa 
succession  toslamentaire,  qui  a  dû  nécessairement 
s’ouvrir  à  la  même  heure. 

—  Il  est  des  situations  dans  lesquelles  le 
décès  du  légataire  avant  le  testateur  n’entraîne  pas  la 
caducité-  Telle  est  celle  où  les  héritiers  de  ce  même 


1662. 


légataire  prédécédé  sont  appelés  au  legs  par  une 
substitution  vulgaire  que  l’art.  898  autorise  jusqu’au 
premier  degré,  et  qui  dès  lors  doit  recevoir  son  ef- 
f(ît  Mais  il  faut  pour  cela  que  les  héritiers  se 
présentent  en  vertu  d’une  vocation  formelle,  qu’ils 
soient  eux-mêmes  personnellement  légataires  pour 
l’hypothèse  où  leur  auteur  ne  recueillerait  pas  le 
legs  en  cas  de  prédécès,  et  que  l’intention  du  testa¬ 
teur  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  point,  sans  (juoi 
la  disposition  serait  caduque. 


(1)  Devillencüve,  ôl,  Si,  -loi. 

(i>)  roy.  re  que  nnus  avorif;  Mit  sur  re  puint,  t.  i,  Ji"*  C7  et  sui  v. 
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C’esl  lit,  comme  on  le  voit,  une  question  d’intor- 
pnHation  abandoniK^e  à  la  sagacité  et  aux  lumières 
du  juge.  Klleselieàla  recherche  de  la  volonté  du 
disposant,  et  sa  solution  dépendra  loujours  des  cir¬ 
constances  de  fait  qui  la  dominent. 

1662.  —  Il  est  encore  d’autres  legs  qui  ne  sont 
guère  susceptibles  de  s’éteindre  par  le  prédécès  du 
légataire,  parce  qu’ils  sont  faits  à  des  personnes  mo¬ 
rales  qui  ne  meurent  point.  .Vinsi,  quand  je  dispose 
au  profit  d’un  établissement  public,  d’une  commu¬ 
nauté,  par  exemple,  ou  du  maire  de  telle  commune , 


si  la  communauté  ou  la  fonction  subsiste  au  moment 
de  ma  mort,  le  legs  devra  être  exécuté  (luoiquc  les 
individus  ne  soient  plus  les  mêmes.  Mais  si  les  per¬ 
sonnes  morales  que  j’ai  gratifiées  ont  été  suppri¬ 


mées,  leur  défaut  d’existence  civile  doit  être  assimilé 


au  prédécès,  la  règle  générale  reprend  son  empire, 
et  le  legs  est  caduc  parce  qu’il  n’y  a  plus  personne 
pour  le  recueillir. 

1663.  —  La  seconde  cause  de  caducité  des  legs 
gît  dans  le  décès  du  légataire  avant  l’accomplisse¬ 
ment  de  la  condition  qui  suspendait  la  disposition 
même.  C’est  riiypotbèse  de  l’art.  1040.  L’accomplis¬ 
sement  de  cette  condition  aurait  seul  pu  donner  ou¬ 
verture  au  droit  du  légataire  et  le  rendre  transmissi¬ 
ble  à  ses  descendants.  Jusque-là  la  disposition  était 
douteuse,  incertaine;  et  puisqu’elle  n’a  jamais  eu  un 
caractère  définitif,  c’est  comme  si  elle  n’avait  jamais 
existé,  elle  est  parfaitement  caduque.  Ulpien  (1)  avait 
déjà  dit  :  intercidit  leyaîumsi  ca  persoti a  decesserit 
cui  îegaturn  est  sub  condiiione. 


(1)  L.  Lix,  tr.,  de  eonditionib.  el  detnonsiraf innih . 
TOMi:  V, 
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Toutefois,  pour  que  la  <Wa illance  de  la  condition 
puisse  entrainer  de  pareils  résidtals,  il  faut  qu  elle 
soit  réellement  suspensive,  c’est-à-dire  quelle  dé¬ 
pende  d’un  événement  futur  ou  incertain,  conJormé- 
inent  au  voni  de  l’art.  1 181  C.  Nap.;  et  sous  ce  point 
de  vue ,  il  est  bon  de  noter  en  passant  que ,  chez  nous 
comme  dans  le  droit  romain  (1),  la  simple  incertitude 
du  terme  aïKjuel  la  disj)Osition  r;st  snbordunnée  dans 
son  essence  équivaut  à  une  véritable  condition  sus¬ 
pensive  ,  quand  il  est  impossible  de  savoir  si  le  terme 
viendra  réellement  à  écliéance  ,  ou  s'il  se  produira 
avant  la  mort  du  légataire.  Ainsi,  par  exemple,  je 
lègue  1 ,000  fr.  à  Pierre  hm(n  il  aura  nt teint  sa  ma¬ 
jorité,  ou  bien  encore  lorsque  son  père  viemlra'à 
décès.  Dans  le  premier  cas,  rincertiliule  porte  sur  le 
teruie  liieméme,  car  nul  ne  peut  savoir  st  Pierre  ai- 
rivera  ou  non  à  sa  majorité;  dans  le  second  cas,  elle 
porte  snr  le  point  de  savoir  s’il  vivra  encore  à  l’épo¬ 
que  du  décès  do  son  pèi*e  ;  mais  dans  tous  les  deux 
la  disposition  participe  de  cette  incertitude,  et  elle 
doit  s’évanouir  comme  caduque  si  l’événement  vient 


à 


ir. 


1664.  —  Il  en  serait  aufroînent  si  j’avais  dit  :  je 
lègue  à  Pierre  !,00ü  fr.  qui  seront  paijubles  le  jour 
de  sa  majorité,  ou  bien  encore,  le  Jour  du  décès  de 
son  père.  Alors  ,  en  etTet ,  il  n’y  aurait  plus  de  condi¬ 
tion  pour  aObcler  et  suspendre  la  disposition  dans 
son  essence  ,  ce  ne  serait  qu’un  simple  terme  ou  dé¬ 
lai  qui  en  suspendrait  seulement  l’écliéance  ou  l’exé¬ 
cution.  Que  Pierre  vienne  à  mourir  ou  non  en  at- 


(1)  I.I..  i.X’v  ol  1.x J jr,  S  1,  a.,  rm}.  fU.;  L.  xn,  ^  I,  II’.,  rie  lefiatis  9*. 
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tendant,  pourvu  bien  entendu  qu’il  me  survive  h 
moi-même,  cela  importe  peu  à  l’existence  du  legs 
dont  je  l’ai  gratifié.  S’il  n’est  pas  là  pour  le  recueillir, 
ses  héritiers  viendront  le  réclamer  à  sa  place  à  l’épo¬ 
que  oii  il  aurait  atteint  ses  vingt-un  ans,  ou  au 
moment  du  décès  de  son  père,  car  le  droit  lui  était 
accp.iis  définitivement,  et  ils  le  trouvent  dans  sa  firo- 
pre  succession.  Ici  point  de  caducité  possible  par 
la  mort  du  légataire  avant  l’événement  de  la  condi¬ 


tion,  parce  que,  dans  l’intention  du  testateur, 
condition  n’aurait  fait  que  suspendre  l’exécution  de 
la  disposition  ;  c’est  l’hypothèse  de  l’art.  1041 . 

1665.  —  Il  est  impossible  déposer  en  théorie  des 
règles  netles  et  précises  en  ce  qui  louche  la  distinc¬ 
tion  à  établir  entre  cette  hypothèse  et  celle  de  l’art. 
1040.  La  question  de  savoir  si  la  condition  a|>posée 
au  legs  en  affecte  rexistence  même  ou  ne  fait  (ju’en 
retarder  l’exécution  ,  tombe  enliènanent  dans  le  do¬ 
maine  du  juge;  c’est  à  lui  qu’il  appartient  de  la  tran¬ 
cher  en  interrogeant,  soit  les  termes  du  testament, 
soit  les  circonstances  du  fait  pour  découvrir  la  vo¬ 
lonté  du  testateur  :  car  c’est  cette  volonté  qui  doit 
déterminer  la  solution. 

On  peut  voir,  par  les  exemples  que  nous  avons 
posés ,  quelle  est  ï’inlluence  des  tei  nies ,  et  combien 
une  légère  variante  de  rédaction  peut  modifier  le  sort 
du  legs,  abstraction  faite  des  autres  indications  qui 
seraient  de  nature  à  révéler  la  pensée  du  défunt. 
Cela  indique  assez  quelle  est  rimportance  (ju’oii  de¬ 
vrait  attacher  à  prévenir  les  doutes  par  la  clarté  de 
la  rédaction. 

1666.  —  La  différence  qui  se  manifeste  entre  les 
deux  situations  réglées  par  les  art.  1040  et  1041  n’esl 
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autre  que  celle  qui  exisle  entre  le  legs  conditionnel 
et  le  legs  à  terme.  Dans  le  premier,  le  droit  du  léga¬ 
taire  ne  se  forme  qu’à  l’heure  où  la  condition  se  réa¬ 
lise,  tout  reste  suspendu  jusque-là  :  si  donc  il  dé¬ 
cédé  avant  raccomplissenient  de  la  condition,  le  droit, 
n'a}'ant  pu  se  former  ,  n’a  pas  été  susceptible  de 
transmission  aux  héritiers  de  celui  qui  était  appelé 
à  le  recueillir  ;  la  caducité  est  intervenue.  Dans  le 
second,  an  contraire,  le  droit  du  légataire  prend 
naissance  au  jour  de  l’ouverture  de  la  succession  , 
son  propre  décès  avant  l’iîchéance  du  terme  n’y  porte 
aucune  atteinte,  et  ses  héritiers  en  sont  saisis  comme 
il  l’iHail  lui-méme.  Tout  cela  est  trop  simple  pour  ré¬ 
clamer  de  longues  explications. 

1667.  T  .a  troisième  cause  de  caducité  des  legs 
git  dans  la  perte  de  la  chose  léguée ,  soit  pendant  la 
vie  du  testateur,  soit  après  sa  mort  et  sans  qu’il  y  ail 
faute  de  la  part  de  l’iiériticr.  Mais  comment  se  pro¬ 
duit  cette  caducité  édictée  par  l’art.  1042,  et  quelles 
sont  les  règles  qui  la  dominent,  c’est  ce  qu’il  faut 


exammer. 

Constatons  tout  d’abord  ([ne  la  pensée  de  la  loi 
ne  se  porte  évidemrmmt  ici  que  sur  les  legs  de  corps 
certains  et  déterminés,  car  les  clioses  léguées  in 
(jenere  ne  constituent  qu’une  créance  contre  la  suc¬ 
cession;  on  le  sait  d’ailleurs,  (jenera  nonyereunt. 

Cela  posé,  occupons-nous  eu  premier  lieu  de  la 
perte  de  la  cliose  quand  <‘lle  se  produit  pendant  la 
vie  du  testateur,  et  disons  qu’en  pareil  cas  le  legs  est 
toujours  caduc. 

1668.  —  Mais  pour  cela  il  laut  que  la  chose 
périsse  totalement;  sans  quoi,  tant  qu’elle  subsistera 
eu  partie,  le  legs  aura  hii-mcme  une  existence  par- 
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tielle  et  ne  subira  qu’une  diminulion  de  ce  qui  a  péri. 
Ainsi,  je  vous  ai  légué  ma  maison  :  (ju’avant  ma 
mort  une  inondation  vienne  la  détruire  en  entrainant 
(ont  à  la  fois  les  constructions  et  le  sol  sur  lequel 
elles  reposaient ,  il  ne  reste  plus  rien  pour  faire  face 
au  legs,  qui  est  entièrement  caduc.  Mais  s’il  en  reste 
une  partie  au  jour  de  mon  décès,  elle  vous  appar¬ 
tiendra  ,  car  pour  celte  partie  le  legs  ne  se  tronve 
pas  éteint,  il  est  seulement  diminné.  La  solution 
n  est  pas  pins  douteuse  dans  un  cas  (|ue  dans  l’autre. 

lyhypotlièse  que  nous  venons  do  poser  est  an 
surplus  la  seule  dans  laquelle  un  immeuble  corp(»rel 
puisse  subir  une  destruction  matérielle  totale, 
posez  tout  autre  cas,  un  incendie  par  exemple,  il 
restera  toujours  le  sol  sur  lequel  s’élevait  la  maison 
et  peut-être  même  une  portion  des  matériaux.  Or,  si 
je  n’ai  pas  donné  une  autre  destination  à  l’emplace¬ 
ment  et  aux  matériaux  échap}>és  au  sinistre,  ils  vous 
appartiendront  en  vertu  du  legs,  parce  qu’ils  y  étaient 
évidemment  compris  ;  les  effets  delà  caducité  restent 
sans  influence  sur  cette  partie  de  ma  disposition. 
Telle  sera  encore  la  situation  si  je  vous  ai  légué  les 
bois  de  mon  chantier,  ma  bibliothèque,  mon  trou¬ 
peau.  Quel  que  soit  révénementqui  détruise  la  chose 
léguée,  le  legs  sera  caduc  si  elle  a  péri  en  entier; 
mais  si  la  destruction  iTesl  pascomplèUî  ,  vous  aurez 
droit  à  ce  qui  restera  de  mes  bois ,  de  mes  livres  on 
de  mes  animaux,  à  moins  que  j’en  aie  disposé  autre¬ 
ment  avant  de  mourir. 

1669.  —  Delvinconrt  (1),  s’étayant  de  l’opinion  de 
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Paul  (1)  et  de  Gaius  (2),  dit  que  le  legs  estenti6renient 
éteint  ([uand  ce  qui  reste  de  la  chose  léguée  n’en  est 
que  l’accessoire.  Mais,  connne  le  fait  très  bien  obser¬ 
ver  M.  Vazeille  (d),  celle  doctrine  heurte  de  front  la 
règle  du  droit  moderne,  qui  n’attache  la  caducité  du 
legs  qu’à  la  |)erte  totale.  La  théorie  de  Delvincourt 
ne  peut  donc  pas  se  soutenir,  elle  n’a  pas  de  base 
dans  la  loi.  One  ce  qui  reste  soit  le  principal  ou  l’ac- 
ccssoire,  il  n’y  a  point  perte  totale  de  l’objet  légué, 
le  legs  n’est  donc  pas  frappé  de  caducité  ;  il  ne  subit 
qu’une  diminution  de  tout  ce  (pii  a  péri,  et  le  suj’plus 
appartient  au  légataire. 

1670.  —  Mais  que  faut-il  entendre  par  ces  mots  : 
perte  de  la  chose?  c’est  ce  dont  il  est  niicessaire  de 
bien  se  pénétrer. 

Au  point  de  vue  de  la  loi ,  l’objet  légué  peut  périr 
de  plusieurs  manières.  Tantôt  sa  destruction  sera 
matérielle ,  tantôt  elle  sera  juridique  ,  et  dans  le 
second  cas  le  legs  ne  sera  pas  moins  aiKhanti  (pie 
dans  le  premier.  Qu’importe  après  tout  que  la  chose 
existe  encore  en  fait,  soit  pour  partie,  soit  dans  son 
entier,  si  elle  n’existe  plus  en  droit?  l.a  situation  du 
h'gataire  en  est-elle  changée?  iXon  évidemment, 
l’anéantissement  de  la  chose  s'oppose  toujours  avec 
la  nmme  énergie  à  rexécution  du  legs,  (pii  sera  ca¬ 
duc  ou  subira  une  simple  diminution,  suivant  que 
la  destruction  sera  complète  ou  partielle.  Ainsi,  je 
vous  avais  légué  Pierre  et  Jacques ,  mes  deux  escla¬ 
ves  noirs  de  lîourbon,  avant  la  loi  d’émancipation 


(1)  L.  ],  IL,  de  pecitlio  legato. 
i’2,  L.  Il,  Jl,,  eod.  fit. 
ri)  Sur  l'art.  lOü,  ii’  i. 
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qui  leur  a  rendu  la  liberté  :  quoique  Tierre  el  Jac¬ 
ques  soient  encore  en  vie  à  l’époque  de  mon  décés, 
leur  existence  juridique  comme  esclaves  a  pris  fin,  la 
chose  léguée  a  péri  dans  mes  mains,  le  legs  est  caduc. 
Mais  si  détachant  Jacques  de  BoiirI)on  avant  l’afiran- 
chissement,  pour  renvoyer  dans  une  colonie  étran¬ 
gère  oi'i  Tesclavagc  s’est  maintenu  ,  je  le  possédais 
encore  au  jour  de  ma  mort,  il  n’y  aurait  point  de  ca¬ 
ducité,  car  Jacques  vous  appartiendrait  comme  es¬ 
clave,  si  du  moins  les  lois  du  pays  où  je  l’aurais  placé 
ne  mettaient  pas  obstacle  è  celle  transmission  de  pro¬ 
priété  dans  vos  mains,  et  le  legs  ne  subirait  qu’une 
diminution  partielle  par  la  perte  de  Pierre, 

1671.  —  Il  faut  en  dire  autant  du  cas  où  le  legs 
ne  pourrait  pas  être  acquitté  sans  ébrécher  la  ré¬ 
serve,  grâce  aux  libéralités  entre-vifs  ou  précipuai- 
res  par  lesquelles  le  disposant  aurait  épuisé  sa  quo¬ 
tité  disponible.  Le  legs  serait  caduc  conmm  inutile, 
quoique  la  chose  léguée  exisléit  réellement  en  fait,  car 
elle  aurait  perdu  son  existence  juridicjue,  en  tant  que 
quotité  dispouiblo,  dans  les  mains  du  testateur.  Mais 
si  les  biens  de  la  succession  permettaient  d’y  faire 
fac(‘  en  [mrtie,  il  ne  serait  que  diminué  de  la  portion 
nécessaire  pour  compléter  la  réserve  des  héritiers  du 
sang, 

Î1  va  sans  dire  que  dans  le  cas  où  la  masse  héré¬ 
ditaire  viendait  è  se  grossir  plus  tard  de  valeurs  ines¬ 
pérées,  le  legs  reprendrait  sa  force  s’il  y  avait  ainsi 
désormais  de  quoi  racquilter.  Mais  ce  n’est  pas  inie 
raison  pour  croire  qu’ù  défaut  d’aliment  dans  l’in- 
lervalle,  il  n’aurait  pas  été  aUeiul  de  caducité.  Quelle 
ditférencey  a-t-il,  au  point  de  vue  des  principes,  en¬ 
tre  celte  hy[)Olhèse  et  celle  que  nous  examinions  toul- 
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à-l’iicure  il)  du  legs  d'une  maison  eiitièremeiU  sul)- 
inergde,  sol  et  bâtisse,  par  une  inondation  ?  La  maison 
a  péri,  le  legs  est  caduc.  Mais,  malgré  celle  caducité, 
oserait-on  dire  que  le  legs  ne  reprendrait  [)as  vi¬ 
gueur,  si,  l’inondation  venant  à  se  retirer,  la  maison 
se  retrouvait  dans  la  succession? 

1672.  —  il  est  l)i(.:M  évident  que  réviclion  totale 
ou  partielle  de  la  chose  léguée  en  consomme  aussi  la 
perle  juridique  dans  les  mains  du  teslaleur,  et  qu’elle 
entraîne,  comme  conséquence  forcée ,  la  caducité  du 
legs  mi  sa  diminution  partielle.  La  chose  peut  exister 
de  fait,  mais  qu’importe?  Idle  n’existe  [iliis  en  droit 
pour  la  succession,  et  le  légataire  n’a  aucun  recours 
contre  celle-ci. 

11  n’aurait  même  pas  contre  les  tiers  qui  ontévinc<‘ 
le  testateur  l’action  qui  compete  aux  liéri tiers  de  ce 
dernier;  car  cette  action  dérive  I)ien  de  la  chose, 
mais  elle  n’en  était  pas  un  accessoire ,  elle  n’y  était 
pas  comprise,  et  en  matière  de  legs  la  subrogation 
est  inconnue. 

1673.  —  Il  y  a  encore  perte  de  la  chose  dans  le 
sens  légal  que  comporte  ce  mot,  quand  testateur 
lui  fait  subir  des  Iransforinalions  ou  des  change¬ 
ments  qui  en  détruisent  la  substance.  iNous  avons  vu 
plus  haut  ('2)  qu’en  transformant  l’olijet  d’une  espèce 
en  une  autre  espèce  ,  comme  par  exemple  en  faisant 
faire  (les  habits  avec  la  laine  léguée ,  ou  en  faisant 
construire  un  navire  avec  les  matériaux  destinés  au 
légataire  ,  le  testateur  manifeste  siiÜisamment  une 
pensée  de  révocation  qui  doit  [>roduire  son  elfe!  en 


{!)  Voy,  stiprà,  n*  iwn. 
{■*)  N-*  ;6jl. 
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rabsence  de  toutes  autres  circonstances  [U’opres  à  in¬ 
diquer  qu’il  a  voulu  maintenir  le  legs.  Mais  il  y  a 
plus  qu’une  révocation,  il  y  a  caducité ,  car  la  chose 
a  véritablement  péri  dans  son  es[>èce  :  à  la  place  de 
la  laine  et  des  matériaux,  il  n’existe  plus  que  des  ha¬ 
bits  et  un  navire  sur  lesquels  le  légataire  n’a  aucun 
droit. 


\ous  l’avons  déjà  dit,  les  règles  sur  l’accession  des 


choses  mobilières  n’ont  rien  à  taire  ici ,  car  elles  n’ont 


en  vue  que  les  débats  qui  s’agitent  entre  le  proprié¬ 
taire  même  de  la  chose  et  le  tiers  qui  la  dénature 
sans  son  aveu.  Or,  le  droit  du  légataire  n’étani  pas 
encore  né  sur  l’objet  légué  au  monient  de  la  transfor¬ 
mation  que  cet  objet  a  subie,  on  ne  saurait  considé¬ 
rer  comme  un  tiers  le  testateur,  qui  en  était  seul 
maître  en  attendant. 


Il  en  est  autrement  lorsque  la  chose,  tout  en  se 
transformant,  ne  cesse  pas  d’étn*  en  réalité  ce  qu’elle 
était,  comme  par  exemple  quand  j’ai  élevé  des  cons¬ 
tructions  sur  l’emplacement  que  je  vous  avais  légué. 
Ces  constructions  n’ont  pas  détruit  remplacement , 
elles  en  ont  changé  la  forme,  mais  il  existe  toujours  ; 
et  non-seulement  les  règles  sur  l’accession  des  clio- 
ses  immobilières  vous  permeltront,  après  ma  mort, 
de  prétendre  à  la  propriété  du  (ont  eu  invoquant  la 
maxime  mdificmm  solo  cedit ,  mais  encore  l’art.  1019 
vous  la  confère  formellement,  à  moins  d’intention 
contraire  par  moi  manifestée  (1  . 

La  situation  serait  plus  embarrassantes  si ,  après 
vous  avoir  légué  une  maison ,  le  testateur  l’avait  dé¬ 
truite  pour  en  bâtir  une  autre  sur  remplacement  de 
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la  première.  Dans  le  silence  du  testament  il  devient 

de  résoudre  cette  question  que  le  droit 
romain  (1)  tranchait  en  se  prononçant  pour  la  cadu¬ 
cité  <ln  legs.  On  se  trouve  alors  en  présence  des  prin¬ 
cipes  du  droit  pur,  et  le  juge,  qui  a  im  bandeau  sur 
les  yeux  en  ce  qui  touche  la  volonté  du  disposant , 
no  peut  recourir  qu’à  ces  principes  pour  émettre  une 
décision. 

Ricard  (2)  signale  une  nuance  à  laquelle  il  parait 
impossible  de  ne  pas  s’attacher  pour  repousser  la 
caducité  du  legs  quand  la  maison  nouvelle  a  été 
construite  avec  les  matériaux  provenant  de  la  dé¬ 
molition  de  l’ancienne,  et  dans  runique  but  de  réta¬ 
blir  celle-ci.  C’est,  en  eflet,  le  môme  corps,  et  il 
serait  bien  rigoureux  d'en  refuser  la  propriété  au  lé¬ 
gataire.  Mais  en  toute  autre  hypothèse,  telle  que  la 
reconstruction  faite  avec  de  nouveaux  matériaux,  ou 
sur  un  plan  tout-à-fait  dilférent  du  premier  édiüce, 
Ricard  dit  avec  raison  que  le  legs  se  trouverait  ca¬ 
duc,  parce  que  ce  qui  existe  n’est  plus  ce  qui  avait 
été  légué. 

Quant  aux  simples  changements  ou  transforma¬ 
tions  qui,  sans  détruire  réelleiiienl  la  chose,  ne  por¬ 
teraient  que  sur  les  [)arties  diverses  dont  elle  se  com¬ 
pose,  ils  restent  sans  iniliience  sur  le  maintieti  du 
legs.  Ainsi  que  j’aie  changé  l’une  après  rautre,  toutes 
les  pierres  de  la  maison,  toutes  les  pièces  du  bateau, 
toutes  les  tètes  du  troupeau  ou  tous  les  livres  de  la 
bibliollièque  que  je  vous  destinais,  ce  sera  toujours 
la  maison,  le  bateau,  le  troupeau  ou  la  bibliotbè- 


(1)  L,  lAV,  §  2,  11’.,  de  leijttlis  l'>. 

Des  doiiofions,  part.  3,  380  et  Sîiiiv. 
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que  qui,  malgré  rincorporatioii  successive  de  par¬ 
ties  nouvelles  aux  parlies  préexistantes,  n’aura  Ja¬ 
mais  cessé  d’exister  et  de  former  un  tout  dans  la 
forme  et  la  substance  duquel  en  définitive  aucun  chan¬ 
gement  ne  s’est  produit. 

1674.  —  Hevenons  au  cas  oii  la  chose  léguée  a 
péri ,  et  disons  que  lorsqu’elle  est  anéantie  avant  la 
mort  du  testateur,  on  n’a  pas  à  distinguer  si  c’est 
par  le  fait  de  ce  dernier  ou  par  celui  d’un  tiers 
quelle  a  cessé  d’ètre.  Elle  n’existe  plus,  c’est  tout 
ce  que  veut  l’art.  104:2  pour  entraîner  la  caducité 
du  legs ,  qui  est  désormais  sans  objet  interilu  rci. 
Peu  importe  également  de  savoir  d’où  proviennent 
les  transformations  ou  les  changements  qui  on  dé¬ 
truisent  la  substance;  s’ils  émanent  du  testateur, 
nous  venons  de  le  voir,  il  y  a  tout  ensemlde  révo¬ 
cation  et  caducité;  s’ils  émanent  d’un  tiers,  c’est  un 
cas  fortuit  ;  mais  il  y  a  tout  aussi  bien  perte  de  la 
chose  pendant  la  vie  du  testateur,  et  le  legs  est  tou¬ 
jours  caduc. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  nous  avons 
déjà  dit  f'I)  des  droits  du  légataire  quand  la  chose  a 
été  transformée  postérieurement  par  un  tiers.  Ceci 
rentre  quelque  ])eu  d’ailleurs  dans  la  seconde  liy- 
polhése  de  l’art.  1042,  dont  il  nous  reste  à  dire  un 
mot. 

1675.  —  La  disposition  finale  de  cet  article,  aux 
termes  de  laquelle  le  legs 
a  péri  depuis  la  mort  du 
faute  de  l’héritier,  a  été 


est  caduc  si  la  chose  léguée 
testateur  sans  le  fait  et  la 
critiquée  avec  raison  par 
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lotis  les  auteurs,  car  cette  n'ïgle  ii’est  qu’un  non  sens 
véritable.  La  caducité  ii’élant  autre  chose  que  riiiet- 
ficacité  ou  rinulilité  du  legs,  ne  peut  plus  se  com¬ 
prendre  (juand  ce  même  legs  a  déjà  produit  son  elTet. 
Or,  c’est  ce  qui  arrive  dans  l’espèce,  puistpie,  sauf 
le  cas  d(‘S  dispositions  conditionnelles  ,  le  droit  du 
légataire  s’est  formé  au  moment  même  du  décès  , 
c’est-à-dire  rpiand  la  chose  existait  encore.  La  trans¬ 
mission  de  propriété  s'est  aussitôt  accomplie  sur  sa 
tête;  il  ii’y  a  donc  plus  de  caducité  possible,  et  le  lé¬ 
gislateur  aurait  mieux  fait  de  dire  purement  cl  sim¬ 
plement  :  res  périt  domino,  car  c’est  là  que  se  réduit 
en  définitive  le  sens  de  la  règle  qu’il  a  voulu  édicter. 

Le  légataire  ayant  la  propriété  de  la  chose  à  partir 
du  jour  de  rouverture  de  la  succession,  elli*  est  à  ses 
risques;  c’est  donc  pour  lui  seul  qu’elle  péril,  sauf 
bien  entendu  la  responsabilité  de  riiéritiiT  s’il  y  a 
faute  de  sa  part,  ou  s’il  a  été  mis  eu  demeure  d’opé¬ 
rer  la  délivrance.  Kn  d’autres  termes ,  les  principes 
du  droit  commim  sur  la  perle  ou  la  détérioration  de 
la  chose  coiiserveiil  ici  toute  leur  force ,  sous  l’em¬ 
pire  de  la  maxime  rcs  périt  domino  ;  et  l’action  en 

h'êts  n’est  ouverte  au  l('‘galaire ,  soit  con¬ 
tre  riiérilior ,  soit  contre  les  tiers,  (jue  dans  les  limi¬ 
tes  où  leur  responsabilité  civile  se  trouverait  engagée 
par  les  règles  ordinaires  des  art.  'îdOl!  et 


1676.  —  Il  est  au  surplus  certain  qu’en  t’absence 
de  toute  faute  de  la  part  de  l’IiéTilier,  sa  sim 
mise  eu  demeure  ne  sutUrait  pas  pour  le  rendre  n?s 
jionsable  <le  la  chose  perdue,  si  cette  chose  avi 
également  périr  dans  les  mains  du  légataire.  C’est 
encore  nue  règle  du  droit  commun,  consacrée  [jar 
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Tari.  I30B ,  dont  le  Code  se  borne  à  faire  ici  une  ap¬ 
plication  spéciale,  et  qui  se  jiistilie  parfaitement  en 
équité.  Qu’importe,  en  effet,  au  légataire,  quand  on 
se  trouve  vu  lace  d’un  événement  de  force  majeure 
auquel  il  n’aurait  pu  échapper  lui-méme ,  (lue  la 
chose  ait  disparu  do  ses  mains  ou  de  celles  de  l’hé¬ 
ritier?  C’est  le  feu  du  ciel  par  exemple  qui  a  détruit 
la  maison  léguée  :  le  retard  de  l’héritier  à  opérer  la 
délivrance  est-il  la  cause  de  ce  sinistre?  Non  évidem¬ 
ment.  La  porte  de  la  maison  procède  d’un  fait  qui 
lui  est  étranger,  contre  lequel  le  légataire  n’aurait  pu 
se  prémunir,  et  dont  il  ne  lui  est  pas  permis  dès  lors 
de  se  prévaloir  pour  demander  des  tlommages-in- 
téréts. 

1677.  -  -  Lassons  à  la  quatrième  cause  do  cadu¬ 
cité;  l’art.  1043  la  trouve  dans  la  répudiation  du 
legs  par  celui  qui  était  appelé  a  le  recueillir. 

Personne  ne  peut  être  contraint  à  accepter  une  li¬ 
béralité,  invito  benefickim  noii  datiir;  donc  lorsque 
le  légataire  la  répudie  valablement,  c’est  conune  si 
elle  n’existait  plus,  elle  tombe,  elle  est  caduque. 

1678.  —  Mais  quelles  doivent  être  les  formes  de 
la  répudiation  pour  qu’elle  puisse  produire  de  |>arei!s 
effets  ?  La  solution  de  celte  «piestion  varie  suivant  la 
nature  meme  des  legs. 

S’il  s’agit  d’une  disposition  universelle  ou  h  titre 
universel,  les  libéralités  ainsi  faites  emportant  dévo¬ 
lution  de  l’hérédité  tout  entière  ou  d’une  quote- 
part  de  celle-ci,  il  faut  recourir  à  la  règle  générale  de 
l’art.  784  C.  Nap.;  car  dans  ce  cas  la  renonciation 
ne  se  pr('‘sume  pas,  elle  doit  nécessairement  être  faite 
au  gretfe  du  tribunal  de  première  instance  dans  l’ar¬ 
rondissement  dncpiel  la  succession  s’est  ouverte. 
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DONATIONS  El'  TESTAMENTS. 


Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  cette  règle  est  une 
exception  aux  anciens  principes  qui  admettaient  la 
renonciation  à  se  produire  tacitement,  et  quelle  doit 
dès  lors  être  interprétée  stricto  jure.  Or,  comme  elle 
est  faite  pour  l’hérédité  même,  nn  ne  pourrait  pas  l’ap¬ 
pliquer  aux  legs  particuliers,  qui  ne  sont  après  tout 
({u’une  délibation  de  la  masse,  et  qui  peuvent  tou¬ 
jours  être  répudiés  implicitement,  comme  par  le 
passé.  Il  est  en  cette  matière  des  éqiii  poil  en  ts  propres 
è  lever  tous  les  doutes.  Ainsi  le  légataire  particulier 
témoigne  sutTisaniment  sa  volonté  de  répudier  ou 
d’abdiquer  le  legs  en  restant  dans  une  inaction  com¬ 
plète  au  lieu  de  demander  la  délivrance,  en  consen¬ 
tant  A  la  vente  de  la  chose  léguée,  en  refusant  de 
rem])lir  les  conditions  du  bienfait,  en  donnant  quit¬ 


tance  A  l’héritier  ou  au  légataire  universel  de  (ont  ce 


qui  pouvait  lui  être  dû  à  quelque  litre  que  ce  fiU  1',  et 
de  mille  autres  manières  qui  impliquent  nécessaire¬ 
ment  une  pensée  de  renonciation  positive, 

1679.  —  Au  surplus,  de  quelque  façon  que  la  ré¬ 


pudiation  se  produise,  pour  qu’elle  soit  valable  et 
qu’elle  entraîne  la  caducité  du  legs,  il  faut  que  le  lé¬ 
gataire  jouisse  de  la  plénitude  de  sa  capacité  civile. 
C’est  en  effet  une  aliénation  véritable,  et  celui  qui 
n’est  pas  capable  d’aliéner  ne  l’est  pas  davantage  de 
répudier.  Fundum  mitetn  legatum,  disait  Ulpien  (2; 

re  pupillus  sine  prœtoris  mictoriiate  non  po- 
iest  :  esse  enim  et  hanc  alienationem ,  ckm  res  sit 
pupilli,  nemo 


(1)  Cass,,  21  mai  1838,  Devilleneuve,  42,  1,37;  Dalloz,  P.,  41,  l,  278;  j.  p., 
42,  1,  23fi, 

(2)  I,.  V,  g  8,  IT.,  dp  rebus  corum  fjut  sub  futéfâ,  o(o. 
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ARTICLES  1039—  10I|3. 

1680.  —  Dans  l’ancien  droit  ji;,  on  tenait  pour 
constant  que  la  ri^Hidiatioii  n’avait  aucune  valeur  si 
elle  ne  s’appliquait  pas  à  la  totalité  du  legs,  parce 
que  celui-ci  étant  indivisible  dans  la  pensée  du  testa¬ 
teur,  le  légataire  qui  ne  voudrait  le  recueillir  qu’en 
partie  n’accepterait  ni  ne  répudierait. 

Ce  principe  était  juste ,  et  nous  sommes  encore  dis¬ 
posé  à  le  suivre,  en  y  faisant  toutefois  une  exception, 
comme  la  loi  romaine  ;âj,  pour  le  cas  où  il  s’agit  de 
plusieurs  legs  distincts  faits  h  une  même  personne, 
dans  un  seul  testament  ou  dans  plusieurs.  Alors  le 
légataire  est  évidemment  libre  d’opter  pour  tel  ou  tel 
legs  et  d’en  accepter  un  en  répudiant  les  antres. 
Nous  n’oserions  même  pas  aller  jusqu’il  dire  avec  la 
loi  romaine  ([ue  cette  faculté  d’option  s’évanouit 
quand  certains  legs  sont  assortis  de  charges,  tandis 
que  les  autres  en  sont  exempts.  Pourquoi  le  légataire 
ne  pourrait-il  pas  répudier  les  libéralités  onéreuses 
pour  accepter  celles  qui  ne  le  sont  pas?  Serait-ce 
parce  que  les  unes  et  les  autres  se  relient  par  runifé 
d’intention  dans  l’esprit  du  testateur  ?  Oli,  sans  doute 
si  les  termes  du  testament  laissent  percer  cette  com¬ 
munauté  d’origine  qui  rat  lâche  les  divers  legs  à  une 
seule  et  même  pensée,  il  faudra  bien  dire  que  la 
connexité  des  dispositions  exige  une  acceptation  ou 
une  répudiation  complète.  Mais  il  serait  trop  dange¬ 
reux  de  la  présumer  toujours  d’une  manière  absolue, 
alors  qu’eu  délinitive  chaque  legs  peut  fort  bien  être 
le  résultat  d’une  volonté  dislincte  et  séparée.  Cepen- 


(l)  LL.  xxxviii,  fT.,  de  legatü  1“,  et  iv,  IL,  de  legatis  l'otliier,  pAXOEn- 
TES,  t.  Il,  iK  S40,  ipsea. 

I.T,.  n  et  V,  ir,,  de  ieguiis  9*. 


* 

I 


t 


1 


7 

♦ 


160 


ÜONAÏIOAS  ET  TESTAMENTS. 


danl  MM.  Coiii-Delisle  ^1)  et  Troplong  J2;  ne  reculent 
pas  devant  ce  système,  qu’ils  accueillent  sur  la  foi  de 
l’autorité  de  Pothier  (3’’,  (Juaiit  à  nous,  en  l’absence 
d’un  texte  formel  dont  leur  décision  puisse  s’auto¬ 
riser  dans  notre  droit  moderne,  nous  préférons  croire 
avecM.  Dalloz  (4j,  que  la  faculté  de  répudier  étant 
consacrée,  elle  ne  doit  pas  être  restreinte  par  l’inté- 
rêt  que  l’héritier  peut  avoir  à  la  ravir  au  légataire 
en  le  forçant  à  accepter  le  legs  onéreux. 

1681.  —  L’art.  790  L.  Nap.  autorise  l’héritier  ah 
inîeUat  à  revenir  contre  sa  renonciation  et  à  accep¬ 
ter  encore  la  succession  tant  qu’elle  n’a  pas  été  ac- 
ci'ptée  par  d’autres.  En  raisonnant  par  analogie,  car 
les  situations  sont  identiques,  on  peut  dire  avec  vérité 
que  le  même  droit  de  retirer  sa  répudiation  appar¬ 
tient  au  légataire  tant  qu’il  n’y  a  pas  eu  de  j)artage 
ou  d’acceptation  par  les  autres  appelés.  «  Le  droit  de 
»  rétracter  la  répudiation  sous  les  conditions  expri- 
»  niées  en  l’art.  790 ,  a  très  bien  dit  la  Cour  de  cas- 
»  sation  (o),  est  inséparable  du  droit  de  réjuidier.  Ce 
»  double  droit  appartient  à  l’héritier  testamentaire 
»  comme  à  l’héritier  légitime,  puisque  le  Code  les  a 
»  mis  sur  la  meme  ligne ,  en  comprenant  dans  le 
»  meme  titre  les  successeurs  légitimes  et  les  succes- 
»  seurs  testamentaires.  » 

Dans  l’espèce  de  celte  décision ,  le  legs  répudié  par 
le  légataire  n’avait  pas  encore  été  recueilli  par  les 
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(IJ  Sur  rart.  Iül3,  ii®  1. 

(2j  Sur  le  même  arlictej  n*  2153. 

(3)  Pandectes,  t.  ii,  p.  34<>,  n* 

(1)  Répert.,  t.  xvu,  p,  Uü!>,  n' 

(5)  23  janvier  1837,  Devilleneuve,  37,  1,  323;  Dalloz,  P.,  37,  1,  171;  J.  P., 
37,  l,  101. 
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auU’os  appelés;  s’il  en  eut  été  autrement,  la  renon¬ 
ciation  n’aurait  pas  pu  être  rétractée,  ainsi  que  l’a 
décidé  avec  raison  la  Cour  de  (Grenoble  par  un  arrêt 
du  mars 

1682.  —  l.es  mômes  raisons  d’analogie  qui  exis¬ 
tent  entre  les  successions  légitimes  et  les  successions 
testamentaires  conduisent  à  décider  aussi,  par  appli¬ 
cation  de  l’art,  788  C.  ?fa[).,  que  les  créanciers  du 
légataire  renonçant  ne  sont  pas  plus  liés  |>ar  sa  imî- 
nonciation  (pie  ne  le  seraient  ceux  de  l’ héritier  ah 
inte&taî.  Ils  ne  doivent  pas  être  victimes  de  la  né¬ 
gligence  ou  de  la  méchanciîté’  de  leur  débiteur;  et  si 
c,e  dernier  renonœ  à  leur  pia'judico,  ils  peuvent  se  faire 
autoriser  en  justice  î'i  accepter  le  legs  à  sa  place,  en 
exerçant  ses  droits.  S'il  en  était  autrement,  les  créan- 

O  ' 

ciers  du  légataire  resteraient  toujours  à  sa  merci,  alors 
(|ue  cependant  c’est  la  connaissance  ([u'ils  avaient  des 
dispositions  du  testateur  (jui  les  a  peut-être  diHermi- 
nés  à  prêter  leur  argent,  l.’équihi  se  réunit  au  droit 
pour  condamner  de  pareilles  énormités. 

1683,  —  I)  isous,  pour  <311  finir  avec  la  répudia¬ 
tion  des  legs,  qu’il  est  un  cas  où  elle  se  produit  in- 
dir<‘ctemenl  comme  conséquence  forc'ée  de  raccepta- 
tion  de  Fliérédité,  (Vest  ce  qui  arrive  lorsque  le 
légataire  sans  dispense  de  rapport  est  également 
successible  ,  et  accepte  purement  et  sim|)lement  la 
succession.  En  pareille  bypothèse,  la  caducité  du 
legs  ne  saurait  être  contestée  ;  l’article  843  la  consa¬ 
cre  implicitement,  eu  proliibant  le  cumul  des  deux 
(pialités  d’héritier  et  <le  légataire  quand  le  legs  n’est 


(1)  Devilkneuve,  ai,  3,  ai»;  iiiillo/,,  i>.,  ai,  a,  :ih. 
TOME  V. 
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pas  fait  par  prOcipiit  et  hors  part,  ou  avec  dispense 
(1<?  rapport. 

î684.  —  l.a  cinquième  et  dernière  cause  de  ca¬ 
ducité  des  legs  gît  dans  l’incapacité  du  légataire  : 
c’est  la  disposition  finale  de  l’article  1043.  IVous 
avons  trop  longuement  exposé  ,  sous  le  chapitre  II 
du  titre  des  donations  entre-vifs  et  des  testaments, 
tout  ce  qui  se  rattache  à  cette dncapacilé,  pour  (ju’il 
soit  nécessaire  d’y  revenir  ici.  Ifornons-nous  à  rap¬ 
peler  que  la  seule  époque  à  considérer  j>our  savoir 
si  le  légataire  est  ou  non  capable  de  recevoir,  n’est 
autre  ([ue  celle  où  le  testament  doit  produire  son 
etîet.  Toute  incapacité  antérieure  ou  postérieure  res¬ 
terait  sans  iniluence  sur  le  sort  de  la  disposition. 


AITJTCIE  1044. 

19  y  iiiirsi  lini  ù  ai'^roi^seitieskt  an  iI<'k 

ilnn»  It^  c>tiK  oii  le  ^era  l*aU  a  iiln- 

Mcra  r^‘|}iDtt'  fait  c<kikJoi>itoai€Mit , 

«gifil  H**  Nera  £»ai*  une  KCiilc  et  itBèiiae  «InwpoNlIinii, 
et  «gtie  6e  te.vfateiar  ii'aBira  pafi»  a^ü^iissié  la  part 
ale  ehaeuBi  ale!^  eai'léjçataire.'^  «lauM  la  elioNe  !«*.• 
ABiée. 


AftTICLE  lOio 


Il  îKe»’a  eiieoee  réputé  fait  eoiijuî ut ciiteiil  , 
c|<BaBul  uaie  eliUNe  <gu3  iiVwt  pa^  siiNeeptiiiIe  efé- 
tre  <li visée  sans  détériairaf lakik,  aiara  été  «loiiiiée 
pas*  le  Buèaiie  aete  à  plusieurs  personnes,  nièn»c 
sépaB'énient. 


.SO>1  MAIRE. 

1C85.  A  qui  profite,  eu  règle  gé/tèrale, 
pas  { fions  testa  lU  eu  ta  ires. 


fa  caducité  des  dis- 


AirnCIÆS  104/4  KT  1045.  10:1 

1C80.  *S’i  le  le(/s  est  fait  «  jdusicurs  conjointement  ^  il  y  a 
lieu  à  accroissement  an  profil  des  légataires, 

1 087.  Ja’  droit  d’nccroisseinçnf  a  pris  sa  soui'cc  dans  la  lè— 
ion  romaine. 

1088.  Des  trois  espèces  de  conjonctions  gui  y  étaient  con~ 
nues,  re  et  verbis,  re  taiiLùm  verbis  lantùni,  les  deux  pre¬ 
mières  seules  produisaient  Vaceroissement . 

1089.  fx  Code  conserve  à  la  première  les  effets  gui  y  étaient 
attachés. 

1690.  Il  idadmet  la  seconde  gne  ]mr  c-rception. 

1001.  La  troisième  teste  inipuissnnfe  sous  son  empire,  comme 
à  Home,  pour  produire  d accroissement. 

1002.  Véritable  esprit  des  art.  1044  1045. 

1003.  Difficultés  gui  peuvent  se  présenter  dans  certains  cas 
sur  le  point  de  savoir  si  la  conjonction  est  verbis  laiilimi  ou  l’t* 
et  verbis.  —  La  volonté  présumée  du  testateur  est  la  meilleure 
règle  d’interpréiation . 

I6O4.  Il  ti’y  a  là.  au  surplus  gu'une  guestion  de  fait ,  dont  la 
solution  échappe  «  la  censure  de  la  cour  suprême. 

1095.  L* accroisse ment  se  fait  à  la  chose,  et  non  à  la  per¬ 
sonne.  —  Conségucnces. 

1096.  Comment  il  sc  partage  entre  tes  légataires  non  défail- 


1007.  Que  deviennent  les  charges  dota  la  portion  vacante 
pouvait  être  affectée? 

1008.  Quid  lorsgnc  le  légataire  a  vendu  sa  part  du  legs? 

1699.  La  condition  suspensive  imposée  à  dun  des  légataires 
n* empêche  pas  raccroîssemenl  ;  elle  ne  fait  que  le  retarder 
jnsguau  jour  de  V événement . 

1700.  Du  droit  d’aecroissvmenl  dans  les  legs  d*usu fruit. 

1701.  si  la  propriété  est  léguée  d  run  et  V usufruit  à 
l’autre? 

1702.  Le  droit  d’accroissement  tia  lieu  gu’en  matière  dedi.s- 
positions  «  cause  de  mort.  —  E.vceptiou. 

1103.  Le  testateur  est  libre  de  proscrire  raccroissement  entre 
ses  légataires. 


Kï'i 
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COM.MKNI'AIKE. 


1685.  —  En  règlü  gémh'ale,  et  lorsque  le  lesla- 
(eur  ireii  a  pas  anfrenient  disposé,  la  caducité  des 
legs  profite  à  celui  (jui  aurail  été  chargé  de  les  ac¬ 
quitter  s’ils  avaient  produit  leur  effet.  Ce  n’est  pas 
h\  pour  lui  un  avantage  proprement  dit,  c’est  une 
charge  de  moins,  voilà  tout;  ifecundhin  naturam  es!, 
commoda  eu  jusque  rei  eum  sequi 
incommoda  E.  Ainsi ,  lorsqu’il  n’y  a  (pie  des  héri- 
liers  légitimes ,  ce  sont  euv  qui  auraient  (Hé  tenus 
d’ac<iiiitter  les  legs  ,  ce  sont  eux  (pii 
(iifets  de  la  caducité. 

S’il  y  a  un  l(%ataire  universel  occupant,  par  la  >o- 
loiifé  du  testateur,  la  place  des  li(*ritiers  de  la  loi 
(filant  aux  biens  disj)ûnil)!(\s ,  la  charge  du  paiement 
de  tous  les  legs  n’incombant  qu’à  lui ,  il  recueille  seul 
ceux  (fui  sont  caducs,  à  l’exclusion  mémo  des  héi'i- 
tiers  iTservataires ,  lesifiiels  n’ont  rien  à  prét(‘iulre 
au-delà  de  leur  réserve. 

Ouant  au  l(5galaire  à  litre  universel,  la  caducité 
lui  [irofite  aussi  dans  la  proportion  de  l’obligation 
(fui  lui  eût  incombé  d’acqniller  les  legs  caducs  si  cos 
(1er  ni  ers  avaient  pu  être  exécul(''S,  Seulement,  s’il  se 
trouve  eu  (*oucours  avec  des  héritiers  à  réserve,  deux 
situations  peuvent  so  pn^senler ,  suivant  (]ue  ta  dis- 

gri 

lisponilile  ou  quelle  n’en  absorbe  qu’une  partie. 


I  î..  X,  11'.,  fiv  feijutis  jitrh. 
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J)aiis  le  premiei'  cas,  il  était  eiiargé  d’acciuitter  tous 
les  legs  particuliers,  leur  caducité  ne  peut  donc  [)rO” 
titer  qu  a  lui  seul  :  dans  le  second,  le  profit  se  par¬ 
tage  comme  le  fardeau  se  serait  partagé. 

Enlin,  le  légataire  particulier  recueille  lui-mème 
le  legs  caduc ,  lorsque  ce  legs  était  à  sa  charge  comme 
mie  délibation  du  sien  propre. 

Telle  est  la  régie  générale;  mais  le  testateur  est 
libre  d(i  s’en  écarter  en  mettant  à  coté  d’elle  d’autres 
dispositions  sur  le  point  de  savoir  au  proüt  de  qui 
tournera  la  caducité  des  legs.  De  là  la  nécessité  d’in¬ 
terroger  sa  volonté.  C’est  ce  que  fait  ici  la  loi  pour  h; 
cas  le  plus  fréquent,  c'est-à-dire  ([uaud  le  leslamenl 
crée  d’une  manière  implicite,  en  faveur  des  co-léga- 
laires  ,  un  droit  réciproque  qui  leur  assure  le  béné- 
tice  des  legs  caducs. 

1686.  —  Ce  di  ’oit,  connu  sous  le  nom  de  droif 
d\iccroisscment ,  preml,  eu  ellél ,  sa  source  dans  la 
volonté  présumée  du  testateur.  Ou  siqtpose  avec  rai¬ 
son  que  lorsque  ce  dernier  appelle  plusieurs  légatai¬ 
res  conjointement  à  recueillir  une  même  chose,  il 
préfère  cliacun  d’eux  eu  particidier  à  ses  héritiers 
par  rapport  à  cette  chose  ainsi  légiuM?  in  solidum.  Kl 
nos  articles  posant  cette  présomption  juris  cî  de  jtwo 
comme  une  règle  d’interprétation  invariable  ,  veu¬ 
lent  (jiren  pareil  cas  la  portion  du  legs  qui  se  trouve 
vacante  ou  caduque  accroisse  toujours  à  celle  qui  ne 
l’est  pas. 

1687.  —  Ce  système  n’est  point  une  innovation 
du  h'gislatcur  moderne  ,  car  l’accroissement  entre 
co-légataires  conjoints  remonte  aux  plus  lointaines 
origines  de  la  législation  romaine,  sous  l’empire  do 
laquelle  il  formait  une  des  matières  les  plus  ardues 
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dont  Viiinius  disait  avec  venté  :  Ntdia  in  to(o 
Jure  nostro  credilur  esne  vel  subdlior ,  vel perplexior. 
Aussi  n’essaierons-nous  pas  nous-mêmes  de  débrouil¬ 
ler  cet  inevtricable  chaos.  Cette  étude  pourrait  être 
curieuse  sans  doute  pour  suivre  pas  à  pas,  h  travers 
le  dédale  des  principes  les  plus  opposés,  les  déplo» 
râbles  vicissitudes  de  la  science ,  mais  un  volume  v 
sulïirait  à  peine  ,  et  elle  n’ofFrirait  aucune  utilité  pra¬ 
tique  au  point  de  vue  du  droit  nouveau. 

1688.  —  Nous  nous  bornerons  à  dire  que  le  droit 
d’accroissement  trouvant  sa  véritable  base  dans  la 
conjonction  étaldie  par  le  testateur  entre  les  légatai¬ 
res,  on  connaissait  k  Rome  trois  sortes  de  conjom*,- 
tions  :  Tune  mixte,  (jui  se  produisait  par  la  chose  et 
par  les  i)aroles,  re  et  verbh;  Vau  Ire  réelle,  re  lan- 
lùm  ;  (T  la  troisième  purement  verbale,  rerbia  fan- 
fùm. 

Il  y  a\ait  conjonction  re  et  ver  bis  lorsque  les  léga¬ 
taires  étaient  appelés  à  la  même  chose  par  une  seule 
et  même  disposition ,  et  sans  indication  départs: 
Titîo  et  xMu'vio  fundum  cornelianum  do,  lego.  Dans 
le  dernier  état  du  droit  romain  (2  ,  lorstpi’eurent  dis¬ 
paru  sans  retour  les  ditrérences  premières  que  nous 
avons  déjà  souvent  signalées  dans  la  forme  des  legs, 
la  dis[)osition  ainsi  faite  unissait  les  deux  légataires 
tout  à  la  fois  par  la  chose,  re,  et  par  les  paroles, 
rerbis,  et  les  appelait  solidairement  à  recueillir  la 
libéralité,  sauf  partage  entre  eux.  La  chose  n’était  di¬ 
visible  que  j)ar  leur  concours  ,  <*t  si  Tun  des  appelés 
venait  à  manquer,  l’autre  la  recevait  en  totalité. 


(1)  Au  i.\5TiT.,  tfe  ieyoUs.  §  B. 
[NSïiT.,  eod.  tu.,  §§  -2  ol  B. 
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].a  conjonction  réelle  ,  re  tanthm,  aussi  nommée 
disjonction  (l),  avait  lien  quand  deux  j^ersonnes 
étaient  appelées  au  même  legs  sans  assignation  de 
parts,  et  par  deux  dispositions  séparées,  contenues, 
soit  dans  un  seul  acte,  soit  daîis  des  actes  distincts 
non  incompatibles  entre  eux  :  ïï  * 
lianunido,  lego;  Mœvio  eiimdem  funtium  corne  lia- 
num  do,  lego,  La  dualité  de  dispositions  existait  bien 
dans  les  termes,  mais  les  légataires  n’en  étaient  pas 
moins  unis  par  la  chose,  re,  et  l’attribution  virtuelle 
de  cette  chose  entière  ayant  été  faite  à  chacun  con- 
curremment,  si  Vun  deux  ne  se  présentait  pas  pour 
la  recueillir,  la  portion  vacante  restait  unie  à  l’antre 
par  voie  d’accroissement,  on  pour  mieux  dire  peut- 
être  par  di’oit  de  îion  décroissement. 

Lutin,  la  conjonction  purement  verbale,  rerbù 
(anium ,  était  celle  par  laquelle  le  lestalenr,  en  appe¬ 
lant  plusieurs  légataires  à  la  mêine  cîiose,  dans  une 
seule  disposition ,  assignait  à  chacun  sa  part;  Titio 
e!  Ma‘vio  fundum  cornelianum  do ,  lego  (egiiis  parti- 
hm.  Ici  l’union  des  légataires  ne  se  retroiivail  que 
dans  les  mots ,  l’assignation  de  parts  distinctes  Jie 
permettait  pas  qn’on  la  trouvât  dans  la  cliose;  et 
après  de  longues  controverses  sur  le  point  de  savoir 
si  raccroissement  pouvait  en  sortir,  on  avait  tini  par 
reconnaître,  au  contraire,  avec  Cujas  qu’elle  en 
était  essentiellement  exclusive. 

1689.  —  Le  Code  conserve  la  conjonction  re  eî 
verlm  avec  toute  la  force  qu’elle  avait  autrefois.  Après 
avoir  établi  le  droit  d’ac(a*oissement  au  protif  des  lé- 


(1)  C.ains,  fo/mnc/jC  3,  §  lOî),  cl  i.nsti  i'.  loco  ciUüo, 
[■î  Sttr  [(f  !..  XVI,  rt',,  ffe  (cfjafts  i”. 
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galaires  conjoints»  Tari.  i044  dit,  en  eüel  :  \<  Le 
i)  legs  sera  réputé  lail  conjoinlemenl  lors(ju'it  le  sera 
»  par  une  seule  et  même  disposilion ,  et  que  le  lesla- 
»  leur  n’aura  pas  assigné  la  part  de  cliacun  des  co- 
»  légataires  dans  la  chose  léguée.  »  C’est  bien  h\  Taii- 
cienne  conjonclion  mixte,  établissant  un  double  lien 
entre  les  légataires  [>ar  l’identité  des  ternies  et  par 
dentilé  de  la  chose.  Le  legs  n’a  qu’un  objet  unique  ; 
chaque  légataire  y  est  ap|)clé ,  non  [>as  pour  une  por¬ 
tion  distincte,  mais  indivisément  et  solidairement 
pour  la  totalité.  S’ils  l’appréhendent  tous  les  deux  , 
leur  concours  eu  entrainera  nécessairement  le  par¬ 
tage,  conciinu  paries  fiunt  :  mais  si  l’un  ne  se  pré¬ 
sente  pas  pour  la  recueillir,  il  ny  a  plus  de  division 
possible,  |)arce  que  la  chose  a  été  léguée  m  «o/'n/îfm , 
et  elle  appartienl  à  l’autre  en  entier  par  droit  d’ac¬ 
croissement. 

1690.  —  Quant  à  la  conjonction  re  (antnm,  elle 
n’est  admise  aujourd’hui  que  par  exception,  et  le  droit 
d’accroissement  qui  en  résulte  ne  peut  plus  se  mou¬ 
voir  avec  autant  de  liberté  que  sous  les  anciens  prin¬ 
cipes.  L’art.  1045  dit  en  etFet  (|ue  le  legs  «  sera 
»  encore  réputé  fait  conjointement ,  quand  une  ('hose, 
»  qui  n’est  pas  susceptible  d’étre  divisée  sans  délério- 
»  ration,  aura  été  donnée  par  le  meme  acte  A  plusieurs 
»  personnes ,  même  séparément.  » 

C’est  })ien  là  raneieiine  conjonction  réelh;,  unis¬ 
sant  les  co-léga(alres  par  la  chose,  quoiqu’ils  soient 
sé|>arés  par  les  mots.  Mais  pour  que  le  droit  d’ac- 
croissenienl  en  dérive,  il  fout  deux  conditions  indis- 
pensaldes,  c’est-à-dire  que  la  chose  léguée  ne  puisse 
pas  se  divisf?r  sans  détérioration,  et  que  les  deux  dispo¬ 
sitions  séparées  soient  contenues  dans  le  même  acte. 


ARTICLES  10 /Ct  ET  lÜfjj.  KiO 

Pourquoi  celle  double  condilion  qui  ii’élait  pas 
autrefois  exigée?  Il  serait  assez  dillicile  de  le  dire,  et 
il  es(  permis  de  croire  r[ue  son  inlroduclion  dans  le 
droit  nouveau  fut  le  résulta!  d’une  mépi  ise  lorsqu’on 
réllécliit  (pie  dans  la  pensée  des  n^dacteurs  (1)  nos 
art.  1044  et  I04o  reproduisaient  tou (e  la  théorie  ro¬ 
maine. 

Proudhon  2),  que  M  .  Déniante  (3'  a  suivi  depuis 
sur  ce  terrain,  a  fait  d’ingénieux  efforts  pour  conci¬ 
lier  le  système  du  Code  avec  les  anciens  principes. 
D'après  lui,  fart.  1045  serait  fait  uniquement  pour  hi 
cas  où  la  chose,  non  susce|)tible  (fétre  divisée  sans 
détérioration,  aurait  été  donnée  par  la  même  dhposi- 
f'ionh  plusieurs  personnes ,  vacme  avec  asm/nufion 
de  parts.  S’il  en  était  ainsi,  la  loi  serait  peut-être 
meilleure,  ou  du  moins  elle  concorderait  mieux  avec 
les  précédents ,  car  elle  consisterait  à  dire  (pic  (pioi- 
qn'il  n’y  ait  pas  conjonction  quaiul  une  mémo  chose 
a  été  léguée  ù  plusieurs  avec  assignation  de  parts, 
exce[)tionnellement  néanmoins ,  la  conjonction,  et 
[)ar  suite  l’accroissement,  se  retrouveraient  dans  h 
legs ,  nonobstant  l’assignation  de  parts,  si  la  cliost 
ne  pouvait  être  divisée  sans  détérioration. 

Mais  pour  chercher  le  sens  du  Code,  celle  inU.T- 
prélation  en  torture  par  trop  le  texte.  11  esl  impossi¬ 
ble  d’admetire  que  les  mots  par  le  même  acte _ 

même  .séparément  signifient  par  la  même  disposi- 

même  avec  assignation  de  parts.  Gardons- 


î 


'1)  y«!f-  le  liippuit  (le  Jaubei’l  ;iu  Trilmiuil, 
an  XI  (21}  (ivril  180:3). 

(2)  De  rusufiniO  n’*587,  07:3,  7ilo(  8Uiv. 

(:3)  T.  Il,  n*»  127  cl  120. 
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nous  de  pareilles  façons  d’inlerpréter  la  loi,  car  ce 
serait  la  refaire,  et  le  voie  du  commentateur  no  va 
pas  jusqiie-lii.  Au  surplus,  disons~le,  la  llioorie  de 
Proiidlion  n’a  pas  fait  fortune,  et  tous  les  auteurs  ^l  i 
la  condamnent  en  reconnaissant  que  l’art,  fOio  nous 

en  réalité  l’ancienne  conjonction  re  tan- 
tinn,  mais  pour  le  cas  seulement  où  les  deux  dispo¬ 
sitions  sont  contenues  dans  le  meme  acte,  et  où  la 
chose  légiié*e  ne  peut  se  di\  iser  sans  détérioration. 

H  est  presque  inutile  de  faire  oliservcr  qne  1a  der¬ 
nière  de  ces  deux  conditions  constitue  une  question 
défait  dont  les  tribunaux  sont  appréciateurs  souve¬ 
rains. 

Ajoutons,  pour  compléter  immédiatement  ce  f'|uc 
nous  avons  ù  dire  sur  ce  point,  qu’il  s’agit  ici, 
comme  dans  l’arl.  lOii,  d’une  simple  présomption 
légale,  el  qii'eii  ileliors  des  deux  liypotlièses  réglées 
à  jn'iori  \^(\r  le  législateur ,  tes  juges  pourront  tou- 
jours  admettre  la  conjonction  et  l’accroissement  en¬ 
tre  les  légataires  si  la  volonté  du  teslaleur  ne  laisse 
pas  de  doute  dans  leur  esprit  (juanf  à  ce. 

1691.  —  Le  Code  garde  le  silence  sur  la  conjonc¬ 
tion  verbis  tanfttm  ,  mais  si  l’on  raisonne  à  roa/rario 


de  ses  dispositions,  on  voit  bien  vite  que  sous  son 
empire  elle  reste  impnissanle  comme  à  Home  pour 
produire  l’accroissement.  L’arl.  lOii  le  déclare 
d’une  manière  inq>licite  en  n’attribuant  raccroissc- 
ment  à  la  conjonction  mixte  (jiie  lorsque  le  fe-^fa(evr 
naurn  nas  assiané  la  narl  de  chacun  des  co-léQafai 


fl)  ipy.  üotuiJimcut  Coin-Delisto,  sttr  les  or(.  lOU  el  H'i'i,  ii'’  11;  Hii.yl«'- 
MniiiliariL  sur  f: renier ,  1.  ni,  i'.  H'î.  ii'’  :C>1,  noir  a  ;  ülarratîc,  sur  les  ai  L 
1011  et  1015,  11"  2;  i)nil02. 111:1*1; HT.,  t.  xvi,  n**  Jll!)  rl  siiiv. 
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res  dans  la  chose  léguée.  Or,  le  propre  de  la  con¬ 
jonction  purement  verbale,  ainsi  que  nous  Tavons 
vu  lout-à-l’heure  (I),  iHant  d'emporter  assignation  de 
parts  en  n’unissant  les  légataires  que  par  les  paro¬ 
les,  011  y  cliercherait  en  vain  la  solidarité  quant  à 
l’objet  même  de  la  disposition.  Chacun  des  bénéti- 
ciaires  ne  se  trouve  appelé  qu’à  une  portion  détermi¬ 
née  et  ne  peut  évidemment  pas  prétendre  à  autre 
chose. 


1692.  —  Nos  articles  104t  et  lÜi-i  ont  pour  but 
de  rechercher  rintcniion  présumée  du  testateur  ; 
dans  leur  esprit,  la  présomption  légale  du  droit  d’ac¬ 
croissement  ne  peut  surgir  <pje  de  la  solidarité  do  vo¬ 
cation  de  chaque  légataire  conjoint,  à  la  totalité  de 
la  chose  léguée. 

Ainsi,  il  y  a  présomption  légale  que  le  testateur  a 
voulu  établir  entre  eux  raccroissement,  '1”  (juand  il 
leur  lègue  une  même  chose  par  une  seule  et  meme 
disposition,  sans  assignation  de  parts  :  c’est  l’an- 
cienne  conjonction  mixte,  re  et  verbis;  2“  quand  une 
chose  non  susceptible  d'être  divisée  sans  détériora¬ 
tion  leur  a  été  donnée  dans  le  même  acte  [)ar  des  dis¬ 
positions  séparées  :  c’est  un  reste  de  rancienne  con¬ 
jonction  réelle,  re  tanthm.  Mais  cette  présomption 
n’existe  plus  quand  il  y  a  assignation  de  parts,  et 
quand  les  légataires  unis  seulement  par  les  termes , 
verbis  tantàm,  ne  le  sont  réellement  pas  par  la 
chose. 


1693.  — Onr'st  fort  embarrassé  quelquefois  pour 
distinguer  si  la  conjonction  est  eerbis  tantum  ou  re 


(1)  Sttpvà,  tp 
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ot  X)evhh  ^  quaud  le  legs  emporte  avee  lui  une  indi¬ 
cation  (le  partage.  Toute  la  dilUculte  git  alors  dans 
la  (jnestion  de  savoir  s’il  y  a  en  r(!‘alil(’*  assignation 
de  parts  ;  et  pour  la  tranclier  on  n'a  (jue  trop  vu  re¬ 
cours  aux  sublilitiîs  de  l’ancien  droit. 

h'  systèine  généralement  suivi  consiste  à  distin¬ 
guer  si  rindica 
position  niénie  (pii  crée  le  droit  des  légataires,  ou 
dans  la  clause  d’exécution  ,  c'est-à-dire  dans  la  par¬ 
tie  de  la  plirase  qui  règle  Texercice  de  ce  droit.  Ainsi, 
jv  lèyiie  à  ]*ien‘e  et  à  Paul,  par  moitié,  ma  manoii 
(le  lîordeaitj-,  ou  bien  je  îèijuc  à  l*ierre  et  à  Paul  ma 
maison  de  Bordeaux  pour  la  partuijer  par  moitié. 

Dans  le  premier  de  ces  exemples,  il  serait  diOicilc 
denier  l’assignation  de  paris;  aussi  ((UjI  le  monde 
s  accorde  à  recoimaîlre  qu’elle  existe,  et  que  la  con- 
jonclion  étant  pnrenicnt  verbale  m*  produit  [las  l’ac¬ 
croissement.  Mais  dans  le  second  ,  de  nombreux  au¬ 
teurs  T  |)ensenl  ipie  le  (eslateur,  au  lieu  de  lixer  les 
parts  à  dessein,  n’a  fait (pi’icxjirimer une conséquenci^ 
du  partage,  parce  (pie,  loin  de  rentrer  dans  la  dis¬ 
position  meme,  c’est-à-dire  dans  l’attribution  du  droit, 
les  mots  par  moitié  ne  se  lient  (pi’à  son  exéculifui  el 
n’ont  trait  qu’au  mode  du  [lartage.  bu  d’autres  tm- 
lues ,  il  y  a  ,  suivant  eux,  deux  membres 
f[u’on  MO  peut  pas  confondre  :  Tuii  qui  constitiiiv  le 
legs  sans  assignation  de  parts,  et  (pii  dès-lors  pré- 
uu(i  véritable  conioncliou  mixte,  re  el  rerhis, 


(1)  Toullipr,  1.  V,  ri'>  i!;)l  ;  Moi  liil,  uiîi'KRT.,  v®  tiret  fiisscmenl.  ir?;  Kaviiicl 
(le  Uiiiglade,  iîkviîkt.,  (estameut,  sei  t.  3.  S  3,  IHiiajitou,  l.  jx,  ii®* 
l't  .W7  ;  Bay!e-.\t<vuMlitrcl ,  s»/’  arettier,  I.  m,  ]>.  iJû,  ii®  350,  in  lR  b  ;  Trojilotij:, 
site  ffv  ttrf.  loti  t‘l  lot.',  Il®’  ’/lTi  i>i  suiv.;  Dalloz.  (iiii-uiiT.,  I,  xvr,  tr*  Olîî  cl 
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entre  Pierre  et  Paul ,  avee  droit  d’accroissement  ; 
l’autre  qui  prévoit  rexéculion  du  legs  ,  et  (|ui ,  dans 
riiypothèse  (ou te  naturelle  du  concours  des  légatai- 
res  conjoints ,  indique  bien  le  partage  auquel  ce  con¬ 
cours  donnera  lieu,  mais  sans  déiruire  les  efïets  de 


la  conjonction  et  de  la  solidarité. 

Ouelque  subtile  que  soit  cette  théorie,  elle  a  mal¬ 
heureusement  obtenu  l’appui  de  la  jurisprudrmce  ('Ij  ; 
mais  elle  a  trouvé  des  adversaires  sérieux  '2)  que  son 
excès  meme  a  précipités  dans  un  <'xcès  contraire  pour 
la  combattre.  Suivant  ces  derniers ,  il  importe  peu 
de  savoir  si  l’assignation  de  parts  se  trouve  au  com¬ 
mencement,  à  la  fin  ou  au  milieu  de  la  phrase  :  dès 
qu’elle  {*st  écrite  dans  le  testament,  on  ne  peut  [ms 
dire  qu’elle  n’existe  pas,  et  alors  on  retombe  tbreé- 
ment  dans  la  conjonction  verbis  tantiim,  avec  laquelle 
il  n’y  a  pas  d’accroissement  [tossible. 

Entre  cos  deux  doctrines  également  exagérées,  il  y 
a  un  sage  tempérament  à  adopter,  comme  l’ont  très 
l)ien  indiqué  MM.  Coin-Delisle  3)  et  Marcadé  (Ij.  Au 
lieu  de  trancher  la  question  d’une  manière  absolue  , 
il  faut  rechercher  comtne  unique  règle  d’interpréta- 
tation  rintentiou  présuimm  du  testateur;  et  cette  in¬ 
tention  doit  s’apprécier,  non  pas  par  la  construction 
grammaticale  d’une  phrase,  mais  d’après  l’ensemble 
des  circonstances  propres  à  chaque  espèce,  en  te- 


(1)  Cass.,  19  oolobre  1808,  Sir.,  9,  1,  .'11;  Dallo/,  P.,  B,  l,  .WT;  K  mars 
1813,  sir,,  15,  l,s»»>7;  Dallo;',  P-,  15,1,  181;  ISdéremhrc  18.'12 ,  Devilleneovc, 
:13,  1,  36;  Dalloi:,  p.^  1833,  1,  63;  J.  P.>  33,  1,  362. 

(2)  Delvinrüurt,  1.  ii,  p,  341,  noie  10;  l’rouillinii,  de  t'msu fruit,  n"'  70.j  et 
suiv.;  Vazeille,  sur  l'art.  1041,  n«  4. 


(3)  Sur  tes  art.  1044  et  1015,  n«  7, 

(4)  ihid..  Il*  3, 
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liant  compte  surtout  du  degré  et  du  genre  d’instruc¬ 
tion  du  rédacleur.  «  Comment  veut-on,  dit  avec  rai- 
»  son  M.  Marcadé,  qu’un  marcliaiid,  un  cultivateur, 
»  et  meme  tout  homme  du  monde,  aperçoive  une 
»  différence  aussi  ca[>ilale  entre — je  iègnc  me^hicm 
»  à  Pierre  et  à  Paul,  chacun  pour  moitié,  —  et  — 


»  je  lègue  mes  biens  à  Pierre  et  à  lUiul  pour  se  les 
»  partager  chacun  par  moiîié  'î  Kst-ce  que  celte  dil’- 
»  féreiice  ne  serait  pas  insaisissnlile  pour  les  neuf 
»  dixiémes  des  citovens?  » 

La  Cour  de  cassation  semble  avoir  compris  elle- 
même  le  danger  île  trancher  ainsi  la  question  à 
priori,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  purement  spé¬ 
culatif  des  principes;  car  au  sujet  (rime  espèce  où 
la  Cour  de  Toulouse  avait  vu  une  véritable  assigna¬ 
tion  de  parts  dans  un  legs  ainsi  conçu  :  je  donne  et 
\gue  aua^  sieurs  Mar  lin  Hollin ,  mes  cousins,  la 
somme  de  o, 000  fr.  à  diviser  entre  eux  par  portions 
égales,  le  pourvoi  fut  rejeté  par  la  section  des  re¬ 
quêtes  ('Ij.  Il  est  k  désirer  (jue  ce  soit  U\  le  signal  dTm 
retour  de  jurisprudence. 

1694.  —  Au  surplus,  il  n’y  a  au  fond  de  tout  ceci 
ipTune  ([uestion  de  fait ,  et  nous  nous  étonnons  ([ue 
la  Cour  suprême  ait  pu  avoir  à  s’en  occuper.  De  quoi 
s’agit-il  eu  définitive?  De  savoir  si  le  legs  est  fait  ou 
non  avec  assignation  de  parts.  Or,  la  loi  n’ayant  pas 
défini  ce  qu’il  faut  entendre  par  ces  mots,  ne  peut 
évidemment  pas  être  violée  par  la  solution  de  fait 
qui  intervient  sur  ce  point.  La  décision  pourra  être 
mauvaise,  tout-à-fait  fausse  même  si  l’on  veut,  mais 


(1)  10  janvici*  18^10,  Devillencuvc,  3ü,  l,  73;  Dalloz,  p,,  30,  1,  87;  P.,  1830, 

ÿ,  i>ir. 


1*1 


I 


ARTICLES  10/i7i  ET  10/j5. 


■1 75 


elle  ne  sera  jamais  illégale;  et  quami  les  juges  ont  dé¬ 
cidé,  d’après  les  termes  du  testament,  qu’il  y  a  ou  (pi’il 
n’y  a  pas  assignation  de  parts,  ils  n’ont  tranché  qu’une 
question  de  fait  qui  tombe  entièrement  dans  leur 
domaine  (1),  cela  nous  parait  évident  comme  le  jour. 

Dira-t-on  avec  M.  Troplong  (2),  qu’en  matière  de 
dispositions  testamentaires,  la  (’.our  de  cassation  a 
le  droit  de  pénétrer  dans  rapprécialion  des  termes 
du  testament ,  pour  redresser  des  erreurs  qui  pour¬ 
raient  porter  atteinte  à  la  volonté  des  mourants  pla¬ 
cée  sous  régi<le  du  droit  public  et  de  la  loi?  Oui  sans 
doute,  cela  est  vrai  peut-être  :  mais  avec  do  pareilles 
théories,  généralisant  le  droit  de  censure  de  la  Cour 
suprénn*.,  il  n’y  aura  plus  de  limites,  et  la  décision 
des  juges  du  fond  ne  sera  jamais  une  décision  de  fait 
qui  puisse  être  regardée  comme  souveraine. 

1695.  —  Le  droit  d’accroissement  étant  un  eflet 
immédiat  de  la  solidarité  de  vocation  des  co-légatai¬ 
res,  constitue  un  droit  réel  (pii  est  compris  dans  le 
legs  (d  qui  eu  forme  une  partie  intégrante.  Aussi  est- 
il  admis  on  principe  que  l’accroissement  se  fait  à  la 
chose  même  et  non  à  la  pei‘Sonne.  Papinieii  (3)  le 
comparait  énergiquement  à  ralluvion  :  porlio  jundi 
velut  allitvio  portioni  accresciî  ;  et  c’est  de  là  que 
nous  est  venu  l’adage  :  portio  porlioni  acerescit , 
noti  perwwr. 

Quand  ou  se  |)énètre  bien  de  celte  règle  que  la  por¬ 
tion  vacante  accroil  à  la  portion  recueillie,  on  com¬ 
prend  mieux  ce  grand  principe  que  l’accroissement 


(I)  Coin-Delisle  et  MareatU*,  /oc.  cü. 

{ÿ)Sur  In  art.  lOllet  1015,  2177. 

(y)  L.  xxxiîi,  IT.,  (/{>  usufntclu  el  qnmrtdimditm,  ete.,  in  fine. 
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n’est  en  réalité  ({u’un  non  dérrolssemeiït,  et  qu’il  est 
établi  selon  robservation  «le  Cujas  (1)  dans  l’intén't 
des  co-b}ga(aires,  non  pas  ut  plus  habeanl ,  mais  ne 
minus  ItübeanI ,  conim«>.  un  corollaire  iialurel  et  m*- 
cessaire  do  la  vocation  sol  i«  la  ire  de  chacun  d  eux  à 
l’objel  tout  entier.  C’est,  en  un  mol ,  un  accessoire 
réel  de  la  chose  légiK.Vj,  qui  y  adlion^  d’une  inanièn» 
absolue  «d  complète,  et  «pii  ne  peut  plus  en  être  dé- 
laché,  car  l’accessoire  suit  toujours  le  sorl  du  prin¬ 
cipal.  De  lè  plusieurs  conséquences  (pie  nous  (hîvous 
signaler  en  passant. 

C’est  une  erreur  assez  géiuTale  de  penser  que  l’ac- 
croissemenl  est  purement  facullatif,  et  «pie  le  léga¬ 
taire  acce[)lant  peut  s’en  tenir  à  sa  part  (|uand  son 
codégalaire  refuse  lu i-ménie  la  sienne.  Cette  solution 
est  en  hostilité  manifeste  avec  la  nature  même  de  la 
vocation  solidaire  des  co-bénéficiaires,  qui  sont  ap- 


Ui  legs  quand  l’autre  le  refuse,  accepte  donc  la  chose 
tout  enti('‘re  que  ce  legs  avait  pour  objet;  il  m»  dépimd 
pas  de  lui  de  n’en  prendre  «ju’une  partie,  puisipie, 
dans  la  pensée  du  testateur,  c’est  la  totalité  qui  lui  est 
destimie. 


Ainsi  encore,  si  run  des  co-légataires  meurt  apr«'‘s 
le  testateur,  il  transmeta  ses  propres  héritiers  ï’ex- 
peclative  des  accroissements  futurs  :  il  est  de  prin¬ 
cipe,  en  effet,  que  le  droit  d’accroissement  passe  à 


cfinle  va  chercher  l’autre  dans  quelques  mains  qu’elle 
se  Irouve,  porfio  portioni  accrescit.  PcU‘ exemple , 


fl)  fib^frvalfo^iUïïij  !ib*  idjK 
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(jiiand  j’ai  légii(5  oÜ,000fr.  <\  Pierre  et  ù  Paul,  qui  m’ont 
survécu  tous  les  deux  ,  croyez-vous  que  Pierre  ve¬ 
nant  liii-méme  à  mourir  ne  Irausmetlra  pas  a  ses  hé¬ 
ritiers  son  droit  à  l’accroissement ,  et  qu’en  présence 
du  refus  de  Paul ,  ceux-ci  n’en  refirei’ont  pas  le  bé¬ 
néfice  que  leur  auteur  en  eût  retiré  en  prenant  toute 
la  somme  léguée?  Ce  serait  une  grave  erreur  :  l^ierre 
avant  de  mourir  avait  recueilli  son  droit  au  legs  et  il 
l’a  transmis  h  ses  héritiers  (1)  ;  pr,  ce  legs  était  [)Our 
lui  comme  pour  Paul  île  o0,0t)0  fr.,  et  la  portion  lais¬ 
sée  vacante  par  le  refus  de  Paul  venant  accroitro  à  la 
portion  recueillie  par  Pierre  ou  par  ses  héritiers,  ces 
derniers  prendront  le  tout  en  vertu  de  la  vocation 
solidaire  dont  leur  père  était  l’objet  ad  latum, 

1696.  —  C’est  encore  en  vertu  du  principe  que 
la  portion  vacante  accroît  à  la  portion  recueillie  , 
parce  que  dans  la  pensée  du  testateur  chacun  des  bé¬ 
néficiaires  conjoints  est  appelé  à  la  totalité  de  la  chose 
léguée,  que  l’accroissement  se  partage  par  égalité 
entre  les  légataires  non  défaillants.  Tons  avaient  droit 
î\  la  chose  entière;  ceux  qui  viennent  la  recueillir 
colleclivemenl  doivent  donc  la  prendre  dans  son  in¬ 
tégralité  par  voie  de  non  décroissement;  et  s’ils  par¬ 
tagent,  soit  la  portion  vacante,  soit  celle  (|iii  ne  Test 
pas  ,  c’est  uniquement  |>arce  que  eorum  voncurm 
partes  fnmt.  Or,  comme  dans  ce  partage  ils  ont  des 
droits  égaux,  il  s’ensuit  naturellement  ([ue  Tégalité 
doit  y  présider. 

Cela  ne  peut  faire  de  doute  ([uand  tous  les  légatai¬ 
res  sont  unis  dans  une  meme  conjonction.  Mais  la 


J)  Art.  lOM  C.  Nam 
TOME  V. 
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silualion  se  complique  lorsque  la  conjonction  mixte 
se  trouve  en  concours  avec  la  conjonction  réelle.  Sup¬ 
posons  par  cxeinple  qu’il  y  ait  deux  dis|)osi lions  dis¬ 
tinctes  dans  mon  testament,  et  qu’après  avoir  légué 
ma  maison  h  Pierre ,  je  la  lègue  encore  è  Paul  et  è 
Jactiues ,  ou  vice  verni.  Ici,  Pierre  n’est  conjoint 
avec  Paul  et  Jacques  que  par  la  conjonction  re  tan- 
tàm;  Paul  et  Jactjues  au  contraire  sont  unis  par  la 
conjonction  re  et  ver  bis.  Si  tous  les  trois  se  présen¬ 
tent,  pas  de  ditliculté  :  Pierre  prendra  seul  la  moitié 
du  legs,  Paul  et  Jacques,  (|ui  sont  spécialement  con¬ 
joints,  se  contenteront  de  l’autre  moitié,  parce  qu’ils 
ne  représentent  qu’une  seule  personne  ;  Si  conjnncti 
disj unctùjue  commixli  sint,  dit  Ulpien  (1;,  conjuncîi 
univs  per  soute  pot  est  aie  fuMjuniur. 

Mais  si  l'un  d’eux  vient  è  défaillir,  faudra-t-il  dire 
avec  Marcadé  [2j  (pie  raccroisseuient  aura  lieu  indis- 
tinctoimuit  au  profit  des  deux  autres ,  par  égales  por¬ 
tions?  Nous  ne  le  pensons  |)as- 

Si  c’est  Pierre  qui  fait  défaut,  Paul  et  J  acquits  ne 
lui  étant  unis  que  par  la  conjonction  réelle,  no  re¬ 
cueilleront  sa  part  (jue  dans  le  cas  où  la  maison  lé¬ 
guée  ne  j)Ourrait  se  diviser  sans  détérioration.  Dans 
le  cas  contraire,  ils  se  conlentm'onl  de  leur  moitié, 
alisolument  comme  si  Pierre  eut  lui-méme  recueilli 
la  sienne ,  parce  (pie  le  droit  d’accroissement  man- 
(jue  d’une  des  conditions  essentielles  sans  lesquelles 
il  ne  peut  se  mouvoir ,  ainsi  que  nous  l’avijns 
dit  (3),  dans  la  conjonction  re  tantkm. 


O)  r,.  XXXIV,  ir.,  de  Icyatis  P. 

(3)  sur  les  art.  Iü4i  et  lOiô,  ii*  i. 
(H)  Suprâ,  n*  ifüKi, 
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Si  c’est  Paul  ou  Jacques  qui  manque,  comme  ils 
ne  comptaient  tous  deux  que  pour  un  seul  ii  raison 
de  la  conjonction  re  et  verbis  (]ui  les  unissait,  la 
part  du  défaillant  accroilra  à  celle  de  l’antre  sans 
que  Pierre  puisse  rien  y  prétendre,  car  la  chose  fût- 
elle  indivisible,  il  n’aura  jamais  droit  qu’à  sa  propre 


J  • 


1697.  —  On  a  beaucoup  écrit  aussi  sur  ce  que 
deviennent  les  charges  dont  la  portion  vacante  [)OU- 
vait  être  aftéctéc-,  en  d’autres  termes,  sur  la  question 
de  savoir  si  l’accroissement  se  lait  cian  onere  ou  aine 
oneve ? 

D’après  les  principes  du  droit  romain  (1),  on  de¬ 
vrait  établir  une  distinction  entre  la  conjonction  re 
et  verbis  et  la  conjonction  re  tantitm  ,  et  décider  que 
dans  la  première  le  co-légataire  à  qui  profile  l’ac- 
croissement  doit  subir  la  charge,  à  moins  qu’elle  ne 
soit  personnelle,  et  que  dans  la  seconde  il  n’y  est 
pas  assujetti,  parce  que  le  legs  a  été  fait  à  chacun 
séparément. 

Cette  distinction  pourrait  être  bonne  si  le  forma¬ 
lisme  de  la  législation  romaine  avait  jeté  ses  racines 
dans  l’esprit  du  droit  nouv(‘au.  Mais  sans  entrer  dans 
l’examen  des  raisons  qu’on  peut  invoquer  de  part  et 
d’autre  pour  la  justifier  ou  pour  la  combattre,  n’ou¬ 
blions  pas  que  l’accroissement  repose  avant  foui  sur 
la  volonté  présumée  du  testateur.  Or,  à  moins  d’ex¬ 
pressions  claires  et  [)Ositives  qui  viennent  nettfnnent 
démontrer  le  contraire,  il  est  bien  évident  que  cette 
volonté  est  de  n’accorder  l’accroissement  au  co-léga- 


11)  L.  wjH’ril,  S§  10  et  11,  G*,  de  cadueiK  follendis. 
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taire  qu’avec  la  charge  même  dont  la  portion  vacante 
qu’il  recueille  était  atfoctêe.  Ce  n’est  que  dans  le  cas 
où  la  charge  serait  purement  personnelle  qu’elle 
pourrait  s’elfacer  quand  le  hienfait  dont  elle  était  une 
condition  continue  à  subsister.  Telle  était  Topinion 
tle  Hicard  (1)  et  de  Pothier  et  nous  n’hésitons  pas 
ù  penser  qu’elle  doit  encore  être  suivie  aujourd’hui. 

Ï698.  —  U  ne  question  plus  grave,  (pioique  de¬ 
puis  long-temps  épuisée  par  les  controverses  de 
cote,  est  celle  tle  savoir  en  faveur  de  qui  s’opère 
l’accroissement  tpiaiid  le  co-légataire  non  défaillant 
a  vendu  sa  portion  du  legs  à  un  tiers. 

11  était  naturel  (|u’entre  les  vieux  commentateurs 
la  discussion  de  ce  point  de  droit  s’agitât  sur  le  ter¬ 
rain  de  la  maxime  portio  portiom  accreacil.  Aussi 
voyons-nous  les  uns  {3;  accorder  l’accroissement  à 
l’aclieleiir ,  parce  que  la  loi  assimile  Taccroissement 
à  Talluvion  (4),  latpielle  ne  peut  s’opérer  qu’au  prolil 
de  celui  qui  possède,  et  les  autres  (o  l’accorder  an 
légataire  qui  est  censé  détenir  encore  la  chose  ven¬ 
due  au  moyeu  du  prix  qu’il  en  a  dans  les  mains.  Le 
débat ,  comme  on  le  voit,  ne  portait  de  part  et  d’au¬ 
tre  que  sur  une  tiction  :  c’est  ce  qui  arrivait  trop  sou¬ 
vent  dans  ces  grandes  luttes  dont  les  docteurs  de  l’an- 
cieii  droit  nous  ont  légué  les  monuments. 

Mais  à  coté  de  ces  opinions  extrêmes,  certains  ju- 


(1)  Des  donations,  ji;ir1.  3,  ii®*513  et  siriv. 

(-.J)  Des  donations  testamentaires,  cliap,  fi,  seft.  6,  f  .3. 

(3)  IJartole,  la  /oi  89,  [F,,  de  tegatis  3'*;  Duaren,  de  jure  accreseendi, 
I.  9,  fil,  (I;  Fnrgole,  des  tesfuments,  eli.  ü,  n"»!. 

[  1)  Yoy.  suprà,  n®  1G05. 

(5)  Cnjacii  observât ionnm,  lib.  19,  cap.  KV;  Ferri èro-s,  an  s.  c.  TnEBKhLiA- 
A’UJi,  cap.  1 1. 
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nsconsunes  (-i  )  soul^^iiaiont  une  théorie  mieux  eu 
luuTiioiiie  avec  nos  principes,  et  (jui  consistait  à  re¬ 
chercher  dans  le  contrat  de  vente  la  volonté  dos  par¬ 
ties.  D’après  leur  système,  on  ne  pouvait  pas  admet¬ 
tre  à  priori  que  le  légataire  vendeur  eut  voulu  aliéner 
autre  chose  que  les  droits  <[u’il  croyait  avoir  au  Jiio- 
nieiit  de  la  vente,  c’est-à-dire  la  portion  du  legs  tpii 
lui  était  directement  afférente.  ()u  devait  surhuil  se 
garder  de  cette  appréciation  quand  le  prix  se  trouvait 
proportionné  à  la  valeur  de  la  chose  aliénée,  car  il 
y  aurait  injustice  à  })river  le  légataire  d’un  accroisse¬ 
ment  considérable  peut-être  pour  raccorder  à  1  ache¬ 
teur  qui  ne  l’a  pas  payé.  Mais  s’il  résultait  de  l’acte 
que  les  parties  ont  eu  l’intention  de  traiter  sur  toutes 
les  éventualités  qui  se  ratlaclmieiit  au  titre  du  léga¬ 
taire,  il  fallait  bien  reconnaître  que  raccroisseinent 
s’opère  au  profit  de  l’acheteur. 

liicard  2:  se  rangeait  à  ce  système  mixte,  que 
MM.  Troplong  et  lîayle-Mouillard  'V  adoptent 
comme  lui,  et  eu  donnait  une  raison  ([ui  est  selon 
nous  décisive.  «  Le  fondement  <le  cette  résolution , 
»  disait-il,  est  tiré  de  ce  que  le  contrat  est  un  acte  de 
»  rigueur  qui  ne  reçoit  [las  d’interprétation  ni  d’aug- 
»  mentalion  par  les  conjectures  des  volontés  des 
»  parties,  lesquelles  ne  sont  présumées  avoir  eu  in- 
»  tcation  d’y  mettre  ()ue  ce  qui  s’y  trouve  précisé- 
»  ment  écril  ;  de  sorte  (jiie  comme  au  temps  que  ce 
»  traité  a  été  fait,  le  droit  apparent  du  vendeur  ne 


[1)  Jîison  et  Riita,  sur  ht  loi,  Hii,  H'.,  tic  tcgofls  3*;  Gninès,  rar.  resol., 
cap.  10,  n«  M;  Yinnius,  sclectæ  jiirts  qntestiones,  lib.  1,  eaji,  rw. 

(3)  Des  iloïintioiis,  part.  3,  ti"*  513  et  .suiv, 

(3)  Rur  tes  art.  10 il  et  loi'.,  ii»  siijo. 

(1)  sur  Grenier,  t.  ui,  p.  lOl,  ii”  351,  note  fl. 
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»  sY'tondiiit  que  sur  sa  porliou  seulenieiil,  la  vente  y 
»  doit  etre  aussi  reslreinte,  si  l’acquéreur  ne  tait  ap- 
»  paroir  du  contraire  ,  et  qu’il  y  ait  quelque  clause 
»  particulière  dans  le  contrat,  en  vertu  de  laquelle  il 
»  puisse  prétendre  le  dî’oit  d’accroissement  :  car 
»  quoiqu’il  soit  vrai  que  l’accroissement  se  fasse  prin- 
»  cipalement  à  la  chose,  cela  est  bon  pour  la  ques- 
»  tion  de  droit  et  è  l’égard  de  la  succession ,  et  non 
»  pour  être  appliqué  au  fait  particulier,  entre  un 
»  vendeur  et  un  acfpiérenr  dont  le  démélé  est  séparé 
»  de  ce  qui  concerne  la  succession.  » 

1699.  -  -  -Nous  disions  lout-à-l’heure  {V  que  le 
legs  acquis  ati  légataire  par  le  seul  fait  de  sa  survi¬ 
vance  au  testateur  passe  à  ses  héritiers,  s’il  meurt 
lui-inéme  avant  de  l’avoir  reçu,  aussi  bien  que  s’il 
en  avait  obtenu  la  délivrance,  et  que  ceux-ci  ont  è  sa 
place  rexpectativo  des  accroissements  futurs.  iVous 
devons  ajouter  ({ue  cette  expectative  n’est  |)as  altérée 
par  la  condition  suspensive  qui  aurait  pu  être  impo¬ 
sée  au  co-légatairi'  coujoinl ,  car  la  condition  sus¬ 
pensive  peut  retarder  raccroissement,  mais  elltï  ne 
rempéclie  pas  de  se  réaliser  au  jour  de  l’événement. 
Ouand  la  même  chose  est  léguée  à  Pierre  et  à  Paul , 
mais  purement  et  simplement  au  premier  et  condi¬ 
tionnellement  au  second,  si  Pierre  survit  au  testa¬ 
teur,  (|u’importe  qu’il  vienne  ensuite  à  mourir  tant 
que  le  droit  de  Paul  est  encore  en  suspens?  Si  la 
conditioîi  imposée  h  ce  dernier  vient  h  défaillir,  ou 
s’il  décède  avant  son  accnmp]is.scmcnt,  les  héritiers 
de  Pierre  n’f*ii  sont  pas  moins  saisis  du  droit  éventuel 


(USfjpriij  n»  KtSô. 
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à  raccroissement,  puisque  ce  droit  faisait  partie  du 
legs  qu’il  leur  a  transmis.  Celte  solution  ne  soutirait 
pas  de  ditücullé  sous  l’empire  du  droit  romain  ('ij, 
et  l’art.  10 il  C.  Nap.  Un  prele  encore  son  énergique 
appui. 

11  est  presque  inutile  de  dire  qu’il  on  serait  de 
même  du  cas  où  te  legs  étant  conditionnel  par  rap¬ 
port  aux  deux  co-légataires  conjoints,  l’un  d  eux  ne 
serait  venu  à  mourir  qu’aprés  raccomplissement  de 
la  condition  qui  lui  était  imposée. 

1700.  —  laissons  ù  rexamen  du  droit  d’accrois¬ 
sement  dans  les  legs  d’usufruit.  Ce  droit  repose  sur 
les  mêmes  principes  qu’en  matière  de  legs  de  pro¬ 
priété,  car  il  a  toujours  pour  base  la  solidarité  de 
vocation  des  co-légataires  à  la  totalité  de  la  chose 
léguée.  Mais  il  olTre  cette  particularité  remarquable, 
(ju’ù  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  dans  les  legs  de 
propriété,  où  le  partage  entre  les  ap[)clés  fait  cesser 
toute  chiince  d’augmentation  future  au  profit  de  l’un 
d’eux ,  il  peut  encore  produire  ses  ctfets  quand  les 
légataires  ont  recueilli  chacun  leur  portion  d’usufruit. 
Cette  nuance,  dont  on  trouve  la  trace  dans  la  législa¬ 
tion  romaine  {^),  lient  ù  ce  que  l’iisufruit  consiste 
dans  des  faits  (le  possession  (|ui  se  renouvellent  cha¬ 
que  jour,  tandis  ([ue  la  propriété  consiste  dans  un 
droit  qui,  une  fois  acquis,  se  perpétue  sur  la  l(He  de 
celui  qui  en  est  investi  ou  sur  colle  de  ses  successeurs 
par  l’cfTet  d’une  transmission  que  rien  ne  peut 
enrayer. 


;i)  I..  XXVI,  s  1,  IT.,  de  condiiiouibKX  cl  tiewonsl l'ationibiis. 
fü)  L.  I,  §  :3,  IL,  f/c  usufructu  accresccudo. 
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I.a  plupart  des  commentateurs  du  Code  '1.  ont 
rei’iis(^,  il  est  vrai,  d'accepter  sur  ce  point  les  tradi¬ 
tions  romaines,  dans  lesrpielles  ils  croyaient  voir 
une  subtilit(5  ]ïeu  compatible  avec  le  droit  d’accrois¬ 
sement.  Mais  leur  erreur  lient  unicpiement  à  ce  tpi’ils 
ont  consid(5ré  comme  un  principe  en  matière  d’ac- 
croissement  ce  qui  n’est  qu’une  conséquence  du  droit 
de  propriété,  c’est-à-dire  que  la  part  de  cliaque  léga¬ 
taire  lui  est  pour  toujours  acquise  quand  il  l’a  re¬ 
cueillie,  et  qu’elle  ne  peut  plus  jamais  revenir  aug¬ 
menter  celle  de  son  co-légalaire  conjoint. 

vSans  doute  lorsqu’il  s’agit  d’un  legs  de  propriété, 
cela  n’est  pas  doubmx,  cbatpie  légataire  devient  pro- 
[U’iétairc  inconunutalde  de  sa  part  aussitôt  qu’il  la 
recueille,  et  il  en  prive  [jour  toujours  son  co-Iéga- 
iaire,  (jiii  n’a  jilus  rien  à  espérer  d’un  accroissement 
désormais  impossible.  Ainsi,  quand  Pierre  et  Paul 
vietuieni  prendre  tous  les  deux  la  maison  que  je  leur 
ai  léguée  conjointement,  et  se  la  partagent  par  moi¬ 
tié,  ils  ne  jiourront  jamais  avoir  cliacun  rien  au 
delà  de  cette  moitié  qui  leur  a  été  dévolue.  One  riin 
d’eux  vienne  à  mourir,  son  droit  passera  à  ses  suo 
cesseurs,  et  la  présence  de  ces  derniers  sera  un  obs¬ 
tacle  pei’pétuel  à  raccroissenient  des  droits  de  l’autre. 
En  d’autres  termes,  les  représentants  successifs  du 
co-légataire  di^cédé  continueront  à  garder  perpétuel¬ 
lement  le  droit  de  propriété  qu’il  avait  acquis  lui- 
même  et  qu’il  leur  a  transmis  sur  la  moitié  de  la 
maison  léguée;  toute  éventualité  d’accroissement  s’est 


(1)  Merlin,  JiiÎPEnT.,  v®  vsufruit.  §5,  iirf.  1,  n*5;  Grenier,  des  donations, 
t.  I,  n"  3.33;  l’rontlhoii,  de  l’ustt fruit.  11*673;  Tottllier,  t.  v,  n*  «fl»;  Faviird 
fie  Langlade,  uÉeEiiT.,  v»  testament,  sect.  3,  §3;  Delvincourt,  t.  ii,  p.  33fl. 
note  8;  Vnzeille,  sur  l'aria  lOli,  n*  îl. 
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évanouie,  et  le  co-lé^a(aire  survivant  ne  verra  jamais 
son  legs  s’étendre  sur  la  maison  entière.  Toutefois  si 
l’accroissement  n’est  plus  possible  ici  quand  chaque 
légataire  a  recueilli  sa  portion,  ce  n’est  pas  en  vertu 
d’un  principe  qui  n’est  écrit  nulle  i)art  dans  la  loi, 
c’est  par  une  conséquence  forcée  du  droit  de  prO’ 
priété  et  de  la  transmission  dont  il  est  devenu  défini¬ 
tivement  l’objet,  coiistitiiitiir  propriet as ,  a  très  bien 
dit  Ulpien  (l) ,  eo  solo  lempore  qtto  vindicatur. 

Mais  si ,  au  lieu  de  porter  sur  la  maison,  le  legs 
que  j’ai  fait  à  Pierre  et  à  Paul  n’embrasse  (lue  rusu- 
fruitde  cet  immeuble,  la  situation  sera  bien  dilïé- 
renle,  car  alors  la  chose  léguée  constitue  un  droit 
purement  personnel  qui  ne  [)eul  se  transmettre  aux 
représentants  des  co-légataircs  et  (]ui  doit  nécessai¬ 
rement  s’éteindre  avec  eux.  Si  Pierre  et  Paul  se 
présentent  tous  les  deux  pour  recueillir  le  legs,  cha¬ 
cun  devra  se  contenter  do  la  moitié  de  rusufruit,  il 
n’y  aura  même  pas  d’accroissement  possible  jtour  le 
moment;  tant  (ju’ils  vivront  ITin  r‘t  l’autre,  leur  exis¬ 
tence  commune  y  sera  toujours  un  obstacle.  Mais 
<jue  l’iin  d’eux  décède,  l’obstacle  s’évanouit,  car 
l’usufruit  qui  était  constitué  en  entier  sur  la  (été  de 
tous  les  deux,  c'est-à-dire  pour  tout  le  tenqjs  de  la 
vie  de  chaque  légataire,  subsiste  encore  clans  son 
intégralité ,  et  la  portion  devenue  vacante  a[)i)artient 
au  survivant  par  voie  d’accroissement. 

Les  auteurs  (2'  les  pins  récents  (|ui  ont  écrit  sur 


(1)  L.  1,  S  3,  ir.,  de  u&ufrncfu  accrcsceudo. 

fî)  Goin-Delisie,  sur  fes  art,  lOU  et  1015,  n»  10;  Mareadé,  ilnd.,  n»  ô; 
Troplong,  ibid,^  n**  et  suiv.  ;  Saylc-Mouillaitl,  sitr  Grenierj.  t.  i[t,  ji.  08. 
3Ô3,  note  a. 
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la  matière  réunissent  leurs  ellorts  pour  démontrer  le 
fondement  de  celte  théorie  qui  leur  parait  seule  sou- 
tenalde,  malgré  l’apparente  subtilité  dont  elle  semble 
d’abord  empreinte. 

Le  droit  d’accroissement  en  matière  de  legs  d’usu¬ 
fruit  oüre  meme,  suivant  l’ubservation  de  Ricard  ^1), 
une  autre  particularité  remarquable  ([ui  n’avait  pas 
écliap|)é  aux  jurisconsulles  romains  [2',  et  qui  dé¬ 
coule  du  caractère  personnel  de  l’usufruit  ;  c’est  qu’ici 
l’accroissement  ne  se  fait  i)as  è  la  chose,  comme  pour 
les  legs  de  propriété  (d),  mais  à  la  personne.  Aussi 
déciderait-on  encore  avec  raison ,  par  application  de 
ce  principe,  (jue  le  légataire  qui  aurait  perdu  sa  j>or- 
tion  d’usufruit  par  une  cause  ou  par  une  autre,  n’en 
prendrait  pas  moins  la  portion  devenue  vacante  par 
le  prédécès  de  son  co-légalaire  conjoint. 

1701.  —  Ouaud  la  propriété  est  léguée  à  l’un  et 

riisufruit  l’autre,  il  ne  peut  plus  être  question  d’ac¬ 
croissement,  car  les  légataires  ne  sont  unis  que  par 
la  conjonction  verhis  Mais  si  celui  (|ui  est 

appelé  i\  rusufruit  ne  le  recueille  pas ,  la  caducité 
de  son  legs  n’en  profile  pas  moins  au  légataire  de  lu 
propriété  par  le  seul  elfet  de  la  consolidation  (4;  . 

1702.  —  Le  droit  d’accroissement  n’a  lieu  q[ie 
dans  les  dispositions  à  cause  de  mort ,  sauf  bien  en¬ 
tendu  ce  ([ui  es!  réglé  par  l’art.  786  C.  INap.  pour  les 
successions  ab  intentai ,  On  admet  généralement  qu’il 


(I)  /w  donntiomi,  part.  n*â2i. 

(3)  UU>iCH,  L.  .X,  tT-,  f/r  umfnivta  nccre&cendo  ;  Papinicii,  !..  xxxiii,  g  1, 
mufrm,  et  ;  Paul,  L.  xiv,  §  2,  11'.,  deexceptiom  reijii- 

dkiit(e. 

(II)  Voy.  supràj  Itüo. 

(1)  Rii'ard,  des  douütions,  i>îirl.  3,  et  suiv. 
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s’applique  aux  instilutions  contractuelles  et  aux  do* 
nations  de  biens  à  venir,  (pii ,  à  la  ri^vocaliou  près  , 
sont  assimilées  aux  testaments.  Toutefois  ,  il  faut 
bien  reconnaître  que  dans  les  institutions  il  ne  pour¬ 
rait  fonctionner  si  run  des  institués  était  décédé  avant 
son  bienfaiteur,  en  laissant  des  enfants. 

Certains  auteurs  \  vont  jusqu’à  dire  avec  lli- 
card  '2  ,  qu’en  matière  de  donations  entre-vifs ,  si 
l’un  des  donataires  se  trouve  incapable  au  momonl 
du  contrat,  Taccroissement  s’opère  au  profil  de  l’au¬ 
tre.  Quant  à  nous,  nous  ne  saurions  donner  les  mains 
à  une  pareille  doctrine.  Klle  ne  nous  paraîlrail  bonne 
que  pour  le  cas  où  il  résulterait  formellement  des  ter¬ 
mes  du  contrat  que  la  libéralité  est  faite  in  solidum  à 
chacun  des  co-doiuUaires ,  car  alors  le  vice  de  l’ac¬ 
ceptation  de  l’un  ne  pourrait  pas  nuire  à  l’aulre  qui 
aurait  lui-môme  ac(;epté  [lour  le  tout.  Mais  en  dehors 
de  cette  exception,  le  droit  d’accroissement  n’ayant 
clé  introduit  dans  la  loi  que  pour  le  cas  où  la  dispo¬ 
sition  manque  son  etfet  par  le  refus  du  bénéliciaire 
ou  par  l’impossibilité  dans  laquelle  il  se  trouve  de  la 
recueillir,  les  donations  entre-vifs  ne  peuvent  jamais 
y  donner  lieu.  De  deux  choses  l’une ,  en  eiTot  :  oi!  la 
ité  a  été  régulièrement  et  légalenneil  acceptée , 
ou  elle  ne  l’a  pas  été.  Dans  la  première  hypothèse 
tout  est  consommé,  il  y  a  transfert  de  propriété,  la 
chose  passe  donc  au  donataire  accejilant  ou  à  ses 
héritiers  sans  que  raccroissement  soit  possible.  Dans 
la  seconde  le  contrat  est  resté  inachevé,  soit  vis-à-vis 
du  donateur,  soit  vis-à-vis  de  celui  (jui  n’a  pas  ac- 


(1)  DeJvincourt,  L  n,  [i.  0^9,  iiofcS;  Duraiitoii,  (.  ix,  ti«  jlJ  et  jll 

(2)  Des  donations,  part.  3,  n"  477  et  suiv. 
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copk*;  l’aele  est  nul,  il  ne  peul  produire  aucun  elTel 
et  faire  surgir  le  droit  d’accroissement. 

Tenons  donc  pour  certain  que  ce  droit  reste  sans 
apjdicalion  en  toute  autre  matière  que  les  disposi¬ 
tions  de  dernière  volonté,  pour  lesquelles  seules  il  a 
<'‘lé  t‘réé.  Disons  meme  que  certaines  d’entre  elles  y 
échapf)ent  ])ar  leur  nature.  De  ce  nombre  sont  les 
legs  d’aliments,  qui  cesseraient  d’avoir  ce  caractère, 
('Oiiime  le  lait  remarquer  Voët  ;;lj,  s’ils  pouvaient 
comprendre  quelcpie  chose  de  plus  que  ce  qui  est 
nécessaire  à  leur  destination  purement  alimentaire. 

1703.  —  Il  est  1  )ien  entendu  que  l’accroissement 
ayant  pour  base  dans  l’esprit  de  la  loi  la  volonté  pré¬ 
sumée  du  testateur,  ce  dernier  est  libre  de  le  pros¬ 
crire  entre  ses  légataires,  et  de  créer  une  substitu¬ 
tion  vulgaire  au  profit  d’un  tiers,  pour  le  cas  où  fun 
d’eux  viendra  à  défaillir. 


\KTICTÆ  lt)i6. 


BiO!^  eaiiMCS  qui,  Tari,  fl.» 4  et  len 

(leuik.  |>rcmi«‘reM  «le  Tart.  aitlu- 

D*i!>tee«»Ht  la  clciiiaiitlc  en  révoealioii  «le  la  «loua* 
tiait  eii(re*vifS,  ««eraitt  atliiiif^e»  ^loiir  la  (leaiiaiicle 
eu  rév«BeatiuH  «Ick  «liïiiiOAiitiiuiK  teMtaiBientaircM. 
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eetle:  «leutaucle  eî>*l  l’oudée  sue  iiiic  injure 
siravr^  l'aifc  à  la  iuriu<tiB*c  «lu  testairur,  elle  iloil 


'1)  Ad  PAXiiKCTAÿ,  de  nsaft'HClH  accresccndo^  ii’  3. 
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èti*c  iuteutèc  cltiiiM  rannée,  à  «*om|»tei'  ilii 

4lH  4léli«. 
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1711.  Quel  est  le  point  de  départ  de  la  prescription. 

1712.  Le-s  héritiers  peuvent  renoncer  à  leur  action,  (Jette  re¬ 
nonciation  peut  être  €xpre.sse  où  tacite. 
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COMMENTAIRE. 


170^.  —  Aprts  avoir  parlé  de  la  révocation  des 
testaments  en  tnnt  qu’elle  procède  de  la  volonté  du 
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testateur  (1),  le  Code  envisage  celle  qui  peut  avoir  lieu 
par  le  fait  du  légataire. 

En  thèse  générale,  les  dispositions  testamentaires 
deviennent  irrévocables  par  le  décès  de  leur  auteur. 
Mais  il  était  juste  d’admettre  des  exceptions  ce  prin- 
cii>c ,  quelquefois  Irop  absolu  ,  et  de  le  faire  floVdiir, 
en  introduisant  autant  que  possible  dans  la  matière 
les  règles  devant  lesquelles  s’efface  l’irrévocabilité 
des  donations  (mtre-vils  elles-mêmes.  C’est  ce  que  le 
législateur  a  voulu  faire  en  admettant  [loiir  les  tes¬ 
taments  quatre  causes  posthumes  de  révocation. 

La  première,  pour  laquelle  l’art.  1040  se  réfère  à 
l’art.  9:>4,  git  dans  rinexéculion  des  charges  ou  con¬ 
ditions  imposées  an  légataire.  Nous  nous  sommes 
déjà  trop  longuement  exjiliqiié  (â),  soit  d’une  manière 
générale,  soit  en  particulier  au  sujet  des  donations 
oiilre-vifs ,  sur  rinexécutioii  des  conditions  et  sur  les 
etlets  qu’elle  entraîne,  pour  avoir  besoin  d’y  revenir 
ici.  Au  point  de  vue  de  la  question  qui  nous  occupe, 
la  situation  du  donataire  et  celle  du  légataire  sont 
absolument  identiques,  et  ce  que  nous  avons  dit  de 
l’une  s’applique  exactement  à  l’aulre. 

1705.  —  Quant  à  la  seconde  et  à  la  troisième 
causes  de  révocation  des  testaments,  c’est  aux  fieux 
premières  dispositions  de  l’art.  955  que  l’art.  1040 
les  emprunte,  en  établissant  une  analogie  avec  la  ré¬ 
vocabilité  des  donations  entre-vifs  pour  cause  d’in¬ 
gratitude.  L’une  git  dans  ralleutat  du  légataire  à  la 
vie  du  testateur,  l’autre  flans  les  sévices,  délits  ou 
injures  graves  dont  il  se  rend  cou}>able  envers  lui. 


(1)  Art.  1035-1038. 

(2)  T.  I,  11”  iU8  et  suiv.,  et  i.  nt,  n«  850  ci  suiv. 
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Le  légataire  étant  censé  ignorer  le  bienfait,  ce  n’est 
pas  son  ingratitude  proprement  dite  que  la  loi  vent 
réprimer  ici,  mais  elle  f>unil  son  état  d’Iioslilité  vis- 
à-vis  de  l’homme  qui  l’a  gratifié,  parce  qu’elle  sufi- 
pose  avec  raison  que  ce  dernier  n’aurait  pas  testé  en 
sa  faveur,  ou  qu’il  aurait  tout  au  moins  révoqué  son 
testament  avant  de  mourir,  s’il  avait  pu  connaiire  les 
sentiments  de  son  légataire. 

Le  droit  romain  (4),  qui  avait  admis  la  révocation 
des  legs  et  des  fidéicommis  pour  cause  d’inimitié 
survenue  entre  le  testateur  et  le  légataire,  la  repous¬ 
sait  au  contraire  ([luiiul  il  s’agissait  des  institutions 
d’héritier.  Mais  quelle  (jue  soit  la  raison  qui  avait 
dicté  aux  jurisconsultes  cette  singulière  distinction  , 
nous  n’avons  pas  à  nous  en  préoccuper  sons  l’empire 
du  Code,  011  toutes  les  dispositions  testamentaires  ne 
sont  que  des.legs,  comme  nous  l’avons  dit  bien  sou¬ 
vent,  et  où  dès-lors  la  règle  suivie  à  Home  entre  le 
testateur  et  le  légataire  peut  seule  prévaloir. 

.Nous  ne  reproduirons  pas  non  plus  les  détails 
dans  lesquels  nous  sommes  entré  (2),  an  sujet  des 
donations  entre-vifs ,  sur  la  révocation  pour  cause 
d’attentat  du  bénéficiaire  à  la  vie  de  son  bienfaiteur, 
et  pour  cause  de  sévices,  délits  ou  injures  graves  en¬ 
vers  la  personne  de  ce  dernier;  car  la  situation  du 
donataire  et  celle  du  légataire  sont  encore  identiijues 
sur  ce  point  :  ce  ne  serait  donc  qu’une  répélilion 
inutile. 

Nous  nous  bornerons  seulement  à  faire  remarquer 


(1)  LL.  XX»,  fl.,  de  adimendü  legatis;  iti,  §  11,  îL,  eod.  tit.;  ix,  fT,,  de  his 
guœ  Ht  ittdiynis  aufenoitur. 

(à)  T.  I»,  n«*  6(i.i  et  suir. 
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((lie  le  refus  d'alîmenis  ne  figure  pas  |)armi  les  cau¬ 
ses  de  révocation  pour  les  leslamenls ,  comme  il  y 
figure  au  Iroisiénie  paragraphe  de  Tari.  955  pour  les 
donations  entre-vifs,  et  la  raison  en  est  simple,  ^'’üu- 
1  liions  jias  (pie  le  legs  ne  produit  son  effet  quk  la 
mort  du  testateur;  jiis(|ue-là  il  n’y  a  ]ms  de  libéralité, 
et  le  légataire  n’a  jamais  pu  devoir  à  ce  titre  {((u’il  ne 
(losséde  pas  encore)  des  aliments  à  son  bienfaiteur, 

1706.  — Mais  l’art.  1047  introduit  pour  les  tes¬ 
taments  une  quatrième  cause  de  révocation,  à  la- 
({uelle  les  donations  entre-vifs  ne  sont  pas  soumises  ; 
elle  repose  sur  l’injure  grave  faite  par  le  légataire  à 
la  mémoire  du  testateur  décédé. 

1707.  —  L’action  en  révocation  des  dispositions 
lestamentaires  pour  inexécution  des  conditions  est 
ouverte  à  toute  personne  intéressée;  et  il  faut  enten¬ 
dre  par  lé,  tous  ceux  dans  les  mains  desquels  les 
biens  viendraient  à  tomber  par  l’elfet  de  la  caducité 
des  legs.  Ainsi  riiéritier  légitime  pourra  la  jioursui- 
vre  contre  le  légataire  universel  grevé  de  conditions 
qu’il  n’aurait  pas  renijilies;  celui-ci  s’en  prévaudra  à 
son  tour  avec  avantage,  soit  contre  les  légataires  à 
titre  universel,  soit  contre  les  ^légataires  particuliers, 
en  cas  d’inaccomplissemenl  des  charges  qui  leur  in¬ 
combaient;  et  le  légataire  particulier  lui-même  sera 
fondé  à  l’exercer  contre  ceux  dont  le  legs,  en  deve¬ 
nant  caduc,  ne  profiterait  qu’à  lui  comme  étant  une 
délibation  du  sien  [uopre. 

1708.  —  Mais  l’action  révocatoire  pour  attentat  à 
la  vie  du  testateur  et  pour  sévices ,  délits  ou  injures 
graves,  soit  envers  sa  personne  ,  soit  envers  sa  mé- 
moire,  n’appartient  qu’aux  héritiers.  iNous  venons  de 


r 
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le  dire  il  ny  a  qu’un  inslant  [V,  la  révocation  à  la¬ 
quelle  ces  faits  peuvent  donner  lieu  a  les  plus  gran¬ 
des  analogies  avec  celle  dont  les  donations  entre-vifs 
sont  susceptibles  pour  cause  d’ingratitude.  Toutefois, 
il  se  présente  ici  une  difl'érence  sérieuse  (|ue  nous 
devons  signaler. 

Ainsi  que  nous  l’avons  lait  remarquer  sous  l’ar¬ 
ticle  957  2j,  l’action  révocatoire  pour  caust*  d’in¬ 
gratitude  est  toute  personnelle  au  donateur,  vis- 
(Wis  duquel  le  donataire  a  contracté  implicitement 
par  son  acceptation  une  promesse  de  reconnais¬ 
sance.  La  donation  a  créé  entre  euv  des  liens  di¬ 


rects  et  immédiats  dont  Tingralitnde  du  donataire 
bouleverse  la  règle  et  le  principe,  et  dont  le  donateur 
peut  seid  assurer  le  respect ,  puisfpi’il  a  seul  été  [>ar- 
tie  au  contrat  avec  lui.  Aussi  est-ce  uniquemeiil  par 
exception,  que  l’action  révocatoire  passe  à  ses  héri¬ 
tiers  pour  continuer,  en  exerçant  ses  droits,  les  pour¬ 
suites  qu’il  avait  déjà  utilement  commencées ,  ou 
pour  les  intenter  eux-mêmes  s’il  est  décédé*  dans 
l’année  du  délit. 

En  matière  de  testaments,  la  situation  change. 
Ici  il  n’y  a  plus  de  contrai  qui  lie  le  légataire  à  son 
bienfaiteur,  il  n’existe  qu’un  acte  à  l’état  de  simple 
projet  jusqu’à  la  mort  de  ce  dernier.  En  attendant  ce 
moment  où  commenceront  à  se  former  les  dï-oi(s  du 
légataire,  le  testateur,  qui  ne  s’est  pas  encore  des¬ 
saisi,  ne  possède  contre  lui  aucun  moyen  de  con¬ 
trainte,  car  tout  reste  en  suspens  jusqu’à  son  décès  : 
et  pour  punir  les  méfaits  du  légataire,  il  devient  in- 


{i:  K»  1705. 

(2)  T.  111,  n"  896. 
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tli  S  pensable  de  confier  aux  héritiers  dans  ce  but  une 
aciion  (jui  nest  propre  qu’à  eux,  et  qu’ils  sont  seuls 
aptes  à  exercer. 

1709.  —  A’oublions  pas  au  surplus  que,  toute 


personnelle  ([u’elle  est  aux  héritiers,  l’action  révoca- 
tüire  pour  cause  d’attentat  à  la  vie  du  testateur  et 
pour  cause  de  sévices,  délits  ou  injures  graves  en¬ 
vers  sa  personne,  repose  sur  la  présomption  que  le 
trstateiir  n’aurait  pas  gratifié  son  légataire,  ou  qu’il 
aurait  tout  au  moins  révo([ué  lui-méme  son  testa¬ 
ment,  s’il  avait  pu  connaître  les  sentiments  de  celui 
qui  se  montre  aussi  peu  digne  de  son  bienfait  d). 

Comme  conséquence  de  celle  situation,  et  quoi- 
(pie  la  loi  ne  s’en  soit  pas  expliquée,  on  reconnaît 
sans  ditlicnlté  que  l’action  révocatoire  s’éteint  lors¬ 
que  le  teslatenr  a  pardonné  les  faits  qui  auraient  pu 
la  mettre  eu  moiivemeut.  En  pareil  cas,  la  révocalii- 
lité  du  legs  doit  s’évanouir  avec  la  présom[)tion  qui 
lui  servait  de  base.  L’art.  9o7,  dans  l’esprit  duquel 
le  donateur  est  censé  avoir  pardonné  le  donataire 
quand  il  a’inlente  pas  lu  demande  en  révocation 
ilans  l’année  à  partir  du  jour  du  délit,  ou  du  moment 
(pi’il  en  a  eu  connaissance,  fournit  A  cet  égard  une 
raison  puissante  d’analogie. 

OuaiU  aux  autres  circonstances  d’où  le  légataire 
voudrait  faire  résulter  le  pardon  des  faits  dont  il  s’est 
rendu  coupable,  il  est  évidemment  tenu  d’en  rappor¬ 
ter  la  preuve,  et  leur  appréciation  tombe  entièrement 
dans  le  domaine  du  juge. 

Ï710.  —  L’art.  -1047  nous  apprend  que  si  la  de- 


1^  Voy.  sttprâ^  ii«  17U.), 
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mande  en  révocation  est  fondée  sur  une  injure  grave 
i\  la  mémoire  du  testateur,  elle  doit  être  intentée  dans 
l’année  à  compter  du  jour  du  délit.  Cette  disposition 
est  claire  et  précise,  et  la  prescription  annale  en  dé¬ 
coule  forcément  pour  ce  cas  particulier.  Mais  le  lé¬ 
gislateur  se  lait  en  ce  qui  touche  !a  durée  tle  raclion 
pour  les  autres  causes  de  révocation  prévues  par 
l’art.  lOiO.  Faut-il  en  conclure  avec  quelques  au¬ 
teurs  ■  !),  dont  les  deux  seuls  arrêts  (2'  ([ue  nous 
connaissions  sur  la  matière  ont  malheureusement 
adopté  la  doctrine ,  qu’en  a[)pliquanl  aux  testaments 
les  causes  <le  révocation  déjà  admises  quant  aux  do¬ 
nations  entre-vifs  ,  l’art.  lOiti  a  voulu  aussi  que 
l'action  révocaloire  pour  crime  ou  <léli(  envers  la 
personne  du  testateur  fût  soumise  à  la  même  pres¬ 
cription  annale  déterminée  par  l’art.  9d7?\ous  ne 
le  pensons  pas. 

Si  les  rédacteurs  du  Code  avaient  eu  cette  inten¬ 
tion,  on  ne  voit  pas  pourquoi  ils  n’auraient  pas  ren¬ 
voyé  h  l’art.  9o7,  comme  ils  l’ont  fait  pour  les  art.  9eji 
et  95o.  Alors  aucun  doute  ne  pourrait  s’élever,  car 
l’analogie  invoquée  par  les  parti.sans  du  système  (pie 
nous  combattons  aurait  été  formellement  consacrée. 
Mais  lorsqu’on  veut  consulter  l’hisloire  de  la  forma¬ 
tion  de  la  loi,  on  voit  bien  vite  que  la  pensée  des 
rédacteurs  ne  peut  pas  se  prêter  à  une  pareille  in- 


Dans  le  projet  de  la  commission  l’art.  1046  pré- 


vl)  Delviiicourt,  I.  n,  p.  387,  note  il;  Duraiiton,  t.  ix,  n»  479 ;  zacliatiae, 
t.  V,  p.  168. 

f2)  Amiens,  16  juin  sir.,  32,  2,  155;  Dalloz,  p.,  m,  2,  2;  cass.,  2 1  dé¬ 
cembre  1827,  Devilîeneuve,  98,  1,  256;  Dalloz,  p.,  98,  1,79. 
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senlait  enectivoiiieiil,  pour  les  cas  de  crime  ou  de 
d<dit,  Ce  renvoi  à  l'art.  9o7  tiuoii  prt^end  y  (Hre  sous- 
cnlendu.  Or,  la  section  de  législation  ne  voulut  pas 
Fy  maintenir,  et  li\  prescription  annale  (ju'il  consa¬ 
crait  ne  se  trouva  plus  proposée  que  pour  le  cas  de 
meurtre,  senlement  dans  Fart.  1017  ,  dont  le  premier 
paragraphe  était  ainsi  conçu  :  «  Si  la  demande  est 
fondée  sur  le  fait  (pie  le  légataire  était  complice  ou 
»  auteur  d(î  la  mort  du  lestahmr ,  l’héritier  doit  la 
»  former  dans  Faniiée  du  jour  du  décés  du  testateur, 
»  si  la  condamnation  du  légataire  es!  antérieure  ;  et 
»  c\  compter  du  j(3ur  de  la  condamnation ,  si  elle  est 
»  postérieure.  »  .Sur  Fohservalion  de  Treilluird  qui! 


seraii  coufre  f  ordre  de  i amer  un 
déiHutilles  de  sa  vie  lime  par  cela  seul  ffuil  n'auraît 
s  été  recherché  pendant  an  an,  Troiichet  demanda 
que  l'ae lion  en  déchéance  eàî  la  même  durée  que 
Faction  en-  ponrsuite  du  crime ,  (H  la  disposition  fut 
définitivement  hilt'ée  H'. 

I 

One  résiille-t-il  do  là,  sinon  que  dans  la  pensée 
des  iMMlacteurs,  et  dans  le  silence  de  la  loi ,  pour  tous 
les  autres  cas  qm.^  celui  (Finjure  à  la  mémoire  du  les- 
laleur,  Faction  nVocatoire  est  soumise  au  droit  com¬ 
mun.  Ainsi  elle  durera  trente  ans  pour  inexécution 
des  charges  ou  des  conditions,  et  sa  durée  pour  les 
crimes  ou  délits  égalera  celle  de  Faction  criminelle 
ou  corj'ectiomielle. 

la  pres([ue  universalité  des  auteurs  2) 


ï  Ci 


isee  par 


(1)  LOClt',  th\.  t.  Xl,  |t[».  260  et  SOI. 

(2)  'Mîilleville,  sur  Vart.  lOiî;  Vazeille,  dfs  prescriptions^  n"  725;  Coiti- 
Delisle,  sur  les  art.  1016  el  1047,  iCd;  itarendé,  ibid.,  n"  1;  Bayle-Mouillard, 
sur  urenicr,  l.  ni,  ii.  106,  n*  355,  note  a  ;  Troplong,  sur  les  art.  1016  et 
1017,  11»  SSOl;  Dalloz,  HÈPERT.,  L  XVI,  n*  1204. 
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1711.  —  Quant  au 
lion,  il  est  bien  évirlenl  (jue  lorstjuil  s’agit  d’une 
demande  eu  révocation  pour  inexéculion  des  cbarges 
ou  des  conditions ,  les  trente  ans  de  délai  accordés 
pour  agir  ne  commencent  à  courir  que  le  jour  où  le 
légataire  a  failli  à  ses  obligations.  Mais  j>our  les  au¬ 
tres  causes  de  révocation,  la  chose  n’est  pas  aussi 
claire. 

Et  d’abord,  en  ce  qui  touche  l’injure  grave  à  la 
mémoire  du  testateur,  l’art.  1047  n’accordant  qu'une 
année  à  partir  du  jour  du  délit,  on  se  demaiide  si  , 
par  analogie  des  dispositions  de  l’art.  1)57,  le  [loint 
de  départ  de  l’année  ne  devrait  pas  être  retardé,  en 
cas  d’ignorance  du  lait,  jusqu’au  JiKunent  même  où  les 
héritiers  eîi  ont  eu  connaissance.  Quelques  auteurs  fl; 
se  sont  prononcés  pour  ratlirmativo  :  mais  (l’au- 
(res  ;2j  pensent,  avec  j»lus  de  raison  selon  nous,  ([ue 
ce  serait  là  ajouter  à  la  loi.  Il  semble  l)ien  au  ju-c- 
mier  abord  (pi’on  pourrait  invjxjuer  ici  avec  avan¬ 
tage  la  maxime  ulA  eadem  ratio  ideinjits;  toiiteiois, 
({uelles  que  soient  les  graves  raisons  de  moralité  qui 

maxime,  nous  n’ose¬ 
rions  pas  adopter  le  système  de  ceux  qui  la  recom¬ 
mandent,  soit  [)arce  qu’on  ne  peut  pas  supposer, 
comme  nous  le  disions  il  n’y  a  (ju'un  instant,  que 
l’art.  1047  ait  voulu  consacrer  tacitement  la  moindre 
analogie  avec  l’art.  1)57,  soit  parce  (pie,  à  la  diffé¬ 
rence  de  l’art.  1040  qui  renvoie  d’une  manière  ex¬ 
presse  aux  art.  1)54  et  1)55,  il  fixe  et  d(!dermine  nel- 


(1)  niiraiHoii,  (.  IX,  II"  IMti;  Vn/t'illo,  xnr  rart.  lii>7.  ir  I;  Hiiyhi-Mniiilliucl. 
5111  (iREMElI,  /oc,  rit. 

%  Coiii-Octislo,  sif/-  le.c  ur),  UH»  cl  lüiî,  n*  l;  Man  ailc,  /fnV/.,  n*  1. 
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teinent  la  durre  de  l'aclion  en  lui  donnant  pour  point 
de  départ  le  jour  même  du  délit.  D’un  autre  colé,  il 
s'agit  là  d’une  véritable  peine  inlligée  au  légataire, 
et  lorsque  l’art.  10^7  qui  l’introduit  le  premier  dans 
la  matière  ne  s’on  explique  pas,  il  nous  [)arait  dilli- 
elle  d'admettre  qu’elle  puisse  être  étendue  quant  à  sa 
durée  par  une  simple  analogie  dont  rien  n’établit 
({ne  le  législateur  ait  eu  riutentibn  de  se  préoccuper. 
N’est-il  pas  plus  naturel  de  j>cnser  qu’il  a  cru  qu’une 
injure  grave  à  la  mémoin'  du  testateTU'  suppose  tou¬ 
jours  un  fait  qui  a  delà  publicité,  et  qu’une  ann(% 
snllit  aux  héritiers  pour  le  connaître  et  pour  intenter 
leur  action? 

Mu  ce  (pli  touche  h^s  méfaits  commis  contre  la  p(‘r- 
sonne  même  du  testat(mr,  on  s’accojxle  à  reconnaître 
que  le  délai  de  l’action  révocatoire  ('ommence  à  cou¬ 
rir,  non  pas,  comme  dans  le  cas  d’une  injure  à  sa 
mémoire,  du  jour  où  le  délit  a  en  lieu,  mais  seule¬ 
ment  (lu  jour  où  riiéritior  a  pu  en  avoir  connais- 
sauce,  [ci  il  n’y  a  pas  de  raison  pour  repousser 
l’analogie  avec  l’art.  9b7,  qui  n’est  que  le  corollaire 
de  ceux  aux({iiels  l’art.  lOiO  se  réfère  :  fout  au  con¬ 
traire  la  provoque. 

Il  faut  en  dire  autant  du  cas  où  l’iiérilier  n’aurait 
[>as  connu  le  tt?slament.  l.a  prescription  n’anrait  pu 
courir  en  attendant  au  profit  du  l('‘galaire  :  conîrà 
no)i>  valenfem  agere  non  currit  pr<ncviptio. 

Mais  ([imnd  l’inkitier,  connaissant  le  testament,  a 
ffardé  le  silence  au  lien  d’inlenter  directement  Tac- 

O 

lion  révocatoire  contre  le  légataire,  il  ne  lui  est  plus 
permis  de  s’en  [irévaloir  par  voit;  d’exceolion  pour  re¬ 
pousser  la  demande  (m  cbdivrance ,  si 
se  produit  après  le  laps  du  temps  rerpiis  pour  la  [U’es- 


AlVnCLKS  ET  10^)7. 

criptîon.  M.  Duranio!)  ^  professe  celte  théorie, 
Delvincoort  lâ)  et  M.  Yaztîille  (3)  ont  eu  le  tort  de 
repousser.  Suivant  lui ,  le  légataire  est  propriétaire 
du  legs  (lés  le  décés  du  testateur;  par  consé(]ueul, 
l’héritier  est  toujours  demandeur  lorstiu'il  s’agit  de 
faire  révoquer  ce  legs,  et  son  rohi  comme  te!  lui  ra¬ 
vit  le  béiK'tice  de  la  maxime  </îoe  lemporalia  suuf- 
ad  arjendum ,  perpefaa  mnf  ad  excipiendum.  Mais 
M.  Coiii-llelisle  [Y  donne  une  raison  meilleure  (*n 

i  i 

disant  qu’à  partir  du  jour  où  la  pres(*ri[)tion  est  ac- 
(|uise  contre  les  poursuites  d’un  crime  ou  d’un  délit, 
il  n’est  plus  permis  d’en  faire  la  preuve  par  la  voie 
civile.  C’est  la  conséquence  forc(^e  du  système  qui 
soumet  la  dui'ée  de  l’action  révocatoire  aux  régies  de 
la  prescription  crimimdle  ou  correctionnelle  (o).  Une 
fois  ce  principe  admis,  tonti^s  les  (juestious  de  délai 
sont  trancliées  :  quand  raction  répressive  est  éteinte, 
le  fait  qui  aurait  pu  y  donner  lieu  ne  peut  pas  revi¬ 
vre  meme  civilement.  Le  legs  fût -il  assorti  d’une 


conumon  suspensive,  nous  ne  saunons  croire  quon 
pùt  argumenter  de  l’art.  pour  soutenir  que  la 
prescription  est  elle-mihne  suspendue.  Cette  doc¬ 
trine,  à  laquelle  nous  regrettons  de  voir  M  .  Duran- 


principe  qui  lie  le  sort  de  raction  civile  à  celui  de 

i([ue,  et  nous  d(*vions  la  repousser  en 


0)  T.  IX,  tr  181. 

[i]  Loc.  cif, 

':t)  DPS  pt  escriplinii!^,  n' .Vid,  et  surt'isri.  HHiî.  iï"  s. 
i)  Si/r  les  art.  lowet  1(H7.  ir  fi. 

5)  Voy.  SHprn.  ir  17  11», 

(fi,  T.  IX,  ir  »8y. 
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pas  S  il  ni  (Ij.  Le  droit  de  faire  révoquer  le  legs  est  ac¬ 
cordé  à  l’héritier  pour  venger  le  défunt  et  non  pour 
s’enrichir  :  il  est  peu  digne  d’inlérél  lorsipi’il  néglige 
ce  devoir  dans  le  délai  que  la  loi  lui  donne  pour  agir. 

1712.  —  Nous  avons  déjà  vu,  sous  les  art.  9o4  j21 
et  95o  pj,  qu’il  est  loisible  au  donateur  de  renon¬ 
cer  à  l’action  révocaloire  des  libéralités  entre-vifs 
pour  inevécLition  des  conditions  et  pour  cause  d’in¬ 
gratitude.  La  même  faculté  appartient  évidemment  à 
l’iiéritier  du  testateur  en  ce  qui  louche  les  disposi¬ 
tions  testamentaires,  cuifue  ficet  remmtiare  jitri  m 
favorem  sumn  Înîroduclo.  (’.ommo  sa  renonciation, 
léétani  assujellie  ù  aucune  forme,  [>eut  se  produire 
d’une  manière  expresse  ou  tacite,  l’exécution  du  legs 


moins  cette  «‘xéeiilion  a  eu  lieu  avec  connaissance  de 
cause. 

1713.  —  Voyons  maintenant  ce  qu’on  doit  enten¬ 
dre  jiar  injure  grave  A  la  mémoire  du  testateur.  H 
serait  toutefois  impossible  de  faire  à  cet  égard  l’ex¬ 
posé  théorique  d’une  règle  invariable ,  car  chaque 
espèce  réclamerait  la  sienne ,  et  les  leçons  de  la  pra¬ 
tique  peuvent  seules  guider  le  juge  pour  l’aider  à  dé¬ 
terminer  le  véritable  caractère  des  faits  (|ui  lui  sont 


Quelle,  est  par  exemple  l’appréciation  que  réclame 
l’inconduite  de  la  veuve  dans  rannée  du  deuil*?  On 
sait  rpren  pareil  cas  le  droit  romain  4)  s’armait  con- 


(l)  lîiiyliî-Mouillanl,  si(r  orettifr,  I.  iii,  (>.  Iti7.  ir 
/oc.  cit.;  Diilloz,  ni‘:i*i:nT.,  t.  xvi.  »• 
f?)  T.  in,  11"  8G3. 

(3)  T.  [[t.  II»  883. 

(l  I-.  11.  C.,  c/c  sentmih  n>i)>ins. 


iiolü  ((;  (U>îri-l>c1î^io, 


Vin'ICLES  \m  KT  10A7. 

tre  elle  d’une  sévérité  que  notre  tuicieiine  jurispru¬ 
dence  (I)  avait  maintenue,  en  la  |)rivant  des  avanta¬ 
ges  quelle  avait  reçus  du  mari.  Le  silence  du  Lode  a 
laissé  place  à  la  controverse,  et  il  ne  sera  pas  inutile 
de  rapporter  ici  les  motit's  sérieux  sur  lesquels  s’est 
fondée  la  cour  de  >imes  (2)  dans  un  débat  de  cette 


nature ,  pour  décider  <(ue  la  honle  de  l’iucouduite 
retombe  uniquement  sur  la  femme  sans  atteindre  la 
mémoire  du  mari,  et  sans  troubler  le  re|)Os  de  ses 
cendres. 

«Attendu,  y  est-il  dit,  qu’en  prenant  les  mots 
»  dans  leur  véritable  acception,  il  est  impossible  de 
»  prétendre  que  la  mémoire  de  celui  qui  repose  dans 
»  la  tombe  soit  atteinte  par  les  torts  d'autrui  surve- 
»  nus  après  son  décès;  que  l’inconduite  de  la  veuve, 
»  toute  répréhensible  qu’elle  soit,  laisse  la  répu  ta- 
»  lion  du  mari  pleine  et  entière,  telle  qu’elle  était 
»  fixée  au  terme  de  sa  vie;  (pie  la  méiiioiro  de  celui- 
»  ci  ne  reste  pas  moins  honorée  si  ellel’iHait  aupara- 
»vaut;  qu’entin  on  ue  peut  assimiler  celte  incon- 
);>  duile  A  l’imputation  d’im  fait  personnel  au  défunt, 
»  capable  de  le  ditïamer,  et  ipii  coiislituerait  par 
»  conséquent  une  injure  grave  laite  à  sa  mémoire  ; 
»  qu’au  surplus,  il  n’y  a  pas  d’injure  sans  l’intention 
»  d’oftense,  et  (|ue  la  faildesse  d’une  femme  ([ui  ou- 
»  blie  ses  devoirs  est  un  fait  entièrement  indépendant 
»  de  cette  intention,  etc.  »  La  même  doctrine  a  été 
consacn^e  depuis  par  la  Tour  de  Hesaiiçon  3'. 


O)  Voy.  Dumoulin,  ife  feud.,%  lî,  gl,  l,  ii*»  il:);  misnagc,  sm'  ('art. 
la  coutume  (le  yormandie ;  Brctoniiier,  sur  nenrys^  t.  u,  [>.  i8?. 

{2}  11  février  1827,  Sir.,  27,  2,  122;  Dalloz,  ir,  27,  2,  l(K». 

(3)  aoûl  l&ii,  Devrllcucuve.  IB,  2,  17t>;  Dalloz,/',^  1').  2.  I7ui  .1.  /*.. 
1.678, 
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OUNATIONS  ET  TESTAMKiN'TS. 

Le  refus  du  légataire  d’al)aiKlonner  ses  propres 
l>i(uis  dont  le  teslatour  aurait  disposé  ne  constituerait 
})as  davantage  une  injure  à  la  mémoire  de  ce  der¬ 
nier.  La  Cour  de  cassation  (1)  a  très  bien  dit  quon 
ne  saurait  y  voir  que  Texercice  d’un  droit,  (‘ar  le  legs 
<Ie  la  chose  d’autrui  est  radicalement  nul. 

Il  n’y  a  j)as  non  plus  injure  à  la  mémoire  du  tes¬ 
tateur  dans  le  vol  commis  au  préjudice  de  sa  succes¬ 
sion  ,  si  du  moins  le  délit  ne  s’aggrave  d’aucune 
circonstance  particulière  propre  a  laire  penser  que  le 
légataire  a  eu  rintention  coupable  de  porter  atteinte 
A  la  réputation  de  son  bienfaiteur  2). 

La  suppression  ou  la  distraction  frauduleuse  d'uii 
testament  n’aurait  pas  elle-même  ce  caractère,  c’est 
C(î  (pie  décide  avec  raison  un  arrêt  de  la  Cour  de 


C.ri  no  sont  pas  là  des  injures  graves  :  il  faut  des 
faits  plus  sérieux  ;  comme  par  exemple  la  publica¬ 
tion  d'un  écrit  qui  tendrait  A  prouver  «pic  le  défunt 
était  un  homme  sans  honnenr  et  sans  probité. 

niu.  —  Au  surplus,  quels  que  puissent  être  ces 
faits,  tenons  pour  certain  (juo  riiéritier  qui  s’en  pré¬ 
vaut  [>our  exercer  l’actiou  révocatoire  peut  être  ad¬ 
mis  A  les  établir  par  témoins  ,  sans  commence- 
)iient  de  preuve  par  écrit,  (hi  a  prétendu  (4)  que  la 
Cour  d<‘  cassation  a  décidé  le  contraire  dans  un  ar¬ 


rêt  du  21)  avril  1824  'o  que  nous  avons  critiqué  A 


(1/  !>  frvrici*  IHÜH,  Sii'.,foa.  «oitf.,  l, 

(3)  Cass.,  juin  18-J3,  sir,,  colt,  »o>u\,  'i-i,  1, 


Ditllii/..  1'. 


•J  "J 


l.  lin. 


{:!)  35  juin  1810,  nevilleneuve,  Kî,  fi'ii. 
f  l:  Dalloz,  iiKinîKT.,  t.  .\vr,  n»  1309. 

5)  Sir.,  31.  l,  ITC:  Drtikiz,  P-,  31,  1,  l!HI;  J.  /•.,  .Win.  (itiT. 


A  HT IC LES  10 /(O  ET  1067. 


un  autre  point  de  vue  (P.  Mais  ce  nest  là  qu’une  er¬ 
reur,  il  est  facile  de  s’en  convaincre  par  la  simple 
lecture  de  cette  décision,  oii  ne  se  trouve  nullement 


méconnu  le  principe  en  vertu  duquel  l’existence  des 
délits  et  des  quasi-délits  peut  toujours  être  démon¬ 
trée  par  la  preuve  testimoniale. 


1715.  —  jNotons  en  terminant  (jue  nos  articles 
1046  et  1047,  quoi  qu’en  ait  [>u  dire  Marcadé  \  ne 
sont  pas  limitatifs,  et  qu’en  dehors  des  dispositions 
qu’ils  ont  édictées,  il  existe  d’autres  causes  de  révo¬ 
cation  des  legs  et  des  testaments. 

Comment  serait-il  possible  d’admettre  par  exemple 
({lie  la  séparation  de  corps  n’entraîne  pas  î'/m'o  fado 
la  révocation  immédiate  des  lil>éralilés  testamen¬ 


taires  faites  à  l’époux  contre  lequel  elle  est  pronon¬ 
cée,  alors  que  d’après  le  vœu  de  Part.  299  C.  Xap., 
dont  on  essayerait  en  vain  de  contester  Papplicalion 
à  la  séparation  de  corps,  pour  quelque  cause  ([ue  le 
divorce  ail  lieu,  hors  le  cas  de  consentement  mutuel. 


l’époux  contre  lequel  il  a  été  admis  perd  /oies  /c.v 
avantacfes  qu’il  tenait  de  son  conjoint,  soit  par  le 
contrat  de  mariage,  soit  depuis  le  mariage  contracté  ? 

La  Cour  <le  cassation  s’eu  est  expliquée  dans  un 
arrêt  (3)  qui  fera  jurisprudence,  et  qui  est  trop  im¬ 
portant  pour  ue  pas  trouver  place  ici. 

«  Attendu,  y  est-il  dit,  qu’il  est  incontestable  que 


»  Part.  299  C.  civ.,  au  titre  du  divorce,  doit  recevoir 


»  son  application  au  cas  de  séparation  de  corps; 
»  Attendu  que  cet  article  dispose  que,  etc.; 


{1)  T.  i\,  (»■* 

les  art.  luieet  1017,  ii'* 

(3)  sdêcenibre  isifl,  Devillcneuve,  5o,  i,  ô. 


20?j 


DONATIONS  ET  TESTAMENTS* 


»  Af.lendu  que  ces  expressions  de  la  loi  sont  géné- 
»  raies  et  s’appliquent  à  tons  les  avanlages  que  les 
»  époux  se  sont  laits  depuis  l’existence  du  mariage, 
»  sans  distinguer  entre  les  donations  et  les  disposi^ 
»  lions  testamentaires  ; 

»  Attendu  que  dans  l’absence  de  toute  distinction 
»  faite  par  l’art.  it99  entre  les  diverses  natures  et  les 
»  diiïerents  modes  d’avantages,  il  est  impossible  de  ne 
»  j>as  reconnaître  que  le  législateur  a  voulu  y  com- 
»  prendre  également  les  dons  et  libéralités  faits  pour  le 
>►  [U’ésont  comme  pour  l’avenir  et  |>rovenant  tout  aussi 
yy  bien  de  testaments  que  de  donations  enire-vifs; 

»  Ou’en  etl'et,  les  motifs  qui  ont  inspiré  cette  dis- 
»  position,  qui  a  ou  pour  objet  de  punir  rinfraction 
»  aux  lois  cl  aux  devoirs  du  mariage  et  de  salisbiire 
»  à  la  morale  publique,  en  ne  permettant  pas  à  un 
»  époux  imligne  de  profiter  de  la  libéralité  à  lui  bute 
»  parle  conjoint  dont  il  a  trompé  les  espérances, 
»  s’applirpjcnt  à  toutes  les  natures  (H  i\  tous  les  modes 
»  de  libéralités  ou  d’avantages,  (*t  qu'il  est  impossible 
»  de  refuser  le  caractère  de  la  libéralité  ou  de  favan- 
»  tage  à  une  disposition  testamentaire  par  laquelle 
»  un  époux  institue  rautre  époux  son  légataire; 

»  Attendu  que  c’est  vainemeni  que  l’on  soutient 
»  ([u’anx  termes  de  l’aiT.  1035  C.  civ.,  le  testament 
»  ne  peut  éti‘e  révoqué  que  par  un  testament  |)osté- 
>►  rieur,  ou  par  un  acte  portant  déclaration  du  chan- 
»  goment  de  volonté  du  testateur;  (ju’en  eliet  cet 
»  article  constitue  le  flroit  commun  qui  doit  cire  ap- 
e  pliqué ,  salifies  cas  où  la  loi  prononce  la  révoca- 

tion  de  plein  droil  ;  que  lorsque  cette  révocation 
e  eviste ,  le  testateur  n’a  pas  liesoin  de  faire  ce  que 
»  la  loi  a  fait  pour  lui  ; 
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»  Alteiuhi  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que 
»  l’iirrét  attaqué ,  en  prononçant  la  révocation  du 
»  testament  fait  au  profit  du  demandeur  par  feue  son 
»  épouse,  par  suite  de  la  séparation  de  corps  contre 
»  lui  prononcée  en  1824,  et  en  appliijuant  à  ce  testa-< 
»  ment  la  disposition  de  l’a  ri..  299  C.  civ.,  a  fait  une 
»  juste  application  de  cet  article  et  n’a  vio1('‘  au- 
»  eu  ne  loi  ; 

»  Tar  ces  motifs ,  rejette ,  etc.  » 

1716.  — Il  existe  enfin  une  autre  cause  de  révo¬ 
cation  que  nous  devons  mentionner,  malgré  le  si¬ 
lence  de  la  loi. 

Nous  avons  vu  plus  liant  que  l’irrévocabilité  des 
legs  après  le  décès  du  testateur  ne  disparait  pas 
comme  celle  des  donations  entre-vifs  devant  la  surve¬ 
nance  d’enfants.  Cette  solution  est  incontestalile  en 
principe,  et  nous  n’avons  pas  à  la  rétracter.  Mais  eu 
équité  comme  eu  droit  elle  réclame  une  exception  [tour 
le  cas  où  le  testateur  est  venu  à  mourir  en  ignorant  la 
grossesse  de  sa  femme,  on  lorsque  ayant  connu  cette 
grossesse,  il  iva  pas  eu  le  temps  de  cliangor  ses 
ositions  de  dernière  volonté.  Le  droit  romain  {L 
admettait  ce  tempérament  que  notre  ancienne  juris¬ 
prudence  (?'  avait  adopté  et  f[iie  Lot  hier  ^3'  recom¬ 
mandait  avec  une  grande  force  de  raisonnement. 

Quelques  auteurs  modernes  [4j  refusent  de  s’y  as¬ 


ti)  LL,  xxxm,  §  2,  xxxvi,  §2,  fl'.,  de  testnmpyito  xix,  de  jure 

codicillonnn^  et  x,  C-,  de  testainento  wilitis. 

(2;  Voy,  Srillon,  v«  testameut,  ii*  195. 

(3)  Des  donations  testamentaires,  cliap.  C,  sect,  1. 

(4)  Touiller,  I.  V,  n*  670;  Favarcl  (le  Langlade,  rkpeht.,  v*  testament ,  secl. 
3,  §  2,  n^a;  Dur.'tnlon,  1.  ix,  474;  Mairadé,  sur  les  art.  1016  et  1047,  n«  2; 
Dalloz,  RÉPEni.,  t.  XVI,  ii*  4313. 
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socier,  en  disant  que  le  législateur  ne  s  en  étant  pas 
expliqué,  il  est  censé  avoir  voulu  ('ondamner  la  tolé¬ 
rance  dn  droit  antérietir.  >Jais  ce  silence  du  Code 
est-il  en  réalité  une  raison  su  (lisante  pour  étayer 
tant  de  sévérité,  alors  surtout  que  les  principes  sui¬ 
vis  par  la  législation  coutumièn*  ront  sans  cesse  ins¬ 
piré  quant  aux  règles  qu’il  a  proclamées  en  inalière 
de  testaments?  >’(nis  ne  pouvons  pas  consentir  à 
nous  incliner  devant  elle  en  lui  sacrÜiant  cette  pré¬ 
somption  sérieuse  que  le  testateur  n’aurait  |)as  per¬ 
sisté  dans  ses  dispositions  s’il  avait  pu  savoir  qu’il 
était  père,  ou  si  le  temps  ne  lui  avait  pas  manqué 
pour  les  reiaire.  Cette  présomption  domine  tout,  le 
testateur  est  alors  dans  la  même  situation  que  le 
donateur  entre-vifs;  on  ne  peut  pas  dire  qu’il  est 
censé  avoir  perstivéré,  car  s’il  ii’a  pas  connu  la 
grossesse,  il  ignorait  le  motif  qui  aurait  du  lui  dic¬ 
ter  une  révocation,  et  si  l’ayant  connue,  la  mort  ne 
lui  a  pas  laissé  le  temps  de  disposer  à  nouveau,  il  s’est 
trouvé  sous  le  coup  de  circonstances  plus  fortes  que 
sa  volonté  et  dont  son  enfant  m  doit  pas  dès-lors 
être  victime.  De  deux  choses  l’une  :  ou  le  testament 
est  fondé  sur  une  fausse  cause  ({ui  a  égaré  la  volonté 
du  testateur,  ou  il  ne  s’est  maintenu  que  par  le  fait 
d’une  force  majeure  dont  la  conséquence  légale  ne 
doit  pas  être  la  spoliation  de  la  famille,  et  dans  un  cas 
comme  dans  l’auti'e,  il  ne  saurait  se  maintenir  I  . 


(l)  Grenier,  des  donations,  t.  1,  ii»  341;  Chabo!,  eUESTtONS  tbansitoieies, 
v*  testament^  gn,  ii»  2;  Deivîiieourt,  L  ii,  p,  38T,  note  U;  Viizeiile,  s'h/*  rart. 
1037,  n®  (i;  Bayle-Mouülanl,  sur  Grenier,  t.  ni,  p.  lo,  n*  341,  note  a;  Trop- 
long,  sur  les  art.  lOiG  el  ion,  Nîmes,  17  février  l&io,  Devilleneuve, 

40,  S,  07;  Dalloz,  P.,  4u,  2,  110;  Douai,  30  janvier  1843,  Devilleneuve,  43,  2, 
78;  Dalloz,  P.,  43,  2,  76;  Lîmoges,  8  mars  18f3,  Devilleneuve,  i-i,  3,  82; 
Dalloz,  P.,  44,  2,  100. 


CHAPITRE  VI. 


DES  DISPOSITIONS  PERMISES  EN  FAVEUR  DES  PETITS- 
ENFANTS  DU  DONATEUR  OU  TESTATEUR,  OU  DES*ENFANTS 
DE  SES  FRÈRES  ET  SŒURS. 


ARTICTÆ  1018. 

Ikieiiü  |)èrcM  el  iiiôrcN  oitt  In 

etilté  aie  dlM|>o!«er.  iioiirront  être  |»ar  eiim  cloii- 
■léfki,  cBi  tout  ou  eai  |>»rtie,  à  un  ou  ykliiKieurK  «le 
lcui‘;«  ciifnBiti^.,  |>nr  ticte^a  entre* vifs  «»u  teKtaiiieu- 
talre!§»,  avee  la  eltar^^e  <Sc  reti«lre  «*eK  liieiiM  aii!^ 
eiif*aiitiv  uê^a  et  à  uaitre,  au  iiremiefe*  «lesrê  ^eii- 
letiient,  «leMlîtiv  «lakuataiM'eN. 


AKÏICLE  '10i9. 

^ea'a  Talable,  eu  t*aH  «le  mort  j^aus;  eiifaiitM.i  la 
•IK|>0!üitioii  «lue  le  «iél'iiBit  aura  l'aile,  |>ar  aete 
eiitre*vif!«  ou  tCKtaiiieiitaire,  au  prolll  «ruii  ou 
pluNieurM  <Tc  se»i  fl'rèreki  ou  üœurfa,  «le  tout  on 
partie  «Icw  liiens  «lui  ne  «ont  |H»Snt  B*éNervé«  par 
la  loi  «1an«  «a  «iieecNNioii,  avec  la  eliarj^c  «le  reai- 
«Ire  ee.s  liien«  aux  enfaiitsi  né«  et  à  naitre,  au 
preniier  clej^ré  seulement ,  4lc««llts  iVère«  ou 
M<ear«  donataires. 


lieü  (liNpoKititnis  periiil«e«  par  leN  deux,  arti* 
cleK  précéileiit«  ne  «4»Bit  valalile«  «lu'autaut  «|ue 
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lu  diurne  clc  !«ei*u  au  |>rofi<  cU*-  Ioiim 

lesi  ciii'aiitM  iié«  c<  à  bihiIi'c  iIii  (ÿrevi*.  nuiim  ex.ce|»“ 
tiuit  ni  pr^^iérciK'i^  (rù^se  itii  île 


AIITICLE  lOol. 

Si,  iluiiM  le»  c*aM  ci-ele»iKiiAi ,  le  jfi’cvé  <î«  re!»titii- 
ti4»ik  an  prolil  de  kck  eurniitw,  ■aieiirl ,  laiMsaiil 
tIeM  enfant  N  au  preasiier  ei  ileii  cICNceii* 

«lantK  «l’iin  enfasit  |»ré«lècé(l6,  ce^  Blcrtiler»  re* 
eiicillcronl ,  par  repa*éMentati<in ,  la  poB'lian  de 
l'eaifant  précBéeédé. 


SO.M  MAIRE. 


1717.  Exceiftions  à  ht  règle  giti  prohibe  les  substitutions. 

1718.  Loi  (fu  7  mai  I8/4O.  —  Dfodifications  relatives  aux 
majorats, 

1719.  Et  aux  substitutions. 

1720.  CoiisidvJ'ations  générales  sur  les  articles  lû/(8  et  sui¬ 
vants, 

1721.  TIiLorie  géntTalc  de  ces  articles. 

1722.  De  la  substitution  par  les  père  et  mère. 

1723.  OhhI  des  ascendants? 

1726.  De  la  substitution  par  les  oncles  et  tantes. 

1725.  J/existence  d’un  enfant  adoptif  au  décès  du  disposant 
vicie-t-elle  la  disposition? 

1726.  Quicl  d'tin  enfant  naturel  reconnu? 

1727.  Ou  d’enfants  renonçants? 

1728.  Quid  au  cas  de  survenance  d’enfant? 

1729.  lîèf/les  communes  aux  deux  espèces  de  substitutions.  — 
De  la  capacité  de  substituer.  —  De  la  forme  des  substitutions. 

1730.  La  sub.stitulion  ne  peut  porter  sur  la  t'éserve. 

M31.  Mais  te  disposant  peut  soumettre  sa  libéralité  à  des 
conditions  destinées  à  conserver  cette  réserve. 

1732.  La  substitution  doit  avoir  lieu  au  profit  de  tous  les  en¬ 
fants  du  grevé, 

1733.  Elle  doit  comprendre  (es  enfants  à  naître. 
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173/|.  fjuei  ^st  le  sens  ües  mois  «au  prftmiFr  dpgré  spule- 
ineiit  )>  dans  les  an.  1058  et  1059^’ 

1735.  lie  la  rrjO'èsentatwn  en  rnntièrr  de  .snhslifntiom  per¬ 
mises. 


rOM.ME.N  l'AIIU:. 


1717.  —  Sous  les  arüeles  89G  et  897  (1),  nous 
av(Uis  exposé  l’iiislorique  des  substitulioiis  :  et  après 
avoir  fait  connaître  la  ()robibilion  générale  dont  elles 
sont  l’objet,  nous  avons  Indiqué  les  <leiix  excep¬ 
tions  apportées  à  celle  prohibition,  pour  les  majo¬ 
rais  et  pour  les  dispositions  [jerinises  par  les  arti¬ 
cles  101-8  et  suivants  du  Code  Napoléon,  combiné 
avec  la  loi  du  17  mai  1820.  Mais  depuis  lors,  sous 
l’empire  de  certains  principes  polili(jues,  la  législa¬ 
tion  sur  ces  deu.x  points  a  «dé  modiliée  par  une  loi 
du  7  mai  18i9. 

1718.  —  Kelalivement  aux  majorais,  et  sans  insis* 
1er  sur  celte  matière  [dus  qu(;  nous  ne  l’avons  fait 
sous  l’article  893,  il  nous  siitïira  de  dire  qu’aux  ter¬ 
mes  de  l’arlicle  l'’’’  delà  loi  nouvelle,  les  majorais  de 
biens  particuliers  qui  auront  été  transmis  h  deux  de¬ 
grés,  à  partir  du  titulaire,  sont  abolis,  et  que  les  biens 
composant  ces  majorais  deviennent  libres  entre  les 
mains  de  ceux  <|ui  en  sont  investis.  Nous  ajouterons 
que  la  loi,  respectant  les  droits  acquis,  maintient, 
dans  son  article  second  ,  l’investiture  au  profit  des 
appelés  nés  ou  conçus  lors  de  sa  promulgation. 

1719.  —  Ym  ce  qui  touche  les  substitutions ,  la  loi 
nouvelle  abroge  iiettemeiit  celle  du  17  mai  1820; 


:,1}T.  I,  n*’  4!>  e(  siiiv. 
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mais,  se  préoccupant  j'i  bon  droit  dos  substitutions 
faites  en  vertu  de  cette  dernière  loi  et  de  leurs  ef¬ 
fets,  elle  décide  que  cos  substitutions  sont  mainte¬ 
nues  au  profit  des  appelés  nés  ou  conçus  au  moment 
de  sa  promulgation ,  et  que  ]’a[)pelé,  dont  le  droit  se 
trouve  ainsi  maintenu,  devra  souffrir  le  concours  de 
tous’  les  autres  appelés  du  môme  degré  ou  de  leurs 
représentants,  quelle  (|uesoil  l’époque  oii  leur  exis¬ 
tence  aura  commencé. 

1720.  —  Eu  résumé  donc,  la  loi  de  1849  pro¬ 
clame  le  retour  pur  et  simple  aux  règles  posées  dans 
les  articles  1048  et  suivants,  que  nous  devons  exa¬ 
miner  tant  au  point  de  vue  des  considérations  géné¬ 
rales  qui  les  ont  déterminés  qu’à  celui  des  dillicultés 
d'interprétation  soulevées  par  la  doctrine  et  la  juris¬ 
prudence. 

Et  d’abord  ,  quant  aux  motifs  qui  ont  fait  admettre 
les  substitutions  cxceptioniiellement  autorisées  par 
nos  articles ,  ils  se  révèlent  de  la  manière  la  plus 
précise  dans  les  travaux  préparidoires  du  Code.  Bi¬ 
got-Préameneu  ,  dans  l’exposii  des  motifs  de  notre 
titre  [V  ,  .lauberl,  dans  son  rapport  au  Tribunat  (2), 
et  Favard,  dans  son  discours  au  Corps  Législatif  (3), 
développent,  avec  une  grande  élévation  de  sljde  et 
de  pensée,  les  considérations  qui  ont  déterminé  le 
législateur.  La  loi ,  comme  l’indique  le  premier  de 
ces  orateurs,  devait  cherciier  un  moyeu  terme  entre 
l’exhérédation  proscrite  par  notre  législalioii  et  la  li¬ 
bre  disposition  d’un  patrimoine  aux  mains  d’un  père 


{!)  Séüiicc  lUi  2  normal  an  XI  (22  avril  1803). 
(2)  Séance  tlu  9  floréal  an  XI  (29  avril  18031. 
Ç3)  Séance  flii  29  floréal  an  XI  (19  mai  1803). 
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dissipateur  OU  exposé  à  des  revers  de  fortune;  elle 
l’a  trouvé  dans  la  substitution  otlicieuse  (pti,  suivant 
tes  exj)ressions  de  M.  Troplong  (1),  «  concilie  la  sé- 
»  vérité  et  rafiéclion,  et  qui  fait  de  la  puissance  pa- 
»  ternelle  un  pouvoir  protecteur,  (d  non  un  pouvoir 
»  tyrannique  et  redouté.  » 

1721.  —  Du  reste,  le  système  adopté  par  le  Code 
est  des  plus  simples  ;  il  consiste  dans  la  faculté  ac¬ 
cordée  aux  pè]*o  et  mère,  oncles  et  tantes,  de  donner 
i\  leurs  enfants  ou  à  leurs  frères  et  sœurs ,  en  les  gre¬ 
vant  de  restitution  au  profit  îles  petits-enfants  ou  des 
neveux  et  nièces  du  disposant  (2).  Mais  celle  règle, 
quelque  précise  quelle  puisse  être,  a  donné  lieu  à 
des  difliciillés  d’application. 

11  nous  faut  doue  examiner- d  abord  chacune  des 
deux  espèces  de  substitutions  permises,  puis  les  rè¬ 
gles  qui  leur  sont  comniunes. 

1722.  —  La  substitution  est  permise,  en  premier 
lieu,  aux  père  et  mère  au  profil  de  leurs  pclits-en- 
fants,  ce  qui  revient  à  dire  que  le  père  et  la  mère  ou 
chacun  deux  peuvent,  en  gratifiant  un  ou  plusieurs 
de  leurs  enfants ,  les  charger  de  rendre  h  leurs  pro¬ 
pres  enfants  nés  et  à  naître  le  bénéfice  do  la  disposi¬ 
tion  qui  est  faite  à  leur  profit 

1723.  —  Mais  cette  faculté  appartient-elle  aux 
ascendants  autres  que  les  pères  et  mères?  En  d’antres 
termes,  un  aïeul,  dont  le  fils  est  pn’déiédé,  peut-il 
grever  son  petit-fils  au  profit  des  enfants  de  ce  der¬ 
nier?  Certains  auteurs  répondent  atlirmativement , 


(1)  toc.  cil.,  n*  2510. 

(2)  Art.  1018  et  1019. 
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1*11  soulenanl  que  la  loi  doit  s’iiilerprétor  pluüU.  par 
son  esprit  (pie  par  sa  lettre  ;  (|u’ini  aïeul  re 
pour  ses  petits-enfants  leur  père  qui  n’existe  plus  ; 
qu’il  peut  craindre  les  débordements  d’un  petit-fils 

avoir  à  cuuir  d’assurer  aux 
enfants  de  ce  petit-fils  la  conservation  de  sa  succes¬ 
sion  (i).  )ïais  celto  interprétation  nous  parait  devoir 
être  repoussée  :  elle  lieu  rte  l’esprit  de  la  loi ,  (jui  veut 
restrei 

elle  va  surtout  à  rencontre  des  travaux  [U’éparatoires 
qui  indiquent  que  le  Tribunat,  ayant  proposé  d’ajou¬ 
ter  aux  mots  «  pères  et  mèn^s  »  les  mots  «  et  autres 
ascendants,  »  no  put  faire  accueillir  sa  demande  [2^. 
Klle  est  enfin  en  0|q>osition  directe  avec  l’opinion  du 
tribun  Jauberf,  qui  <lil  formellomenl  que  la  subsli- 
lution  n’est  jamais  permise  à  l'aieul  ('V.  Aussi  la  plu¬ 
part  des  auteurs  la  repoussent  à  bon  droit  [i ,  et  leur 
décision  sur  ce  [>oini  a  toujours  été  saiictiomn'e  par 
la  jurisprudence^ 

1724.  —  La  substitution  est  égalemeut  permise 
de  la  pari  des  oncles  et  tantes  an  profit  de  leurs  ne¬ 
veux  et  nièces  :  mais  è  la  condition  ,  dit  l’ai'licle 
1019,  *pie  le  disposant  meure  sans  enfanls. 

Le  motif  de  cette  condition  est  facile  è  compren¬ 
dre,  et  .Marcadé  est  le  premier  auteur  qui  en  ait 
donné  ime  explication  satisfaisante,  en  disant  que  la 


(l)  Dulioz,  JUIIISI»,  (iÉvi-ia.,  \o  subUtUtitiOH.  Delvirteoufl,  l.  il,  J».  iW, 

note  b;  Uuruntoii,  t.  ix,  n» 

{3}  Fenel,  1.  xii,  [i.  ici. 

(3)  SéiUire  tiu  9  llort'al  an  XI  (^)  avril 

{-1}  Toiillier,  l.  v,  n®72a;  Coin-Deiisle,  sni’  i'art.  1(1-18,  ii«  9;  Marcaüi*,  xn/’ 
l'art.  1013, 11“  l;  Tr»i[(lüiiir,  nur  les  art,  1013 —  lo.>0,  ii"  9913. 

p)l>ari.<,  i>3;uiûl  DcvilIt'iliMlve,  50,  9,  Cil;  rass.,  99juiii  1853,  Doville- 
notivo,  53,  l,  .510. 
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faculté  de  subsliliiiT  n’est  admise  que  dans  rinlérét 
des  enfants  d’une  personne  qui  devrait  venir  ah  in¬ 
testat  à  la  succession  du  disposant  (l).  Il  aurait  pu 
ajouter  que  si  la  loi  suppose  une  sollicitude  spéciale 
de  Tonde  pour  ses  neveux,  c’est  uniquement  dans 
le  cas  où  cet  onde  iTa  pas  d’enfants  sur  lesquels 
son  aflection  se  porte  tout  entière, 

1725.  —  Du  principe  que  la  substitution  iTest 
permist‘  qu’à  Tonde  qui  meurt  sans  enfants,  il  ne 
faut  pas  conclure  ,  comme  Tout  fait  cerlains  au¬ 
teurs  r2),  que  l'existence  au  décès  du  disposant  d’un 
enfant  adoptif  annule  la  disposition.  L’article  3d0 
accorde,  il  est  vrai,  à  Tenlànt  adoptif,  sur  la  suc¬ 
cession  de  Tadoptant ,  les  mêmes  dn»i(s  que  ceux 
d’un  enfant  légitime  ;  mais  Tadoplion  n’est  qu'une 
liclion  ([ui  procède  de  la  volonté  de  l’homme  et 
{|ui  ne  saurait  produire  les  mêmes  résultats  que 
les  faits  naturels.  Telle  est  la  solution  des  juriscon¬ 
sultes  les  plus  estimés  TT,  et  leur  opinion  puise  une 
force  réelle  dans  une  décision  de  la  Cour  suprême 
du  2  février  1 8d3  [i},  qui  la  consacre  implicitement. 

1726.  —  Il  faut  en  dire  autant  do  Texistence  au 
décès  du  disposant  d’un  enfant  naturel  reconnu  ;  Tor- 
donnance  de  1747  interprétait  en  ce  sens  la  condi¬ 
tion  «sans  enfants  (->)  »,  et  riim  ne  prouve  que  la 
législation  nouvelle  ait  voulu  déroger  à  cette  inter¬ 
prétation  G  . 


(1}  /,üf.  fit..  Il”  2. 

(-2)  Mütrailé,  ntir  les  at’i.  ii“  -2. 

yoif,  Troiilong,  i'ur  lt‘s  art.  ii*» 

0)  Jievilleireuve,  ôÿ,  i,  17H. 

.1)  A  ri.  2;^,  lit.  L 

Trn|ptoii|tr,  ibid,,  ri"  Dalloz,,  jüiksi*.  uiÎMiii.,  y*  substitut ivu,  ii*  : 
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(lignes 


1727.  —  Le  texte  formel  de  noire  article  s'oppose 
(également  à  ce  qu’on  puisse  consid(5rer  comme  mort 
sans  enfants  celui  dont  les  enfants  existants  à  son 
décts  renoncent  à  sa  succession  ou  sont  déclart^s  iii” 

;  rcjpinion  contraire  de  Marcadé  (2)  ne  sau¬ 
rait  donc  être  admise, 

1728.  —  Ajoutons,  pour  terminer  sur  ce  point, 
que  la  substitution  faite  par  un  oncle  ou  une  tante, 
[>ar  voie  de  donation,  tomberait  pour  cause  de  surve¬ 
nance  d’enfant,  et  (quelle  ne  renaîtrait  point  dans  le 
cas  oii  cet  enfant  viendrait  à  tlécéder  avant  son  père 
ou  sa  mère.  Toullier  enseigne ,  il  est  vrai ,  le  con¬ 
traire  fT  ;  mais  il  oublie  évidemment  qu«*  la  disposi¬ 
tion  permise  par  les  art.  1018  td  suivants  constitue 
avant  tout  une  donation  soumise  au  grand  principe 
de  la  révocation  de  plein  droit  posé  dans  les  art. 
et  9()i  du  Code  Nap.  ;  aussi  sa  doctrine  est-elle  re^ 
poussée  par  tous  les  commentateurs  [4). 

1729.  —  Examinons  maintenant  les  rèi^les  com- 

^  .r 

mimes  aux  deux  espèces  de  substitutions  permises. 

El  d’abord,  quant  a  la  capacité  de  substituer, 
est  subordonnée  à  la  faculté  de  disposer,  car,  ainsi 
que  nous  l’avons  dit  cklessus ,  la  substitution  n’est 
qu’une  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire  assor¬ 
tie  d’ime  condition  spéciale.  Il  faut  donc  se  reporter 
à  cet  égard  aux  règles  générales  posées  dans  les  art. 
901  et  suivants,  en  les  combinant  toutefois  avec  les 
règles  particulières  indi([uées  par  nos  articles 
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(I)  Troplong,  ibiit.,  n*  2220;  Dalloz,  ibid.,  ti®  300, 

(2}  toc.  cif-.  11®  2. 

(3)  T.  V,  II»  707. 

(J)  Dalloz,  lùc.  rit.,  n®  20f>, 

{51  Dalloz,  ibid.,  ii®  301. 
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Il  suit  de  là  que  la  forme  des  substitutions  per¬ 
mises  doit  également  se  régler  d’après  les  principes 
généraux  des  dispositions  entre-vifs  ou  testamentai¬ 
res,  sauf  loutefois  les  prescriptions  spéciales  de  no¬ 
tre  section. 

1730.  —  La  substitution  ne  peut,  du  reste,  por¬ 
ter  que  sur  les  biens  dont  les  donateurs  ou  testateurs 
ont  la  libre  disposition,  et  ne  peut  entamer  la  réserve; 
cest  ce  qui  résulte  nettement  du  texte  des  art.  lO-i-8 
et  1049.  Les  travaux  préparatoires  du  Code,  notam¬ 
ment  l’exposé  des  motifs  et  le  ra[>port  du  tribun  Jau- 
bert  (i),  ne  permettent  aucun  doute  à  cet  égard. 

Cependant  quelques  auteurs  ont  essayé  de  tourner 
la  ditïiculté  et  soutiennent  <jue  le  disposant,  en  grati- 
liant  le  grevé,  peut  lui  imposer  la  condition  de  com¬ 
prendre  la  réser\e  dans  la  substitution  (2’.  Ms  in¬ 
voquent  à  l'appui  (le  leur  opinion  la  jurisprudence 
du  parlement  de  Paris  dans  un  arrêt  du  2d  août 
2,  rapporté  par  >lerlin  ;  ils  cherchenl  meme 
à  l’appuyei’  sur  quelques  [taroles  du  rapport  de 
Jaubert ,  qui  disait  :  «  Si  le  iière  a  disposé  en  fa- 
»  veur  de  son  fils  et  qu’il  lui  ait  imposé  des  cbar- 
»  ges  et  conditions,  le  fils  peut,  acceplanf  pour 
»  la  réserve  légale ,  se  soustraire  à  toutes  ces  char- 
»  ges  et  conditions.  »  Mais  on  ne  doit  |)as  ou¬ 
blier  que  Jaubert,  comme  les  autres  orateurs,  ont 
toujours  posé  eu  principe  que  «  la  réserve  ne  peut 
»  être  grevée  d’aucime  charge,  »  et  que  lu  solution 
contraire  heurte  de  front  tous  h's  principes  du  Code 


(1)  Séante  du  û  floréal  au  xi  (i?fl  avril  1803,. 

(2)  Touiller,  t.  V,  IIOT.TI;  Dalloz,  ihid.,  ii«  32S. 

(3)  Rrp.,  Peine  lest.,  ii«  7. 
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>iap.  sur  la  dislinction  ;i  «'lablir  enlre  la  réserve  el 
la  quotité  disponible  1). 

1731.  —  routefois  ,  ees  priucqies  ne  sauraient 
empêcher  le  disposant  qui  donne  on  lègue  à  son 
héritier  la  quotité  disponible  avec  substitution,  de 
stipuler  ([ue  le  bénéficiaire  ne  pourra  ali(*ner  ou 
hypothéquer  sa  réserve  sous  peine  de  ])erdre  l’a¬ 
vantage  qu’il  retirait  de  la  substitution.  C’est  ce  (pi’onl 
décidé  avec  raison  deux  arrêts,  Tun  de  Paris  du 
3  févi’ier  1829  (2  ,  et  l’autre  de  la  Cour  suprênu' 
du  7  lévrier  1831  (3'.  [.a  loi  ne  prohibe,  on  eÜét , 
que  la  substitution  portant  sur  la  réserve;  mais  elle 
no  défend  pas  au  disposant  de  prendre  toutes  autres 
mesures  ni  d’apposer  toutes  autres  conditions  desti¬ 
nées  à  conserver  le  j)alrimoine  de  ses  desceiidanls, 
sauf  le  droit  du  donataire  d’écliajtper  à  la  condition 
en  répudiant  l’avantage  qui  lui  a  été  lait. 

1732.  —  l.a  substitution  n’est  valable  qu'à  la  con¬ 
dition  d’être  faite  an  profit  de  tous  les  (’rifanls  nés  et 
à  naître  du  grevé,  sans  exct*ptioii  ni  préférence  d’àge 
ou  de  sexe;  les  principes  d’égalité,  qui  sont  la  base 
de  notre  législation ,  devaient  faire  repousser  toute 
idée  do  privilège  enlre  les  enfants  du  grevé;  et  si  la 
loi  de  I82(>  avait  dérogé  momenlanémotil  à  t  es  priii- 
ci[)es  ,  ils  ont  repris  toute  leur  force  depuis  la  loi 


W 


1733.  —  Pa  disposition,  disons-nous,  doit  com¬ 
prendre  les  enfants  à  naître  du  grevé;  toutefois,  les 
expressions  à  enii)loy(‘r  par  le  disposant  n’ont  rien 


^1)  f  11"" 

'2  ïlovillntpll VP,  2,  Tl. 
3  llPVilIPllPUVp,  31,  l,  77, 
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de  sacrainenlel ,  et  il  sutlit,  pour  la  validité  delà 
disposition,  que  ces  enrants  iraient  pas  été  exclus. 
Du  reste,  tous  actes  doivent  être  interprétés  potins 
ut  valeant,  et  c’est  conformément  ce  principe  qu’uii 
arrêt  de  cassation  du  31  mars  '1807  1)  a  considéré 
comme  satisfaisant  au  vœu  de  la  loi  la  clause  de  res- 
lilution  à  mes  petits-enfants  issus  de  mon  /Us. 


1734.  —  Mais  qu’entend  la  loi  par  ces  mots  répé¬ 
tés  dans  les  articles  1048  cl  '1049  «  enfants  nés  et  à 
»  naître  au  premier  degré  seutement'!  »  S’agit-d  du 
premier  degré  de  substitution,  de  parenté  ou  de  gé¬ 
nération?  A  cet  égard,  trois  systèmes  ont  été  for¬ 
mulés. 

Delvincourt  ;2j  entejid  ces  mots  en  ce  seïis  que  la 
loi  n’est  pas  violée  toutes  les  fois  qu’il  n’y  a  (ju’uii 
degré  de  substitution  :  ainsi ,  d’après  lui ,  Ir;  père  peut 
donner  à  son  tils  et  le  frèrii  à  son  trère  avec  charge  de 
rendre,  soit  aux  eidants,  soit,  s’il  le  [iréfère,  aux  pe- 


r  1 11' J 


D’autres  auteurs,  en  assez  grand  nombre  3  , 
seignent  qu’il  sagit  dans  nos  articles  du  premier  de¬ 
gré  de  parenté,  de  lelh'  sorte  que  si  le  donataire  n'a 
plus  d’enfants,  mais  ties  petits-enfants  seuleineut,  la 
charge  de  rendre  peut  être  établie  par  le  disposant  au 
profit  de  ces  derniers. 

Knfin,  Toullier  /i- ,  Coin-Delisle  ^3),  Marcadé  (G)  et 


(1)  Dalloz,  ibid.,  ii®  yu(!, 

(2)  T.  Il,  p.  loi,  note  e. 

[:î)  MallevjJlc,  aur  rarl.  lür,i;  Diii’aiiioii ,  (.  is,  n®  ôi'R;  n.tlloz,  ibid.. 
n*  203;  ((fcnior,  des  doitotionSf  ii®  8(Kï;  vnzcitle,  sur  i’tit't.  loin,  ii*  L 

(1)  T.  V,  ii''7?rî. 

les  art.  luiH  —  ir  i. 
l'net.  HMK,  II"  n. 
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M.Troplong  (1]  pensent,  au  coniraire,  ([uela  loi  entend 
parler  du  premier  degré  de  génération  ,  et  que  la 
charge  de  rendre  ne  peut  être  établie  qu’au  proüt  des 
enfants  du  grevé.  Cette  opinion  nous  parait  la  seule 
acceptalile,  et  le  motif  péremptoire  qui  doit  écarter 
toute  antre  interprétation  se  trouve ,  d’après  nous , 
dans  le  rapport  du  tribun  Janbert,  qui  dit  formelle¬ 
ment  que  «  rascendant  ne  pourra  étendre  sa  pré- 
»  voyance  au-delA  des  enfants  de  son  fils.  » 

1735.  —  Kn  principe,  la  re])résentalion  n’est  ad¬ 
mise  que  dans  les  successions  ab  inlealat,  et  olh'  n’a 
jamais  lien  dans  les  dispositions  de  riiomme;  aussi 
l’ordoniiance  de  1747,  Iranchanl  sur  ce  point  des 
controverses  ant('rieures  ,  l’avait -elle  formellement 
proscrite  <lansles  sul>s(itiitions,  sauf  le  cas  de  stipu¬ 
lation  contraire  dn  disposant  (1).  Le  Code  en  a 
décidé  autrement  :  il  y  a  été  d<'terminé  par  le  désir 
de  maintenir  l’égalité  entre  les  diverses  liranclies  de 
descendance,  et  d’éviter  la  transmission  de  tous  les 
biens  dans  l’ime  d’elles  à  l’exclusion  des  autres. 

Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  étendre  cette  règle  en 
deliors  du  cas  prévu  par  l’art.  lOÜI  ,  et  décider  par 
exemple,  comme  l’ont  fait  Malîeville  ^3;  et  Delvin- 
court  /ij,  que  si  tous  les  enfants  du  grevé  décédaient 
avant  lui,  la  charge  de  rendre  militerait  an  profit 
des  petits-enfants.  Cette  consé*quence,  qui  étend  la 
substitution  aiedc'lA  du  premier  degré  ,  contraire¬ 
ment  à  la  dis[)üsition  formelle  des  art.  1048  et  1049, 


(1)  Ibid.,  îi’ 

f3)  Tit.  1,  iirt.  30  et  21. 

(3)  Sur  l'art.  1051. 

(4)  T.  H,  p.  402,  note  T. 
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a  élé  condamnée  avec  raison  par  tous  les  autres  com¬ 
mentateurs  (Ij  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen 
du  23  juin  1848  (2). 


ARTICLE  1032 


rciifaiit,  le  frère  ou  la  >sa‘iir  aiiiLC|iielK  «les 
liieus  aiirniciit  élé  donnés  par  nrle  entre- vifs, 
sous  eltarg^c  «le  resliltition ,  aceeptent  une  titni- 
v’clle  liliéralité  faite,  par  acte  entre-vifs  ou  tes¬ 
tamentaire,  sons  la  condition  «{««e  les  hiens  pré- 
eédeuiment  «lonnés  «leineureront  s^rev  és  de  eette 
charge,  il  ne  leur  sera  plus  permis  de  il 3 viser 
les  «leuvL  dispositions  faites  à  leur  pr<»fit  ,  et  «le 
renoncer  à  la  sec<»i«de  pour  s’eiti  tenir  à  la  pre¬ 
mière,  «]uand  nièine  ils  «»irriraient  «le  rendre 
les  l»iens  compris  dans  la  sceon«le  «lisp«»siti4»n. 


SOMM  AI  RE. 


173C.  Du  cas  dans  lequel  le  donalairc  peut  èfrC)  après  coup, 
(p'cvc  de  substitution. 


COMME.MAIRE. 


1736.  —  Notre  article  présente  mie  dérogation 
notable  au  principe  de-  rirrévocabilité  des  donations, 
lorsqiril  [lerinet  do  grever  de  restitution  nue  dona¬ 
tion  faite  jirécédemment  sous  cette  condition.  Cette 
exception  rentrf‘  d’ailleurs  parfaitement  dans  l’esprit 
des  art-  1048  et  suivants,  en  [lermettant  au  donalenr 
de  soustraire  le  patrimoine  des  enfants  aux  revers 
ou  aux  dissipations  d’un  père  dont  l’infortune  ou  le 


(1)  roy.  Dalloz,  ibid.^  n’  3iô,  ot  1rs  aiiDirilRs  (|iri1 

(2)  Dalloz,  P.,  V.],  2,  1C2. 
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désordre  pniveiU  juî  se  manifester  (iiraprès  une  libé¬ 


ralité  à 


.Mais  le  législateur  semble  n'avoir  pas  eu  la  har¬ 
diesse  de  ptiser  iiettfimeni  cette  exception,  d’accord 
en  cela  avec  rordomiance  de  1747  (l  i,  il  n’aiiforise 
cette  modilicalioii  à  une  libéralité  précédente  (pi’à  la 
charge  par  le  donateur  de  faire  une  seconde  dona¬ 
tion  ,  et  il  permet  au  donataii'o  de  rendre  inutile  sa 
[irévoyance  en  répudiant  la  nouvelle  libéralité. 

Disons,  en  terminant,  (jne  cette  sulistitulion  après 
coup  ne  peut  en  aumne  façon  [uéjudicicr  aux  tiers 
(pli  auraient  acipns  ties  droits  sur  les  biens  donnés 
avant  qu’ils  fussent  grevés  de  restitution. 


liCiti  iIpm  hiiiicIôm  iciivrrlK  ii  ré|iik- 

que  oiH,  giar  qurlque  qtic^  «c*  MOi(,  la  JoiiIm' 


Naiieo  lie  l'eiiiaiat.  ilia  l'rèrc  i>ii  île  la  kkieiir,  grei'é» 
lie  reNtitiitioii,  eeNKeea  ;  raliaiiiloti  iiiitici|ié  île  la 
joiiisMaiiee  an  |iri>lil  «le»  a|i|ielék>  ne  |>oiiri'a 
Jiiilieiei*  aux  C'réaiieieivii  ilii  ;(i'evé  aiit^rieiirM  à 
ralkaniloii. 


1737.  IHt'ixiou. 

1738.  Hes  (Iroiis  dti  t/rei'i'  acant  l’oxn'rttirc  de  Ut  sitbstifn- 
lion. 


1739.  Il  ftdttiinisfrc  les  hiena  tjrcvès; 
I7(^j0.  Kl  petit  eimsentiv  dc.t  baux. 
I7/4I.  Il  peut  (diéucr  et  lnfpothctjueet 
des  appelés. 


sauf  ractim  rèsohitoiir 


% 


:i)  Til.  I,  mi.  Ki. 
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'J7/i2.  fl  peut  vmne,  dans  certains  cas,  romentir  des  aliéna¬ 
tions  et  des  liifpothè(fucs  definifives. 

1743.  Des  obUyatiom  du  grevé, 

\lhh>  Des  droits  des  substitués, 

1745.  f^es  substitués  idont  pas  d’hgpothègue  légale  sur  les 
biens  du  grevé. 

1  7/j6.  Des  diverses  causes  d'ouvert ure  des  substitutions.  — *  i>e 


la  mort  naturelle  du  grevé. 

17f|7.  De  sa  déchéance. 

17/48.  De  Vabandon  aitiieipé  de  jouissance  par  le  grevé, 
17/|9.  De  la  répudiation  par  le  grevé. 


1750.  De  la  caducité  de  Vinstitntiou. 

1751.  De  la  révocation  de  celte  institution  pour  cau.w  d'in¬ 
gratitude,  d' inexécution  des  conditions  ou  de  survenance  d'en¬ 
fants. 

1752.  De  Vahus  de  jouissance. 


rjJMJIENTAÎKK. 


1737.  —  .Notre  article  indique  bien  à  quelle  épo¬ 
que  s’ouvre  le  droit  des  appelés ,  eu  disant  que  c  est 
au  rnomeut  où  cesse  la  jouissance  du  grevé;  niais  il 
garde  le  silence,  soit  sur  les  droits  du  grevé  et  tie 
l’appelé  dans  la  période  qui  s’écoule  entre  la  dispo¬ 
sition  et  rouveriiire  do  la  substitution ,  soit  enfin  sur 
les  causes  qui  donnent  ouverture  ù  la  substitution 
et  sur  les  eii’ets  immédiats  de  cette  ouverture;  c’est 
donc  à  la  doctrine  k  poser  sur  ces  divers  points  des 
principes  généraux  qui  puissent  servir  de  guide  dans 
l’application.  Tel  est  le  cadre  que  nous  allons  essayer 
de  remplir. 

1738.  —  El  d’abord,  quelle  est  la  nature  du  droit 
qui  appartient  au  grevé  sur  les  biens  qui  font  l’objet 
delà  subslilutiou?  Le  texte  de  notre  article  qualifie 
ce  droit  sous  la  dénomination  générique  de  jouis- 


ti 

r; 
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mnce.  Mais  a  quel  litre  yot/î7  le  grevé?  A  cet  égard, 
la  doctrine  est  unanime  ;  et  tous  les  commentateurs, 
s’appuyant  sur  celte  double  considération  que  la 
propriété  ne  peut  rester  en  suspens  ,  et  qu’aux  ter¬ 
mes  de  l’art.  10o3,  le  droit  des  appelés  ne  commence 
qu’à  ronvorture  de  la  substitution;  tous  les  commen¬ 
tateurs,  disons-nous,  décident  que  le  grevé  est  vé- 
niablement  propriétaire;  mais  ils  reconnaissent  en 
meme  temps  qu’il  ne  l’est  que  sous  condition  réso¬ 
lutoire  (1). 

Ï739.  — De  ce  principe  découlent  des  conséquen¬ 
ces  qu’il  importe  <le  signaler  tant  au  point  de  vue  de 
radministraticm  des  biens  grevés  qu’à  celui  de  leur 
libre  disposition. 

Ainsi ,  le  grevé  administre  ces  biens  par  lui-méme 
et  en  son  nom  personnel;  il  en  perçoit  les  revenus  de 
toute  nature;  il  est  eiifiii  investi  de  toutes  les  actions 
passives  et  actives  qui  s’y  réfèrent. 

C’est  lui  qui  reçoit  les  capitaux  dépendant  de  la 
substitution ,  à  la  charge  toutefois  d’en  faire  l’emploi, 
conformément  aux  art.  lOGG,  1067  et  1068. 

1740,  —  En  ce  qui  touche  les  baux  des  biens 
grevés,  et  malgré  l’opinion  suivie  sous  le  régime  de 
l’ordonnance  de  1747,  nous  pensons,  avec  la  majo¬ 
rité  des  auteurs  (2) ,  que  les  l>aux  consentis  par  le 
grevé  doivent  être  respectés  par  les  appelés,  lors¬ 
qu'ils  sont  faits  sans  h’aiide,  aux  époques  et  pour 
les  termes  fixés  par  les  articles  14^9  et  1430  du 
Code  Nap. 

1741.  —  Nous  pensons  également  que  le  grevé 


(1)  voy.  Dalloz,  ihid.,  ii*  3i)4,  qui  cite  de  nombreuses  aulorités. 

(2)  Foy.  Merlin,  v»  srffcsl..  n»  5;  Rolland  de  villargues,  eod.  n»  3. 
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peut  aliéner  et  hypothéquer  les  biens  dont  il  jouit, 
sauf  l’exercice  de  l'action  l’ésolutoire  de  la  part  des 
substitués.  Et  celte  opinion,  qui  est  adoptée  par  la 
presque  unanimité  des  auteurs  (]),  a  été  consacrée 
plusieurs  fois  par  la  jurisprudence  et  notamment  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  â-i  juillet  18o0  [2  . 

17^2.  —  Tl  est  même  certaines  situations  dans 
lesquelles  le  grevé  nous  paraît  pouvoir  consentir,  soit 
une  hypothèque ,  soit  une  aliénation  opposables  aux 
substitués.  Tel  serait  le  cas  où  l’immeuble  substitué 
aurait  I)esoin  de  grosses  réparations,  et  où  les  reve¬ 
nus  seraient  insutïisants  pour  y  faire  face;  tel  en¬ 
core  le  cas  où  le  grevé  se  verrait  menacé  «l’ex¬ 
propriation  [)Our  des  dettes  à  la  charge  des  biens 
subslitués.  Mais  alors ,  et  malgré  rabsence  de  rè¬ 
gles  formelles  à  cet  égard ,  la  prudence  conseille¬ 
rait  au  grevé  de  ne  vendre  «pte  par  voie  de  justice  et 
contradictoirement  avec  le  tuteur  ù  la  substitution  (3). 

17  W.  —  Par  une  juste  réciprocité,  le  grevé  est 
assujetti  h  certaines  obligalions  dans  l’intérêt  de  ceux 
qui  doivent  succéder  à  sa  jouissance.  Indépendam¬ 
ment  des  formalités  que  lui  impose  le  texte  même  de 
la  loi  dans  les  art.  lüoo  et  suivants,  il  doit  admi¬ 
nistrer  en  bon  père  de  famille.  11  est  également  tenu 
des  réparations  d’entretien.  Quant  aux  grosses  répa¬ 
rations,  nous  pensons  avec  Touiller  qu’elles  ne 
sauraient êire  mises  à  sa  charge,  et  que  pour  y  faire 
face,  il  pourra,  conformément  h  ce  «pie  nous  avons 


(1)  Voy,  Dalloz,  toc.  cit. 

(2)  Devillcneuve,  50,  2,  I5î>. 

(31  Marcadé,  sur  les  art.  1048  —  1050,  ti»  2;  Dalloz,  toc.  cit.,  427  et  428. 
(4)  T.  V,  II*  775. 
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tii(.  ci-(lessiis  (1),  aliéner  en  partie  ou  hypolhéquiM* 
lesbiens  dont  il  est  délentenr;  il  contribuera  ainsi, 
par  la  privation  d'une  partie  de  son  revenu,  à  une 
obligation  dont  le  capital  tombera  en  définitive,  j't  la 
charge  des  appelés. 

17 UU,  —  En  ce  (|ui  louche  les  droits  de  ces  der¬ 
niers  avant  l’ouverture  de  la  substitution ,  ils  se  ré¬ 
duisent  à  une  simple  espérance  :  ils  ne  sont  autres 
que  ceux  d’un  créancier  conditionnel,  dont  le  droit 
est  suspendu  jusqu’à  l’événement  (2).  Mais  celte  situa¬ 
tion  les  autorise  à  exercer  tous  actes  conservatoires, 
et  nous  verrons  bienh'd  p]  que  la  loi  elle -  même  a 
pris  soin  de  poser  des  régies  formelles  à  cet  égard. 

1745.  —  Jfordonnancc  (h*  1747  ! 4’ accordait  aux 

\  ■* 

appelés,  pour  garantir  leur  droit,  une  hypothèque  lé¬ 
gale  sur  les  biens  du  grevé;  mais  il  n’en  est  plus  ainsi 
sous  l’empire  de  la  nouvelle  législation.  Aujourd’hui, 
l’hypothèque  légale  ne  peut  résulter  que  d’une  dis¬ 
position  formelle  de  la  loi  ;  or,  nous  n’y  trouvons 
nulle  part  la  consécration  de  ce  droit  :  les  substitués 
ne  ])ourront  donc  avoir  de  garantie  hypothécaire  que 
par  suite  des  condamnations  judiciaires  (pie  le  tu¬ 
teur  pourra  obtenir  contre  le  grevé  (5). 

1746.  —  Nous  arrivons  maintenant  à  l’examen 
des  divers  faits  qui  donmnit  ouverture  aux  droits  des 
appelés, 

l.a  substitution  s’ouvre  le  plus  souvent  par  la  mort 


'l)  V  174-J. 

(5)  T)(illOZ,  (oc,  rif.^  Il»  4:^C. 

ks  art.  1057  cl  lu61. 
(4)  Til.  I,  art.  n. 

(3)  Dalloz,  lac.  cil.,  ti*  l'Jl. 
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nalurelle  du  grevé.  La  mort  civile  produisait  le  même 
résultat;  mais  l’incapacité  qui  la  remplace»  depuis 
la  loi  du  dl  mai  l8o4,  ne  saurait  avoir  pour  elTet 
de  faire  cesser  la  jouissance  du  grevé,  lorscpi’elle  a 
déji\  commencé  avant  sa  condamualion. 

1747.  —  La  substitution  s'ouvre  également  par 
la  déchéance  prononcée  contre  le  grevé  dans  les  cir¬ 
constances  indiquées  par  l’art.  lÙoT  ,  c’est-à-dire 
faute  par  lui  d’avoir  provo(iué  la  nomination  d’un 
tuteur. 

1748.  —  Kilo  s'ouvre  encore  par  l’abandon  anti¬ 
cipé  de  la  jouissance  au  profit  des  appelés. 

Notre  article  a  soin  d’ajouter  que  cet  abandon  ne 
pourra  jamais  nuire  aux  créanciers  antérieurs  du 
grevé.  Par  le  mot  créanciers,  il  faut  entendre  toutes 
personnes  qui  tiennent  du  grevé  un  droit  (pudcoJi- 
que,  à  la  condition  toutefois  que  leur  liire  ait  acquis 
date  certaine  avant  l’abandon  de  jouissance  M). 

Mais  il  peut  arriver  que  tous  les  appelés  ne  soient 
pas  nés  au  moment  de  l’abandon.  Devront- ils  dés 
leur  naissance  en  recueillir  le  bénéfice,  ou  leur  droit 
sera-t-ii  subordonné  au  décés  du  grevé?  La  véritable 
solution  de  cette  difficulté,  que  la  loi  n’a  pas  pré¬ 
vue,  se  trouve,  d’après  nous,  dans  la  distinction 
proposée  par  M.  Duranton  (2).  Si  l'abandon  est  fait 
d’une  manière  générale,  l’enfant  né  depuis  obtien¬ 
dra  dès  sa  naissance  sa  part  dans  les  biens  subs¬ 
titués,  car  la  loi  exige  impérieusement  r<‘galilé  entre 
les  appelés  nés  on  à  naître  (3).  Si,  au  contraire,  l’a- 


[D  Troi>long,  sifr  l’arl.  105;1, 

(a)  T.  IX,  606. 

'S)  Yoy.  IP*  173-J  et  1731. 

TOME  V. 


15 


220 


DONATIONS  KT  'l’KSTAME NTS. 


bandon  ii’a  eu  lieu  que  dans  Tinlérèl  exclusif  des 
appelés  exista lUs,  inUdiu  personw,  reniant  né  depuis 
lors  devra  attendre  sa  part  jusqu’au  décès  du  grevé, 

1749.  —  Si  CO  dernier  refuse  d’accepter  la  dis¬ 
position  faite  à  son  profit  avec  charge  de  restitution, 
que  devient  le  droit  des  substitués?  L'ordonnance 
de  1747  (I)  avait  prévu  le  cas,  et  elle  décidait  ex- 
|)resséinenl  (jue  la  renonciation  de  l’héritier  institué, 
du  légataire,  ou  du  donataire  grevé  de  substitution, 
ne  pouvait  nuire  au  substitué,  lequel  prenait  irniné- 
dialemeiit  la  place  du  renonçant.  Sous  le  régime  du 
Code,  la  doctrine  a  proposé  une  distinction  qui  nous 
jiarail  devoir  être  admise.  S’agit- il  d’une  disposi¬ 
tion  par  voie  de  donation,  le  refus  d’acceptation  de 
la  part  du  donataire  la  réduit  ù  l’état  desimpie  pro¬ 
jet;  s*agit-il,  au  contraire,  d’une  disposition  testa¬ 
mentaire  ,  sa  répudiation  ouvre  immédiatement  le 
droit  des  appelés  (i). 

1750.  —  D’après  l’art,  ^6  du  litre  1  de  l’ordon- 
nance  de  1747,  la  caducité  de  rinslitution  entraînait 
en  principe  la  caducité  de  la  substitution.  L’ordon¬ 
nance,  tranchant  une  controverse  [vrécédemmenl  en¬ 
gagée  sur  ce  [K)int,  avait  admis  l’opinion  de  llicard, 
et  voulait  que,  d’après  la  loi  romaine,  la  validité 
du  testament  fût  subordonnée  à  rinstiiulion  d’héri¬ 
tier,  Mais  aujourd’hui  ces  principes  ne  sont  plus 
les  nôtres,  et  la  caducité  de  rinslitution,  de  cpiel- 
que  cause  qu’elle  provienne ,  doit  avoir  pour  ré- 


(1)  Til.  1,  art,  27. 

(2)  Tropioaff,  sur  l’art.  n®*  2217  el  22ia;  Coin-Detisle,  sur  le  même 
article^  n*  11. 


% 


AHÏICLK  1053. 


t 


sultat  (le  (l(uiner  ouverture  aux  droits  des  appe- 

l(^  (l). 


ton  (Ij 


1751.  —  Conlrairemeid  à  l'opinion  de  Diiran- 
nous  pensons  (également  (pic  la  r(*vocalion 
de  la  lib('Talil(?  faite  au  grevé ,  pour  cause  d’ingrati¬ 
tude  ou  pour  inex(''Cution  des  conditions,  ouvre  im¬ 
médiatement  le  droit  des  appelés. 

Mais  il  en  serait  autrement  dans  le  cas  de  surve¬ 


nance  d’enfants,  puiscjue  ce  nouveau  fait  aurait  pour 
résultat  de  révocpier  tout  à  la  fois  le  droit  du  grevé 
et  celui  des  substitués. 


1752.  —  Certains  auteurs  inditjueril  enfin  comme 
cause  d’ouverture  de  la  substitution  l’abus  de  jouis¬ 
sance  de  la  part  du  grevé,  qu’ils  assimilent  à  l’iisu- 
fruitier,  en  lui  appliquant  les  règles  de  l’art.  61 8  Code 
*\ap.  (3).  Cette  doctrine  est  vivement  combattue  par 
Coin-Delisle  [4]  et  Mareadé  .5).  Ouel  que  soit  notre 
respect  pour  l(*s  droits  du  grevé,  nous  n’hésitons  pas 
à  penser  qu’il  peut  encourir  l’application  de  l’art.  GI8 
pour  ai)us  de  jouissance.  Il  ne  faut  point  oublier,  en 
effet,  que  le  grevé  n’est  propriétaire  qu’à  la  charge 
de  conserver  et  de  rendre;  et  lorsque  nous  vo^^ons  la 
loi  elle-m(}me  prononcer  la  déchéance  pour  défaut 
de  nomination  d’un  tuteur  à  la  substitution  (6),  com¬ 
ment  refuser  de  l’admettre  dans  le  cas  où  il  ne  s’agit 
plus  d’un  danger  à  prévoir,  mais  de  malversations 
déjà  constatées? 


U)  Troplong,  sur  l'art.  1053,  il»’  9iî4tî et 2iï47. 

(2)  T.  IX,  II»  eoo. 

(a}  Malleville,  sur  l'art.  1057;  Durunton,  t.  ix,  n»  C03. 

(4)  Sur  l'art.  10r>3,  m  14, 

(5)  Sur  le  même  artiele.  it»  c. 

'6)  Art,  1056  et  1057. 
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ARTICLE  1 0:3/1. 


feiiiiiicftï  €lc«  s«*ev*L-»  11c  |>ciiveiii  avoli*,  snir 
hlciiM  à  reiicla'c,  aie  recoure  j^ulïKitlîaire,  t*i» 
«?aj»  <ri>iKial1tsaiic('  «Ic'm  liioiiN  f|iic  iiovii*  le 

ca|ii4al  dc'jii  deiiÊce^  clolaii^,  cl  «laiiK  le  eais  Meiile> 
■iicikl  où  le  Icfülalciir  raiirait  e:iL}irc!<KéBiaeiit  oi*- 
iloiiiié. 


SOMMAIRE. 


1753.  AoO'c  article  a'aiyplicjitc  au  donateur  connue  au  testa¬ 
teur. 

1755.  Ou  rerours  </!/<?  peut  exercer  la  fentnie  du  (frevé. 

1755,  Ce  recours  nesi  tfue  subsidiaire. 

175(3.  fl  ne  peut  sTwercer  que  poitr  le  capital  de  la  dot. 

1757.  f^e  dispo.mnt  ne  saurait  étendre  ce  tcconrs  «  d'autres 
causes. 

1758.  un  cas  de  warUujes  successifs  du  (jrevé? 


COMMENTAIRE 


1753.  —  Rien  que  le  texte  de  notre  article  ne 
parle  que  du  tt^slalpur  ,  il  s’applique  indistincte¬ 
ment  à  toute  disposition  faite  par  lestamiMit  ou  par 
voie  d<^  donation.  La  doctrine  ne  fait  aucune  dif- 
ricnll(3  sur  ce  point  .1);  et  en  consultant  les  travaux 
préparatoires,  il  est  facile  de  constater  que  dans 
l’Exposé  des  motifs ,  Rigot-Rréameiieii  se  sert  indif- 
férenunent  des  expressions  de  donateur  et  de  testa¬ 
teur  (2). 


(1)  Troijlüii^î,  sjJ/  Varl.  lo,>l,  u»  3-3ûj. 

(9)  .Si'ïaiiro  liiJ  9  floréal  an  XI  [99  avril  1803) 
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AKTICLL-:  105/1. 

1754.  ^  C  eci  posé,  exaininoiis  le  l'oiid  des  dis¬ 
positions  de  l’art.  lOoi. 

Nous  avons  vu  précéd(9nrnoiil  ^1)  qu’en  principe  le 
grevé  ne  peut  consentir  sur  les  biens  à  restituer  que 
des  droits  soumis  à  une  condition  résolutoire,  et  que 
scs  créanciers  ne  sauraient  accpiérir  sur  ces  biens 
des  droits  plus  étendus.  Mais  la  loi ,  par  une  faveur 
toute  spéciale  pour  le  mariage,  a  cru  devoir  faire 
exception  à  cette  régie  à  l’égard  de  riiypothèque  lé¬ 
gale  do  la  femme  du  grevé,  lùi  conséquence  ,  et  sous 
quelques  conditions  tpie  nous  allons  examiner,  cette 
hypothèque  légale  est  opposable  aux  substitués. 

1755.  —  Mais  le  droit  conféré  à  la  femme  n’est 
pas  un  droit  direct  :  ce  n’est  qu’jin  recours  subsi¬ 
diaire,  et  elle  ne  peut  rexercer  qu’après  discussion 
[U’éalable  des  biens  libres  de  sou  mari,  Notre  article 
ne  fait  que  reproduire  sur  ce  point  les  dispositions 
du  droit  romain  2j  et  de  rordomuuice  de  '1747  (3). 

1756.  —  Sous  l’empire  de  cette  ordonnance ,  le 
recours  subsidiaire  était  accordé  à  la  femme  pour  la 
dot,  le  douaire,  l’augmenl  de  dot,  ragencement,  le 
gain  de  survie  ou  la  donation  propter  iiuptnifi  (  4j  ;  il 
était  refusé  pour  les  donations  de  bagues  et  joyaux, 
ainsi  que  pour  rindemnité  des  propres  aliénés  de 
son  consentement  et  des  <lelles  contractées  avec 
son  concours  (o)  ;  ce  recours  avait  lieu  tant  pour  le 
capital  ([Lie  pour  les  intérêts.  Mais  le  Code  le  limite 


(l)  SMjîrri,  n"’  1738  et  1711. 
'2)  Nov,  39,  eajj.  9. 
i)  Tii.  1,  art,  41. 

1)  Ti(.  [,  art,  il,  tô  et  t(j. 
(ti)  Th,  1,  art.  48,  19  et  &('. 
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au  capital  des  deniers  dotaux,  et  il  le  refuse  pour  les 
intérels. 


1757.  —  Le  recours  ne  i)eut,  du  reste,  avoir  lieu 
fjiie  si  le  disposant,  donateur  ou  testateur.  Ta  ex¬ 
pressément  ordonné,  tandis  que  rordonnance  l’ac¬ 
cordait  de  plein  droit  (I).  Toutefois,  malgré  l’opinion 
de  certains  auteurs  (2j,  nous  pensons  que  le  dispo¬ 
sant,  en  présence  du  texte  restrictif  de  la  loi,  ne  sau¬ 
rait  étendre  ce  recours  hors  des  limites  réglées  par 
notre  article,  et  qu’il  ne  pourrait,  par  exemple,  l’ac¬ 
corder  pour  les  intérêts  de  la  dot  (3). 


1758.  —  Aïicieniiemenl  on  se  demandait  si  le 
grevé,  convolant  à  des  mariages  successifs,  chacune 
de  ses  femmes  devait  jouir  du  bénéfice  du  recours 
subsidiaire  :  rordonnance  traiicha  cotte  controverse 
au  profit  des  femmes  (i|.  Mais  sa  dis[>osition  ne  doit 
plus  être  suivie  :  la  loi  h  cet  égard  sera  la  volonté 
du  disposant,  et  toute  la  dilliculté  résidera  dans 
l’interprétation  do  cette  volonté  J3). 


AlVJ'ICLK  1035 


«iiil  fera  Kcn  aiilorKécM  par 

le»  article»  précédent»  pourra^  par  le  même 
acte,  ou  par  un  acte  po»<érit'iir  en  forme  aii- 
tlientiqne,  nommer  un  tntciii*  <‘ltarg;é  île  fei^é* 
eiBti<»n  de  ce»  di»po»ition»  :  ce  tu  leur  ne  pourra 


(1,  Tif.  t,  art,  U, 

(5)TonIliar,  t.  v,  ir"  7i5;  Hollantl  Ce  Vîltargue-î,  ihîpert,,  v»  substilufion. 

Il*  18. 

fn)  Ualltiz,  juuise.  oÊMÎit.,  i,  .wi,  n®  irta. 
i;  Tit.  i,  rtfl.  .i3. 

(■>,  TiiilJoï:.  Ji-msr.  liKMÎH,,  i.  xvr.  t)"  i:u. 
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^tre  flispetifté  que  pour  une  iIcm  rauMCK  cmpri- 
H  la  jt»ectioii  VI  «lu  elia pitre  11  du  litre  r#e 
/<f  in  'Fnieiie  ef  tic 


ARTICLE  lOoü. 


V  défaut  «ic  ce  tuteur,  ii  eu  Ncra  iioiiiiiié  uii  à 
la  dilig^ciiee  «lu  ^revé,  ou  «le  woii  tuteur  w'il  est 
mineur,  «laiiN  le  délai  «r«in  iiioiN  à  e«»nipter  «lu 
Jour  «lu  déeé««  du  demateur  «tu  t  t'imita  leur,  ou  «lu 
Jour  «fuc,  «lepuls  cette  iii«»rt,  l'acte  e«»nteiinnt  la 
dii$pOA»ition  aura  été  connu. 


l^e  j^re^é  qui  n’aura  pa^  i^atisifait  ««  l’article 
précédent  sera  «lécltu  «lu  Bténéfice  «le  la  «lisp«»si- 

tion;  et,  «laits  ce  cas,  le  «ir«tit  pourra  «'^tre  «lé- 

«■ 

elaré  oiiTcrt  au  prolit  «les  appelés,  à  la  «lili* 
j^ence,  soit  «les  appelés,  s’ils  sont  niajetirs,  soft 
de  leur  tuteur  ou  ciaratcur,  s’ils  sont  iiiiiieurs 
«>««  intertlils,  soit  de  tout  parent  des  appelés  n«a> 
Jciirs,  mineurs  ou  interilits,  «tu  nicnie  «l’oflice, 
à  la  dilijiçeiice  du  procureur  impérial  près  le 
triltuiial  de  première  instanee:  «lu  lieu  où  la 
succession  est  otiverte. 


1750.  Insiijjismice  des  mesures  prises  par  V ordonnance  de 
\ll\l  pour  la  conservation  des  biens  substitués. 

1760.  Le  Code  veut  qu'il  ij  ah  toujours  un  tuteur  à  lu  subs¬ 
titution.  —  Des  attributions  générales  et  de  la  responsabilité  de 
ce  tuteur.  —  flenvoi. 

1761.  Il  n'y  a  pas  lieu  «  nomination  d'un  subrogé-tuteur. 

1762.  Comment  et  par  gm  le  tuteur  est  nommé. 

1763.  Il  ne  peut  se  refuser  à  accepter  les  fonctions  gui  lui 


DOiNAïlONS  KT  'l'KSTAMENTS 


sont  ilàfèt  ces  (juc  pour  une  des  causes  qui  dispensent  de  la  tuleUc 
ordinaii'c. 

176/|.  t'autc  par  le  ijrcvc  d* avoir  provoffuc  dans  le  delai  ini- 
parti  par  Vart.  1050  la  nominaliou  d'un  lutcur,  lorsque  le  dis¬ 
posant  n'y  €i  pas  jioitrvu  liii-mènie ,  il  sera  déchu  du  bénéfice 
de  la  disposition,  et  le  droit  pourra  être  déclaré  ouvert  au  pro¬ 
fit  des  apjtelôs.  —  Coniuient  cette  déchéance  du  grevé  et  cette 
oiivertwe  du  droit  des  appelés  doivent  cire  entendues. 

1705.  Suite. 


COM  M  EM  TA  1  UK. 


1759.  —  Xous  arrivons  aux  mesures  prises  par 
le  législaleur  pour  iissurer  la  conservalion  des  biens 
subslitués  ,  dans  Vintéret  de  eeiix  qui  sont  appebîs  à 
les  recueillir.  L’ordonnance  de  1747  'L  ,  dont  le  Code 

I  •< 

s’est  beaucoup  inspire,  renfermait  sur  ce  point  des 
dispositions  utiles;  mais  leur  insiidisance,  plus  d’une 
fois  constatée,  laissait  de  regrettables  lacunes  qu’il 
importait  de  conilder. 

Sous  sou  empire,  les  intérêts  de  tons  les  appelés 
nés  ou  à  naître  se  trouvaient  c<tntiés ,  soit  aux  mains 
du  premier  d’entre  eux  lorstpt’il  était  inaj»îur  et  ca¬ 
pable,  soit  à  celles  de  son  administrateur  légal  en 
cas  de  minorité  ou  d’incapacité.  Mais  si  aucun  d  eux 
n’existait  encore,  la  substitution  se  personnifiait  ainsi 
(prune  succession  vacante,  et  on  lui  nommait  un  cu¬ 
rateur,  sans  administration  réelle  comme  sans  res¬ 
ponsabilité,  dont  l’unique  mission  consistait  à  sur¬ 
veiller  l’exaclitiide  de  l’inventaire  des  biens  et  la  réa- 
lin*  de  l’emploi  des  deniers  (2). 


(1)  Tit.  Il,  art.  1  ot  suiv. 
(^j  Til.  t,  art.  5  Pt  13. 
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Cejiendant  Thoveiiot  (4;  nous  apprend  que  Tusagc 
de  créer  un  tuteur  à  la  substitution  avait  fini  par 
s’introduire.  xUais  il  ajoute  qu’en  dehors  de  la  mis¬ 
sion  confiée  au  curateur  par  l’ordonnance,  ce  tuteur 
n’était  guère  nommé  que  pour  mettre  le  grevé  en  élat 
de  taire  juger  ses  prétentions  contre  les  substitués 
qui  ne  pouvaient  pas  y  défendre;  et  comme  aucune 
loi  n’autorisait  une  pareille  tutelle,  personne  n’était 
tenu  de  l’accepter.  Aussi,  dit  le  meme  auteur,  ne 
prenait-on  pour  celle  fonction  qu’un  liomine  sans 
consistance  et  presque  toujours  insolvable. 

1760.  —  Dans  ce  système  ,  on  le  voit,  le  droit 
des  appelés  périclitait  d’une  manière  d’autant  plus 
sérieuse,  que  la  substitution  étant  faite  au  prollt  des 
enfants  nés  ou  à  naître,  il  peut  arriver  <pron  ne  lf‘s 
connaisse  pas  tous  avant  la  mort  du  grevé.  C’est  seu¬ 
lement  lorsqu’elle  s’ouvrira  qu’on  connaîtra  tous  les 
appelés,  et  si  cette  ouverture  devance  le  décès  du 
grevé,  ce  (|ui  peut  arriver  ([uelquelbis ,  i>ar  exemple 
quand  il  a  encouru  la  déchéance  de  ses  droits,  les 
appelés  qui  existenl  alors  sont  si  peu  propriétaires 
incoinmutables  îles  biens  substitués,  que  tout  partage 
fait  entre  eux  est  provisionnel  et  s’évanouit  devant  la 
naissance  ultérieure  d’autres  enfants  du  grevé.  De  là 
la  nécessité  do  prendre  des  mesures  plus  etBcaces 
|>our  assurer  raccomplissemenl  des  volontés  du  les- 
lateur.  C’est  ce  que  le  Code  a  compris  ;  et  pour  évi¬ 
ter  désormais  les  inconvénients  ou  b‘s  abus  du  passé 
en  assurant  la  conservation  des  biens,  il  veut  que 


1;  Dfs  suhsfUutîoin,  (’hnp. 
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toule  subütituüou  soil  pourvue  d’un  tuleur  s[>éciale- 
inent  chargé  de  veiller  à  son  exécidion. 

Celte  mission  <[uc  la  loi  donne  au  tuteur  dont  il 
s’agit  ici  sutiit  à  d(;terminer  la  nalure  des  attribu¬ 
tions  générales  qu  elle  lui  confie.  Chargé  de  veiller 
à  Vexêcidioti  des  dispositions,  il  est  tenu,  en  outre 
des  prescriptions  édictées  par  les  articles  suivants 
pour  constater  les  biens,  vendre  le  mol)ilier,  faire 
emploi  des  deniers ,  veiller  à  la  transcription  et  aux 
inscriptions  hypothécaires,  de  faire  encore  tous  les  ac- 
(es  conservatoires  qu’exige  l’intérét  des  appelés.  Con¬ 
tradicteur  et  surveillant  légitime  du  grevé,  il  a  pour 
devoir  de  se  livrer  à  toutes  les  diligences  nécessaires, 
afin  que  la  charge  de  restituer  qui  incombe  à  ce  der¬ 
nier  soit  bien  et  fidèlement  remplie,  ei  nous  verrons 
plus  tard  J'tj  qu’en  cas  de  négligence,  sa  responsabi¬ 
lité  serait  engagée. 

1761.  —  La  tutelle  qui  nous  occupe  échappe  par 
sa  spécialité  à  la  règle  de  l’art,  tüü  C.  Nap.,  qui  veut 
que  dans  toute  tutelle  il  y  ait  un  suhrogé-tutenr. 
li’arl.  420  u’u  trait  en  effet  qu’aux  tutelles  ordinai¬ 
res,  et  il  s’agit  ici  d’une  tutelle  ad  hoc. 

On  en  trouve  la  preuve  dans  l’art.  lOdO,  aux  ter¬ 
mes  duquel,  à  défaut  de  tuteur  désigné  par  le  dispo¬ 
sant  lu  i-méme,  il  en  sera  nommé  un  à  la  diligence 
du  grevé  onde  son  tuteur  s’il  est  mineur,  d’où  suit, 
comme  le  fait  remanjuer  >1.  l’oujol  (2),  que  le  tuteur 
du  mineur  u’est  pas  de  droit  tuteur  à  la  substitution, 
et  (pi’aussi  le  (iiteur  à  la  substitulion  ne  peut  dev^^ 


a)  sous  l'arl.  1073. 

f-2}  Siir  {f*S  (îcL  1055-L057.  n* 
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nir  1b  tuteur  réel  du  mineur  que  par  une  nomination 
directe  et  entièrement  distincte  de  celle  qui  lui  a  con¬ 
féré  sa  première  qualité. 

La  ditférence  qui  existe  entre  ces  deux  lulelles  se 
fait  mieux  sentir  encore,  !ors(|u’on  réfléclût  que  les 
père  et  mère,  qui  sont  légalement  investis  de  celle  de 
leurs  enfants,  ne  peuvent  cependant  être  revêtus  de 
celle  de  la  substitution  que  par  une  nomination  spé¬ 
ciale. 

Tenons  donc  pour  certain  (ju’on  ne  peut  appli(p.ier 
ici  la  règle  de  l’art.  qui  est  faite  pour  les  cas  or¬ 
dinaires.  Tout  au  plus  pourrait-on  dire  (jue  si  le  tu¬ 
teur  k  la  substitution  avait  personnellement  des  inli*- 
rêts  opposés  à  ceux  des  appelés,  il  devrait  faire 
nommer  un  tuteur  ad  hoc,  dont  la  Ibnction  cesserait 
aussitôt  après  le  règlement  de  ces  mêmes  intérêts. 

1762.  —  Le  tuteur  à  la  substitution  est  nommé, 
soit  par  le  disposant,  soit  à  la  diligence  du  grevé  ou 
du  tuteur  qui  le  représente. 

Lorsque  la  nomination  est  faite  |)ar  le  disposant, 
elle  peut  se  produire  indilléremment  dans  Pacte  en¬ 
tre-vifs  ou  testamentaire  qui  contient  la  substilutioii, 
ou  dans  un  acte  postérieur,  pourvu  (ju’il  soit  en 
forme  authentique. 

Tout  le  monde  s’accorde  à  reconnaître  que  par  ces 
mois  de  l'art.  lOoo  forme  aulhenîù/ue,  il  ne  faut  pas 
entendre  seulement  la  forme  notariée,  mais  toutes 
autres  équivalentes,  comme  serait  par  exemple  la 
déclaration  faite  devant  le  juge  de  paix  assisté  de 
son  grelUer.  M.  Loin-Delisle  li  dit  fort  bien,  selon 


1  Sur  fps  fiyi.  loôô  pf,  lOâS.  n*'  ■?, 
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nous,  contrairement  à  ropinion  de  queliiues  au¬ 
teurs  (')},  (jue  loute  forme  laquelle  la  loi  a  alfactu' 
la  validité  des  nouii nations  de  tuteurs  ordinaires  est 
sunisamnient  authentique  pour  satisfaire  aux  exi¬ 
gences  de  notre  article ,  et  (|ue  la  voie  du  testament 
olographe  lui-méme  serait  dès-lors  parfaitement  va¬ 
lable.  Il  en  donne  pour  raison  que  le  tuteur  A  la 
sul)slitution  n’est  autre  chose  en  dériuilive  ([u’im 
exécuteur  testamentaire,  le<{uel  peut  être  nommé  par 
tout  acte  de  dernière  volonté.  Mais  il  y  en  a  unenieil- 

m' 

leurc  et  plus  concluante  <[ui  na  pas  échappé  A  M. 
Troploiig  ,  c’est  que  le  leslameut  olographe  est  un 
véritable  acte  public  et  solennel  (3i,  et  ou  ne  s’expli- 
(jiierail  pas  comment  cet  acte,  dans  lequel  la  nomi¬ 
nation  du  tuteur  peut  valablement  se  produire  A  colé 
do  la  subslitution  elle-même,  n’oUVirait  plus  assez  de 
solennité  pour  que  celte  nomination  y  trouvât  place 
isolément  après  coup,  N’est-ce  pas  le  cas  d’applifiuer 
ici  la  maxime:  Qui  peut  le  plua,  peut  le  moins? 

Lorsque  le  disposant  n’a  pas  fait  son  choix,  ou 
lorsque  la  personne  ([ii'il  a  désignée  vient  A  manquer, 
c’est  le  grevé  (ou  son  propre  tuteur  s’il  n'u  pas  en¬ 
core  atteint  sa  majorité)  qui  doit  pi’ovoquer  la  nomi¬ 
nation  d’mi  tuteur  A  la  substitution.  Le  n’est  pas  lui 
(jui  le  nomme,  car  la  loi  ne  pouvail  lui  donner  mis¬ 
sion  de  se  choisir  lui-méme  un  surveillant,  mais  elle 
veut  ([ue  cette  nomination  soit  faite  A  sa  propre  dili¬ 
gence,  et  elle  ne  lui  laisse  dans  ce  I.)nt  qu’un  délai 


(U  Del' iiicoiirl,  t.  it,  jK  ilo,  »ole  i;  Yazciîlo,  sut’  l'ttri.  1055,  ji'*  1;  Mar- 
cadé,  les  art.  1055  rt  1050,  n®  3. 

(ü)  Sur  l'art.  1055,  n«  :?'250. 
f:i)  voij.  I.  IV,  n®  085. 
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d’un  mois,  dont  l’art.  1056  fixe  le  point  de  df^part, 
soit  au  jour  du  déctîs  du  disposant,  soit  au  jour  on, 
depuis  ce  décès,  l’aete  contenant  la  disposition  a  éuS 
connu.  Toutefois,  quelque  précise  que  soit  la  fixation 
de  ce  délai,  il  ne  devrait  courir,  ce  nous  semble,  en 
cas  de  minorité  du  grevé  non  encore  pourvu  dTin  tu¬ 
teur  lors  de  la  mort  du  disposant,  qu’à  dater  du 
moment  où  la  tutelle  dudit  mineur  serait  organisée. 

Le  Code  ne  dit  point  par  qui  doit  être  choisi  ce 
tuteur  à  la  substitution  quelle  charge  le  grevé  ou  sou 
propre  tuteur  de  faire  nommer.  Mais,  dans  son  si¬ 
lence,  il  est  naturel  de  recourir  au  droit  commun,  en 
attribuant  an  conseil  de  famille,  présidé  [>ar  le  juge 
de  paix  et  composé  comme  il  est  dit  au  titre  de  la 
minorité,  le  droit  de  faire  cette  nomination. 


1763.  —  iVu  surplus,  que  le  tuteur  à  la  subs¬ 
titution  soit  nommé  par  le  dis[)osant  ou  par  le  con¬ 
seil  de  famille,  ses  fonctions  sont  obligatoires  :  elles 
constituent  une  charge  publique  dont  il  ne  [teiit  se 
faire  dispenser  que  pour  des  causes  déterminées;  et 
l’art.  1055  n’adniel  pas  d’autres  excuses  que  celles 
qui  dispensent  de  la  tutelle  ordinaire  des  mineurs  uii 
des  interdits. 


1764.  —  Faute  par  le  grevé  d’avoir  provoqué 
dans  le  délai  d’un  mois  imparti  par  l’art,  1056  la  no¬ 
mination  d’un  tuteur,  lorsque  le  disposant  n’y  a  pas 
pourvu  lui-ménie,  l’art.  1057  dit  qu’il  eut  déchu  du 
bénéfice  de  la  disposition,  et  que  le  droit  pourra  être 
déclaré  ouvert  au  profit  des  appelés.  Mais  comment 
cette  déchéance  du  grevé  et  cette  ouverture  du  droit 
des  appelés  doivent-elles  être  entendues?  C’est  ce  qui 
a  donné  lien  dans  la  doctrine  à  de  nombreuses  di- 
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vergences,  au  milieu  desquelles  le  U'xte  de  la  loi  u’a 
été  (jiie  trop  torturé. 

La  ditliculté  tient  à  la  contrariété  apparente  des 
deux  dispositions  <jue  l’art.  10o7  édicte  ici  siinulta- 
uément,  l  une  conçue  eu  termes  absolus  et  impératifs 
(juant  c\  la  déchéance  immédiate  du  grevé,  l’autre  qui 
semble  au  conlraire  purement  facultative  relative¬ 
ment  à  l’ouverture  <lu  droit  des  appelés.  La  seconde 
a-t-elle  pour  eflel  de  modilier  la  première,  ou  bien 
lui  laisse-t-elle  l’énergique  signification  que  compor¬ 
tent  ses  termes?  Là  est  tout  le  problème. 

La  plupart  des  auteurs  (Ij,  s’emparant  des  expres¬ 
sions  de  l’art.  1057  le  droit  des  appelés  POURRA 
ÊTRE  DfXLAllÉ  OUVERT,  disent  que  les  magistrats 
sont  investis  sur  ce  point  d’une  faculté  incontestable, 
et  que  dès  lors  la  règle  de  déchéance  portée  une  ligne 
plus  haut  est  aussi  nécessairement  facultative,  mal¬ 
gré  rimpérieuse  exigence  des  mots  qui  la  constituent, 
le  (jreeé  SERA  DÉCHU  du  bénéfice  de  la  disposition- 
D’antres  (2),  ne  trouvant  rien  cTiiiconciliable  entre 

1  J 

les  deux  locutions  dont  le  législateur  s’est  servi,  sou¬ 
tiennent. que  la  seconde  n’aflaiblit  pas  la  première, 
et  qu’au  lieu  de  créer  une  simple  faculté  pour  le 
juge,  les  mots  POUI115A  l'TRE  DI-CLARI-  OUVERT 
ont  un  caractère  purement  hypolliétique  et  signifient 
que  l’ouverture  du  droit  devra  être  ou  n’élre  pas  pro¬ 
clamée  selon  qu’il  y  aura  ou  non  des  appelés.  Mais 


(1)  Gronier,  des  donations^  t.  t,  n*  385;  Rollaini  de  Vit! argues,  répert., 
v  substitut  ions,  cl»,  2,  sect,  2;  Delaporte,  panrectes  françaises,  t.  iv, 
[J.  530;  Poujol,  .S'HF  les  art.  1055-1057,  n®  7;  VîizeiHe,  sur  l'art.  1057,  IJ®  i; 
Troplong,  sur  le  même  articlej  n®  226I. 

(2)  Malloville,  SMP  l'art.  1057;  üelvincouri,  t.  n,  p.  410,  note  9;  Duranton, 
t.  IX,  tt“>  566  et  suiv.  ;  Coiii-Delisle,  sîir  l'art.  10.57,  n®*  4  et  suiv. 
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ils  se  divisent  aussitôt  sur  le  point  de  savoir  si  la  <lé- 
chéance,  qu’ils  considèrent  tous  comme  impérative, 
doit  être  prononcéti  môme  (juand  il  iTexIste  pas  d’ap- 
pelôs,  et  si  elle  est  encourue  indistinctement  par  tous 
les  grevés,  majeurs  ou  mineurs. 

Enfin  Marcadé  '1!  entre  en  lice  avec  une  nouvelle 


doctrine  qui  consiste  à  dire  que  la  déchéance  du 
grevé  est  toujours  et  nécessairement  al)solue  sans 
qu’on  ail  à  se  demander  s’il  est  majeur  ou  mineur,  et 
s’il  y  a  ou  non  des  appelés  [>our  recueillir  les  biens. 
Suivant  lui,  l’ouverture  du  droit  des  appelés  n’est  pas 
une  faculté  pour  le  juge,  car  rexistence  de  ces  derniers 
suffit  pour  que  leur  droit  soit  ouvert  ;  c’est  en  vue  de 
celte  existence  que  le  législateur  a  disposé,  et  les 
mots,  POUIUIA  ÈTIIE  DÉCLAIIÉ  OUVERT,  ([ui  ont 
embarrassé  tant  d’auteurs,  se  réfèrent,  d’après  la  cons¬ 
truction  grammaticale  de  la  phrase,  aux  personnes 
sur  les  poursuites  desquelles  rouverture  du  droit 
pourra  être  déclarée. 

Cette  opinion  a  le  défaut  d’étre  un  peu  radicale , 
et  l'esprit  de  la  loi  ne  lui  vient  peut-être  pas  suffi¬ 
samment  en  aide.  Mais  elle  a  du  moins  le  mérite  de 
pouvoir  se  produire  sans  torturer  le  texte.  Avec  elle 
on  respecte  la  règle  qui  prononce  si  énergiquement 
la  déchéance  du  grevé  pour  iTavoir  pas  satisfait  aux 
prescriptions  de  l’art.  lOoG,  et  le  droit  des  appelés 
n’est  pas  soumis  dans  sa  réalisation  au  bon  plaisir 
ou  à  l’arbitraire  du  juge.  C’est  assurément  la  plus  ra¬ 
tionnelle  et  la  plus  juridique  de  celles  qui  ont  été 
émises  jusqu’ici,  et  nous  n’hésitons  pas  à  nous  y  rai> 


flj  SHj-  rart.  10.'7  ,  ii«  ÿei  3. 
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ger,  parce  qu’on  en  trouve  la  juslificalion  dans  les 
travaux  prépaivaloires  du  (Iode. 

Les  art.  133,  134  et  135  du  projet  conteniuenl  en 
etret  des  règles  dont  il  est  l)on  de  rappeler  r<'*conO“ 
mie.  Le  premier,  qui  ne  fut  pas  adopté,  avait  pour 
objet  de  subordonner  la  validité  des  dispositions  [>er- 
mises  par  les  art.  Î048  et  1049  à  la  nomination 
d’un  tuteur  par  le  disposant  lui-méme;  le  second, 
qui  est  devenu  l’art.  1056,  imposait  au  grevé  l’obli¬ 
gation  de  faire  remplacer  le  tuteur  qui  n’existait  plus 
à  la  mort  du  disposant,  ou  qui  se  retranchait  dans 
des  excuses  légales  ;  enfin  le  troisième ,  (jui  passa 
dans  l’art.  1057,  prononçait,  en  cas  d'oubli  de  celte 
prescription,  la  déchéance  du  grevé,  tout  en  laissant 
subsister  le  droit  des  app<!lés.  «  .iinsi,  dit  très  liien 
»  Marcadé,  l"*  nullité  radicale  de  la  disposition  et 
»  aussi  de  la  substitution,  (juand  le  disposant  ne 
»  nommait  pas  de  tuteur  ;  2“  annulation  de  la  dispo- 
»  sition,  mais  avec  maintien  de  la  substitution, 
»  quand  c’était  par  la  faute  du  grevé  que  le  tuteur 
»  manquait  :  voilà  quelles  étaient  les  deux  règles  du 
»  projet.  De  ces  deux  règles,  la  première  n’existe 
»  plus  :  on  a  supprimé  l’obligation  du  disposant,  et 
»  partant  la  sanction  qui  raccompagnait;  ce  dispo- 
»  sant  a  toujours  le  droit,  mais  n’est  plus  tenu  de 
»  nommer  le  tuteur,  .Mais  la  seconde  règle  est  de- 
»  nieurée  ce  quelle  était;  et  le  grevé,  rigoureusement 
»  obligé  do  procurer  un  tuteur  quand  il  n’en  existe 
»  pas,  sera  puni  de  l’inaccomplissement  de  son  obli- 
»  galion  par  la  perte  de  sa  libéralité.  Donc,  à  défaut 
»  d’appelés,  ce  seront  les  héritiers  du  disposant  qui 
»  prendront  les  l)iens  :  comment  s’en  étonner  quand 
»  on  sait  que  celte  règle  n’est  que  le  reste  d’un  sys- 
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»  tèrae  dans  lequel  le  défaut  de  nondnation  de  tuteur 
»  devait  les  leur  attribuer  quelquefois,  malgré  l’exis- 
»  tence  des  substitués?  Les  héritiers  prendront  donc 
»  les  biens,  les  restitueront  aux  substitués  qui  vien- 
»  draient  à  naître ,  et  les  garderont  déûnitivemeiit 
»  s’il  n’en  survient  pas.  » 

Qu’importe  maintenant  que  le  grevé  soit  majeur  ou 
non?  La  loi  n’admet  pas  de  distinction.  D’une  part, 
en  effet,  l’art  1056  impose  nettement  au  grcAi?,  ou  à 
son  tuteur  s’il  est  encore  ïnineur,  l’obligation  de 
faire  nommer  un  tuteur  h  la  substitution.  D’autre 


part,  l’art.  1 057  punit  l’inobservation  de  ce  devoir  par 
une  déchéance  absolue,  parla  perle  immédiate  de  la 
libéralité;  et  enfin  l’art.  1074  veut  que  le  grevé  mi¬ 
neur  ne  puisse  être  restitué  contre  rinexécution  des 
règles  prescrites  par  les  articles  de  notre  chapitre. 
Vainement  dirait -on  avec  MM.  Coin-Delislo  (1'  et 
Troplong  '2),  que  la  négligence  du  tuteur  ne  doit  pas 
exposer  le  grevé  mineur  è  une  déchéance  rigoureusi; 
qu’il  n'a  pas  personnellement  encourue,  puisque  au¬ 
cune  faute  ne  peut  lui  être  imputée.  Celle  doctrine 
se  justifie  sans  doute  au  point  de  vue  de  l’équité  qui 
la  domine,  mais  elle  est  sans  racine  dans  la  loi,  et 
l’énergique  autorité  du  teste  ne  nous  permet  pas  de 
l’accueillir  :  dura  lex,  sed  lex. 


Nous  ne  pourrions  pas  davantage  admettre  l’é¬ 
trange  théorie  professée  par  M.  Duranton  (3)  pour 
relever  de  toute  déchéance  le  grevé  mineur  quand  le 
tuteur  est  insolvable,  alors  que  l’art.  1074  dit,  au 


l’art.  Iü57,  n"  6, 

(2)  Sur  {’art.  1057,  n»  2263, 

(3)  T.  IX,  n«  568. 

TOME  V. 
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contraire,  expressément  (ju’il  ne  pourra  être  restitué 
dans  riiypo thèse  même  de  rinsolvabilité  du  tuteur. 

11  n’est ,  selon  nous ,  qirune  seule  situation  dans 
laquelle  le  grevé  mineur  pourrait  échapper  à  la  dé¬ 
chéance  ,  c'est  celle  ou  des  circonstances  de  force  ma¬ 
jeure  seraient  venues  empêcher  la  nomination  d’un 
tuteur  à  la  substitution  ;  tel  serait  par  exemple  le  cas 
où  il  aurait  été  lui -même  dépourvu  do  tuteur  pen¬ 
dant  le  délai  dans  lequel  celte  nomination  aurait 
être  faite.  Et  ce  (jue  nous  disons  du  grevé  mineur,  il 
faut  le  dire  aussi  du  grevé  majeur ,  qui  ne  saurait 
évidemment  encourir  la  déchéance  si  des  circonstan¬ 
ces  de  force  majeure  ne  lui  avaient  [«as  permis  de 
remplir  les  prescriptions  de  l’art.  IOüü. 

Quant  aux  personnes  par  qui  peut  être  demandée 
la  déclaration  de  roiivertnre  du  droit  des  appelés , 
l’art.  iÜü7  s’en  explique  d’une  manière  trop  claire 
pour  laisser  place  au  moindre  commentaire.  Il  sutîit 
de  renvoyer  à  la  simple  lecture  du  texte. 

1765.  —  Keste  é  savoir  maintenant  quel  est  le 
(îaractère  de  la  délivrance  qui  se  fait  aux  appelés  vi¬ 
vants,  ou ,  à  défaut  de  ces  derniers,  aux  liéi'itiers  du 
disposant,  lors  de  la  décliéance  du  grevé.  Cette  déli¬ 
vrance  n’est  (jue  conditionnelle  ,  sauf  le  droit  des 
substitués  encore  à  naître,  et  ceux-ci  pourront  venir 
ultérieurement  [larlager  les  biens  avec  les  autres  ap¬ 
pelés  qui  les  ont  déjà  reçus,  ou  les  revendiquer  en 
totalité  dans  les  mains  des  héritiers  du  disposant 
pour  les  partager  entre  eux. 

Cette  sohilion  n’est  pas  douteuse,  et  la  généralité 
des  auteurs  n’iiésile  pas  à  l’adopter;  mais  nous  ne 
saurions  dire  avec  eux  que  l’étal  de  la  famille  au  dé¬ 
cès  du  grevé  règle  seul  d’une  manière  définitive  Tat- 
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Iribiition  des  biens ,  tst  que  les  substitués  qui  survi¬ 
vent  à  leur  père  peuvent  seuls  être  admis  au  partage. 
Ce  n est  pas  la  mort  du  grevé,  c’est  sa  déchéance 
qui  ouvre  la  substitution.  Dès  Vinstant  do  cette  dé¬ 
chéance,  le  droit  des  substitués  nés  ou  è  naître,  (pii 
n’avait  été  jusqucdè  qu’une  espérance,  devient  une 
réalité.  Il  importe  peu  dès-lors  que  ceux  qui  Vont  re¬ 
cueilli  viennent  ùl  décédcjr  eux-uiémes  avant  le  grevé  ; 
car,  dans  ce  cas  ,  ils  le  transmettent  à  leurs  propres 
héritiers  ou  autres  successeurs ,  tel  (pi’ils  le  possé¬ 
daient  déjà,  c’est-à-dire  à  la  charge  d’un  partage 
ultérieur  avec  tous  autres  appelés  (|ui  pourront  sur¬ 
venir  encore.  Ce  n  est  donc  pas  l’état  de  la  (àmiüe  , 
mais  bien  le  nombre  seul  des  appidés  morts  on  vi¬ 
vants  au  décès  du  grevé,  qui  règle  défini ti veinent 
l’attribution  des  biens  (I). 


AHTICLE  1058. 


Aprèü  le  (lécèK  «le  celui  C|ui  aura  à  la 

cliarge  «le  roîtUutiou,  il  Mcra  procécK*,  «iaiiK  le^ 
ronucjï  ordiiiaircK ,  à  riiivetitairc  «le  tuii^  Icn 
liieiiM  et  efl‘el!«  «|ui  eoii)ip«»!i«er«>»t  sa  fiucee»Mi4iu, 
cx.ce|ité  ii6auiii«»inK  Bc  ca^  où  il  «se  st^a^ïii'ait  «|tte 
«rtiit  5e^K  iiarllcitlicr.  l'et  iuvc'utaire  c<»utieiitlra 
la  prijüée  à  .|«i;4le  prix  «Ick  nicuBiies  et  ctleiN  iiio* 
liilicrN. 


ARTICLE 


* 


II  sera  fait  à  la  re«|uètc  «lia  ^revt*  «le  l'eslitu- 
tl4»u,  et  flans  le  délai  lixé  au  titre  t/r.v  «tfcer^- 


(1)  Marcatlé,  sur  l'art,  1007,  n®  3. 
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cil  |ircsciicc  «Bu  tuteur  iioiiimc  pour  rc’ti'*- 
eiitioii.  IjCM  frtiiN  K€*i'oiit  pris  s>tir  Ici^  liicuN  coiii* 
pris  diiiis  la  disposition. 


AIITICIÆ  1060. 


^i  l’inventaire  ii’a  pas  été  fait  à  la  rci|iiéte  du 
ffrevé  flans  le  iléiai  ci-dessus,  il  y  sera  procédé 
dans  le  mois  siii\'nnt,  à  la  flili^eiicc  du  tuteur 
noiiiiiié  pour  S’e  vécut  Ion,  en  présence  tlii  j^revé 
ou  de  son  tuteur. 

AKTICLE  1061. 

S’il  n’a  point  été  satisfait  aiiv  articles  précé¬ 
dents,  il  sera  proeéilé  au  même  inventaire,  à  la 
dilîjs^ence  des  personnes  désignées  en  l’art.  10.» 9, 
en  appelant  le  g;revé  ou  sou  tuteur  et  le  tuteur 
notiimé  pour  revécut  ion. 


SOMMAÜtE 


17C6.  But  et  utilité  de  l’ inventaire  des  biens  subslilués. 

1767.  Cette  fonnaliiù  nous  vient  de  Vordonnance  de  17fi7, 
mais  le  Code  n'en  exUje  V accomplisseinent  que  pour  les  substi- 
luiions  empreintes  d’un  caractère  d’universalité. 

1768.  Celles  qui  se  produisent  dans  la  forme  testamentaire  y 
sont  seules  assujetties. 

1769.  Quelles  sont  les  fomnes  de  cet  inventaire. 

1770.  Jùiut-il  quil  embrasse  les  biens  immobiliers  comme  les 
autres? 

1771.  Il  doit  contenir  la  prisée  des  meubles. 

177:2.  C’est  le  yrevé  qui  est  chargé  de  le  faire  dressert  et  la 
loi  ne  lui  accorde  quun  délai  de  trois  mois  dans  ce  but. 

1773.  Il  a  lieu  en  présence  du  tuteur  ti  la  substitution,  et 
sans  qu’on  soit  obligé  d’appeler  les  enfants  majeurs. 

177/|.  A  la  charge  de  qui  sont  les  frais. 

1775.  Si  r  inventaire  un  pas  été  fait  «  la  requête  du  grevé 
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dans  le  delai  de  trois  mois^  le  tuteur  à  la  substitution  doit  y 
faire  jyrocéder  dans  le  mois  suivant  ,  en  présence  du  grevé  ou 
du  tuteur  de  ce  dernier, 

1776.  Enfin,  si  le  tuteur  à  la  substitution  néglige  hti-viétne 
d’agir,  la  loi  confie  ce  soin  aiur  personnes  désignées  par  rarti- 
cle  1057, 

1777.  L’inventaire  jwutdl  être  provoqué  par  le  grevé  ou  par 
le  tuteur  éi  la  substitution,  après  l’expiration  des  délais  qui  leur 
sont  impartis? 


COMMENTAIRE. 


1766.  —  Par  cela  seul  qu’il  y  a  substitulion , 
c’esl-à-dire  charge  de  conserver  et  de  rendre,  il  de¬ 
vient  nécessaire  de  dégager  de  la  succession  les  biens 


substitués  et  d’en  constater  l’état  au  moment  du  dé¬ 
cès  du  disposant,  afin  d’éviter  que  leur  confusion 
dans  kl  niasse  héréditaire  puisse  devenir  pour  eux 
une  cause  de  perte  ou  d’amoindrissement.  C’est  pour 
cela  que  l’art.  1058  prescrit,  dans  l’iniérét  des  ap¬ 
pelés,  un  inventaire  de  tous  les  biens  elefiets  de  la 
succession,  comme  seul  moyen  d’arriver,  contradic¬ 
toirement  avec  les  représentants  du  défunt,  à  la  cons¬ 
tatation  légale  des  objets  compris  dans  la  substitu¬ 
tion. 


1767.  —  Celte  formalité  nous  vient  de  l’ordon¬ 
nance  de  1747  (1;  qui  en  exigeait  raccomplissement 
rigoureux  pour  toutes  les  substitutions ,  sans  distin¬ 
guer  si  elles  étaient  universelles  ou  simplement  par¬ 
ticulières.  Mais  le  Code  se  montre  moins  rigoureux , 
car  il  y  soumet  seulement  celles  qui  sont  empreintes 
d’un  caractère  d’universalité.  Les  rédacteurs  ont  très 


(l)  Art.  1,  tit.  i. 
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bien  compris  l’inufilité  des  frois  d’un  invenUiire  géné¬ 
ral  pour  saiiv(‘garder  la  substitution  quand  elle  ne 
porte  que  sur  un  objet  spécial  et  particulier,  caria 
particularité  du  titre  sulFit  pour  éviter  la  confusion 
ou  la  perte  de  la  cliose  qui  est  parfaitement  distincte 
et  déterminée-  Un  simple  état  qui  en  sera  dressé  au 
moment  de  l’entrée  en  jouissance  du  grevé  sauvegar¬ 
dera  tous  les  droits,  et  servira  de. règle  aux  appelés 
pour  réclamer  ultérieurement  l’objet  substitiu;. 

Ï768,  —  Kn  n’exigeant  Finvenlaire  qu’après  le  dé’ 
cès  du  disposant,  et  en  exceptant  de  cettejprmalité 
les  legs  particuliers,  l’art.  '10o8  dit  assez  que  sa  rè¬ 
gle  doit  se  restreindre  aux  substitutions  qui  se  pro¬ 
duisent  dans  la  forme  testamentaire.  X  quoi,  en  effet, 
aurait  pu  servir  rinvontaire  ([uand  la  substitution  se 
manifeste  dans  une  donation  entre-vifs?  Alors  toute 
confusion  est  impossible  avec  les  autres  biens  de  la 
succession ,  et  l’intérôt  des  appelés  trouve  une  entière 
sauvegarde  ;  les  immeubles  sont  protégés  par  les 
énonciations  de  l’acte  même ,  par  toute  clause  qui  y 
est  stipulée  en  vue  de  leur  conservation  et  de  leur  en¬ 
tretien  ,  enfin  par  les  baux  ou  états  de  lieux  antérieu¬ 
rement  passés  avec  les  locataires  ou  fermiers;  et  les 
effets  mobiliers  sont  garanlis  eux-mêmes  par  l’état 
estimatif  qui  accompagne  le  contrat  (1), 

Tenons  donc  pour  certain  que  cette  formalité  est 
inutile  en  matière  de  donations  entre-vifs;  c’est  ce  que 
pensait  déjàFurgole,  sous  l’empire  de  fordonnance 

de  1747  (2;. 

1709,  —  Quant  aux  formes  de  fi nven taire  qui 


(1)  AU.  iil8C.  Naji. 
ii>}  Sur  i’ai't.  1,  tu. 
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nous  occupe  ,  il  ne  peut  y  en  avoir  (raiitres  que  cel¬ 
les  prescrites  pour  les  cas  ordinaires  par  le  Code  de 
procédure  civile  (1).  Toutes  les  parties  fussent-elles 
majeures,  tant  que  la  substitution  n’est  [)as  ouverte 
il  peut  y  avoir  des  appelés  ([ui  n’existent  pas  encore, 
et  qui  sont  aussi  intéressants  que  pourraient  Vétre 
des  mineurs  :  de  là  l’impossibilité  de  recourir  à  tout 
autre  moyen  qu  a  un  acte  notarié. 

1770.  —  Quelques  auteurs  j!2)  ont  prétendu  (juo 
les  immeubles  ne  doivent  pas  être  inventoriés,  [)arce 
qu’il  est  d’usage  de  ne  faire  porter  les  inventaires  en 
général  que  sur  le  mobilier.  Ils  citent  à  l’appui  de 
leur  doctrine  les  art.  451  ,  794  et  1031  Code  Nap., 
([ui  prescrivent  aussi  un  inventaire  des  hiens ,  et  qui 
cependant  n'ont  jamais  été  compris  de  telle  façon 
qu’on  ait  cru  nécessaire  d’applicpier  aux  irnmeuldes 
cette  formalité. 

Mais  à  cet  argument  do  texte  on  [)eut  en  opposer 
un  autre  avec  avantage  :  c’est  la  lettre  mémo  de  l’art. 
1058,  dans  lequel  le  législateur  semble  avoir  voulu 
être  plus  explicite  et  proscrire  toute  distinction ,  puis¬ 
qu’il  dit  que  l’invenlaire  doit  porter  sur  tous  les  biens 
et  effets  composant  la  succession.  Or,  il  nous  parait 
impossible  d’admettre  que  dans  cette  ex[>ressiou  gé¬ 
nérale,  fous  les  biens  et  effets,  les  immeubles  ne  se 
trouvent  pas  compris,  l.a  plupart  des  auteurs  (3)  re¬ 
poussent  comme  nous  toute  autre  interprétation,  et 


(1)  Art,  î)ll  et  siiiv. 

(9)  Grenier,  des  donations,  I.  1,  n«  :î87;  Coiti-Dclisic,  snr  (es  arl.  1058  — 
1061,  n»8;  Marcaflé,  sur  l'arl.  1058,  ti"  1. 

{3)  Touiller,  t.  V,  n*  "59;  VazeîMe,  sur  Uart,  1058,  ii®  1  ;  l'onjol,  sur  le  même 
article,  n«  0;  Troplotig,  sur  le  même  article,  n®  2965;  liaylc-MouilltU’tl,  .snr 
Grenier,  t.  iii,  n®  387,  ]>.  180,  note  a. 
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l'urgole  (1)  la  condamnait  lui-méme  sous  l’ordon¬ 
nance  h  laquelle  le  Code  a  emprunté  ces  termes  tous 
les  biens  et  effets.  Le  grevé  est  d’ailleurs  le  premier 
intéressé  à  faire  constater  l’état  des  immeubles ,  car 
sans  cela  il  serait  censé  les  avoir  reçus  non  détériorés. 

1771.  —  L’inventaire  exigé  par  l’art.  1058  doit 
contenir  en  outre  la  prisée  à  juste  prix  des  meubles 
et  eflels  mobiliers.  Le  but  de  cette  estimation ,  qui 
était  aussi  prescrite  par  rordonnance  (2),  est  de  dé- 
tcrniiner  le  taux  des  restitutions  en  deniers  dont  le 


grevé  sera  tenu  un  jour  vis-à-vis  des  appelés  s’il  ne 
leur  rend  pas  les  objets  eux-mémes,  ou  si  ces  ob¬ 
jets  ont  subi  des  dégradations  disproportionnées  avec 
celles  qu’un  usage  raisonnal)]e  aurait  comportées. 

1772.  —  C’est  le  grevé  qui  est  cliargé  de  foire 
dresser  l’inventaire,  et  l’art.  1059  qui  lui  impose  ce 
devoir  veut  qu’il  l’accomplisse  dans  le  délai  fixé  au 
titre  des  successions,  c’est-à-dire  par  l’art.  795  qui 
accorde  trois  mois  à  l’héritier  présomptif  pour  foire 
inventaire ,  à  compter  du  jour  de  rouverturc  de  la 


succession. 

Toullier  (3j  a  pensé  que,  par  analogie  des  dispo¬ 
sitions  de  ce  dernier  article  qui  donne  encore  à  l’hé¬ 
ritier,  après  l’expiration  des  trois  mois,  un  nouveau 
délai  de  quarante  jours  pour  délibérer,  le  grevé  doit 
bénéficier  de  cette  faveur,  et  qu’il  a  ainsi  en  réalité 
(juatre  mois  dix  jours  pour  foire  dresser  l’inventaire. 
L’oi»inion  du  savant  professeur  n’est  que  le  résultat 
d’une  méprise,  et  le  texte  même  de  l’art.  795  la  con- 


(IJ  Loc.  ciL 

(2)  Art.  7,  lit.  2. 

(3)  T.  V,  n»  751. 
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damne.  Cet  ariicle  accorde  bien  à  l’héritier  trois  mois 
et  quarante  jours  pour  faire  inventaire  et  délibérer  ; 
mais  il  ne  lui  laisse  que  trois  mois  pour  faire  inven¬ 
taire  ,  et  les  quarante  jours  qu’il  lui  donne  en  sus 
constituent  un  second  délai  qui  lui  est  imparti ,  non 
plus  pour  raccomplissenient  de  cette  formalité,  mais 
uniquement  pour  délibérer  sur  son  acceptation  ou 
sur  son  refus.  Le  renvoi  de  l’art.  1059  au  litre  des 
successions  n’implique  donc  })as  la  concession  de  ce 
second  délai  au  grevé  (1). 

1773.  —  L’inventaire  a  lieu  en  présence  du  tuteur 
à  la  substitution.  C’est  là,  en  effet,  le  seul  contradic¬ 


teur  légitime  vis-à-vis  du  grevé,  dans  l’intérét  delà 
conservation  des  biens,  et  U  a  mission  de  représen¬ 
ter  tous  les  appelés  nés  ou  à  naître.  Aussi  notre  arti¬ 
cle  1059,  qui  reproduit  à  peu  de  chose  prés  l'ar¬ 
ticle  5,  lit.  2  de  l’ordonnance  ,  n’exige-t-il  pas  qu’on 
appelle  à  l’inventaire  les  enfants  majeurs  du  grevé. 
Le  législateur  a  craint  de  les  mettre  en  opposition  avec 
leur  père  et  de  les  gêner  par  ce  contact  d’intérêts, 
dans  la  libre  défense  de  leurs  droits  suflisamment 
protégés  par  la  présence  du  tuteur  à  la  substitution. 
Mais  s’ils  veulent  intervenir,  rien  ne  s’y  oppose;  c’est 
une  faculté  qu’on  ne  saurait  leur  refuser  dans  le  si¬ 
lence  de  la  loi. 

Il  va  sans  dire  que  si  le  tuteur  à  la  substitution  , 
quoique  duement  appelé  à  l’inventaire,  négligeait  de 
comparaître,  on  pourrait  y  procéder  valablement  en 
son  absence.  Telle  était  l’opinion  de  Furgole  sous 


(1)  vazeille,  sur  l'art,  1059,11®  l;  Marcadé,  sur  le  même  article j  ti®  l; 
Troplong,  sur  le  même  article,  n® 

(2)  sur  l'art.  5,  lit.  2,  de  l' ordonnance  de  ITIT. 
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l’ancien  droit  pour  le  cas  où  le  curateur  faisait  dé¬ 
faut  ;  on  ne  saurait  admettre  que  le  mauvais  vouloir 
et  l’obstination  du  tuteur  puissent  empêcher  de  dres¬ 
ser  l’inventaire  prescrit. 

111  U.  —  L’ordonnance  de  1747  (1)  mettait  les  irais 
(rinventaire  à  la  charge  de  la  succession.  Mais  les 
rédacteurs  du  Code  ont  compris  ce  qu’il  y  avait  d’ar¬ 
bitraire  ou  d’injuste  à  faire  supporter  par  les  héri¬ 
tiers  les  frais  d’une  mesure  qui  n’f*st  prise  que  dans 
l’intérêt  du  grevé  et  des  appelés.  Aussi  n’ont-ils  pas 
hésité  à  dérogera  l’ordonnance,  comme  les  substi¬ 
tutions  dérogent  elles-mêmes  au  droit  commun ,  et  ù 
dire  dans  notre  art.  l()o9  que  les  frais  d'inventaire 
seront  prélevés  sur  les  l>iens  compris  dans  la  dis[)o- 
sition.  C’est  la  libéralité  seule  du  défunt  qui  les  oc¬ 
casionne  ;  ils  sont  exposés  dans  runique  objet  de 
fixer  les  droits  respectifs  du  grevé  et  des  appelés,  les 
bénéficiaires  de  la  disposition  doivent  donc  aussi 
seuls  en  supporter  le  fardeau. 

11  est  bien  entendu  toutefois  que  s’il  y  avait  des  hé¬ 
ritiers  absents  ou  mineurs,  ou  toute  autre  circons¬ 
tance  qui  nécessiterait  un  inventaire  indéiændam- 
ment  de  la  substitution,  les  frais  devraient  être  pris 
sur  la  masse  entière  cH  se  diviser  proportionnellement 
entre  les  biens  substitués  et  le  surplus  de  la  succes¬ 
sion  ab  inieUaL 

1775.  —  Si  rinvemlaire  n’a  pas  été  fait  à  la  re¬ 
quête  du  grevé,  dans  le  délai  de  trois  mois,  le  tuteur 
à  la  substitution  doit  y  faire  procéder  dans  le  mois 
suivant,  en  présence  du  grevé  ou  du  tuteur  de  (;o 


(1)  Art.  2,  ta.  2. 
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dernier.  Telle  est  la  disposition  de  Tari.  1060,  dans 
lequel  on  ne  saurait  voir  qn’nne  suite  immédiate , 
une  conséquence  naturelle  et  logique  de  l’art.  1059. 
La  loi  ne  veut  pas  que  les  appelés  puissent  souO'rir 
de  la  négligence  du  grevé;  aussi  exige-t-elle  qu’à  dé¬ 
faut  par  lui  d’avoir  fait  dresser  l’inventaire  dans  le 
délai  de  trois  mois,  cette  incurie  soit  réparée  dans  le 
cours  du  mois  suivant  par  le  tuteur  à  la  substitution. 
C’est  donc  à  ce  dernier  qu’il  appartient  de  prendre 
l’initiative,  et  de  sommer  le  grevé  ou  son  tuteur  de 
comparaître  à  l’inventaire. 

Si  ceux-ci ,  quoique  duement  appelés ,  ne  compa¬ 
raissent  pas,  il  n’en  sera  pas  moins  passé  outre  à 
l’accomplissement  du  vœu  de  la  loi,  car,  ainsi  (|ue 
nous  le  disions  tout-à-l’heure  JL  pour  le  tuteur  à  la 
substitution,  on  ne  saurait  admeltro  (|ue  leur  mau¬ 
vais  vouloir  ou  leur  résistance  passive  piit  cmpéclier 
de  dresser  l’inventaire. 


1776.  —  Enfin,  si  le  tuteur  à  la  substitution  né¬ 
glige  lui-même  d’agir  ,  l’art.  1061  confie  ce  soin  aux 
personnes  désignées  par  l’art.  1 057  pour  provoquer 
aussi  en  dernière  analyse  la  nomination  du  tuteur  à 
la  substitution,  lorsqu’elle  se  fait  trop  attendre.  Si 
donc  le  grevé  ne  fait  pas  l’inventaire  dans  le  délai  de 
trois  mois,  et  si  le  tuteur  à  la  substitution  ne  le  fait 
pas  non  plus  dans  le  mois  suivant,  cet  inventaire  sera 
provoqué  à  la  diligence,  soit  des  appelés  s’ils  sont 
majeurs,  soit  de  leur  tuteur  ou  curateur  s’ils  sont 
mineurs  ou  interdits ,  soit  de  tout  parent  des  appelés 
majeurs,  mineurs  ou  interdits,  ou  même  d’ollice,  à 


(1)  suprà.  11»  1773. 


DONATIOMS  ET  TESTAMENTS 


la  diligence  du  procureur  impérial  près  le  tribunal 
du  lieu  où  la  succession  est  ouverte. 


Le  grevé  ou  son  tuteur  et  le  tuteur  a  la  substitu¬ 
tion  doivent  y  être  appelés, 

1777.  —  Contrairement  à  ce  qu’avait  fait  l’ordon- 
nance  de  1747  (i),  la  loi  nouvelle  nintlige  pas  de 
sanclion  fatale  au  grevé  négligent.  Aussi  reconnaît-on 
sans  difficulté  qu’il  conserve,  comme  le  tuteur  à  la 
substitution ,  le  droit  de  faire  procéder  à  l’inventaire, 
même  après  rexpiration  des  délais,  tant  qu’ils  n’ont 
été  devancés  ni  l’un  ni  l’outre  dans  raccomplisse- 
ment  de  ce  devoir.  Mais  cette  faculté  ne  lourap{>ar’ 


tient  plus  évidemment  quand  l’inventaire  est  déjà 
commencé  à  la  diligence  des  personnes  qui  sont  char¬ 
gées  de  le  requérir  après  l’expiration  des  délais. 
Alors,  en  effet,  il  y  a  eu  dévolution  de  leur  droit,  et 
le  retard  qu’ils  ont  mis  à  remplir  robligation  (pii 
leur  incombait  jette  sur  eux  trop  de  défaveur  pour 
qu’on  puisse  leur  restituer  ce  droit  (pi’ils  ont  béné¬ 
volement  aliéné  (2  , 


ARTICLE  1002. 


IjC  ;;i*cv6  lie  wera  tenu  de  faire 

procéder  à  la  vente,  par  aflieliew  et  ciielièrcs», 
de  toiifv  leN  BiieiildeN  et  ellet!^  eemprlM  dan»  la 
diKp«t»itioii ,  à  reveeptioH  iiéantiKdiif^  de  ceiiv 
dont  il  eNt  meMtien  flans»  le»  flcnv  artieleM  »iiî- 
vantK, 


(1)  Art.  42,  2. 

(2)  Yoy.  Furgole,  sur  l'art.  3,  tü.  3  de  l'ordottnance  de  ITIT. 


ARTICLES  10G2  —  106/|. 
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ARTICLE  1063. 


LefK  meiil>lc»»  ■iieiililaiits  et  antres  cIioncm  atio> 
bilièrcj^  <juâ  auraient  été  e<»iiB|iri.«  ilaii^  la  iUk- 
position,  à  la  eoudition  eiiprej^Me  tic  Ich  eonwer- 
ver  eu  nature,  j^eroiit  reutltiAi  dan^  Tétât  où 
se  trouveront  lors  de  la  restitution. 


VRTICIÆ 


■ics  liestiaiiTi:  et  ustensiles  servant  à  faire  va* 
loir  les  .terres  seront  censés  compris  tians  les 
donations  entre-vifs  ou  testamentaires  desdites 
terres  ;  et  le  jsrei  é  sera  seiilcmciKt  tenu  de  les 
faire  priser  et  estimer,  pour  en  rendre  une 
égale  valeur  lors  de  la  restitution. 


SOMMAIRE. 

1778.  Le  Code  impose  au  (frevé,  comme  1* avait  déjà  fait  Vor- 
dotmancc  de  17/|7,  V obligation  de  faire  vendre  tous  les  meubles 
et  effets  compris  dans  les  biens  substitués. 

1779.  Sens  viritablc  que  réclament  ici  ces  mots  :  meubles  et 
elTels. 

1780.  ha  vente  doit  avoir  lieu  par  affiches  et  enchères  ^  en 
présence  du  tuteur  «  la  substitution. 

1781.  En  cas  de  néqUgence  ou  de  t'etard,  le  grevé  serait 
qjassible  de  dommages-intérêts. 

1782.  Il  n*est  tenu  de  vendre  Je  mobilier ,  ni  quand  le  dispo¬ 
sant  en  a  prescrit  la  conservation  en  nature  ; 

1783.  Ni  quatid  ce  mobilier  se  compose  d^objets  qui  sont  im¬ 
meubles  par  destination. 

1784-  Mais  il  doit  alors  en  faire  faire  la  prisée  et  V estima¬ 
tion}  pour  en  rendre  îih  jour  une  valeur  égale  aux  appelés. 

1785.  Quid  du  droit  qui  appartenait  autrefois  au  grevée 
lorsque  la  substitution  en  ligne  directe  n  excédait  pas  la  quotité 
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disponible,  de  se  soustraire  à  la  vente  en  faisant  imputer  su) 
sa  iéyilhne,  att  prix  d'estimation,  tout  ou  partie  du  ^nobilici 
substitue? 


COMMENTAIRE 


1778.  —  Sous  Fempire  dos  idées  oristocralicpies 
qui  la  {lominaient  dans  le  but  d’assurer  aux  familles 
la  transtnissiou  des  biens  en  naUire ,  l’ordonnance 


de  1747  avait  dù  faire  violence  i\  son  esprit  pour  ad¬ 


mettre  la  substitution  des  meubles,  dont  la  restitu¬ 
tion  en  nature  se  heurte  toujours  à  do  grandes  ditU- 
cultés,  sans  jamais  offrir  de  sérieux  avantages.  Aussi 


n’adniettait-elle  cette  substitution  sans  condition  que 
lorsqu’elle  était  comprise  dans  une  disposition  uni¬ 
verselle  ou  de  quotité  (F.  Les  substitutions  particu¬ 
lières  de  mobilier  ne  pouvaient  elles-mêmes  trouver 
grâce  à  ses  yeux  que  dans  le  cas  où  le  disposant 
avait  eu  soin  de  prescrire  expressément  l’emploi  des 
deniers  (2),  et,  sauf  de  rares  exceptions  (3)  dans  les¬ 
quelles  elle  autorisait  la  restitution  en  nature,  elle 
ordonnait  au  grevé  de  faire  procéder ,  par  atliclies  cl 
enchères,  à  la  vente  de  tous  les  meubles  et  effets 
substitués  (4;. 

Le  Code  impose  aussi  au  grevé ,  dans  notre  art. 
I0G2,  cette  obligation  de  faire  vendre  tous  les  meu¬ 
bles  et  effets  compris  dans  la  disposition  ;  non  pas 
qu’il  tende,  comme  l’ordonnance,  à  prohiber  ou  res- 


(1)  Art.  4,  fit.  1. 

(S)  Art.  5. 

[3)  Voy.  ùxfrà,  ti"  1782  et  suiv. 
a)  Art.  8,  lit.  2. 


ARTICLES  1062  —  106f|. 
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treindre  les  substitutions  spéciales  et  particulières  de 
meubles,  mais  parce  que  le  dépérissement  naturel  è 
cette  espèce  de  biens  eu  rend  la  conservation  difiicile 
pendant  de  longues  années,  et  que  l’intérêt  bien  en¬ 
tendu  du  grevé  se  joint  ù  celui  des  appelés  pour  en 
exiger  la  vente. 


1779.  —  Au  surplus,  il  faut  prendre  garde  de  ne 
pas  attacher  un  sens  trop  étendu  à  ces  mots  meubles 
et  e/fets  que  nous  a  légués  l’ordonnance.  Furgole  (1) 
disait  avec  raison  qu’on  doit  entendre  par  là  seule¬ 
ment  les  choses  corj)orelles  qui  n’ont  pas  une  valeur 
invariable,  et  qui  peuvent  être  sujettes  à  augmenta¬ 
tion  ou  diminution  de  prix  par  Vusage  ou  le  laps  du 
temps.  Cette  observation  est  encore;  bonne  aujour¬ 
d’hui ,  et  l’art.  100(3,  qui  s’occupe,  comme  nous  le 
verrons  bientôt ,  du  recouvrement  des  efïéis  actifs  et 


_  # 
du  remboursement  des  routes ,  nous  prouve  siilU- 

samment  (|ue  les  meubles  incorporels  n’ont  rien  à 

faire  ici  dans  la  vente  imposée  au  grevé. 

1780.  —  i;  art.  'lÛOÜ  se  borne  à  exiger,  comme 
l’ordonnance,  que  la  vente  soit  laite  par  afTiches  et 
enchères.  Il  n’est  donc  [>as  nécessaire  de  recourir  aux 
formes  dispendieuses  tracées  par  le  Code  de  procé¬ 
dure  pour  la  vente  des  meubles  saisis ,  et  le  grevé 
n’a  pas  besoin  d’une  ordonnance  de  justice  pour  agir. 
Mais,  quoique  l’obligation  ne  lui  en  soit  pas  impo¬ 
sée  en  termes  positifs  et  exprès,  nous  pensons  qu’il 
ne  peut  se  dispenser  d’appeler  à  la  vente  le  tuteur  à 
la  substitution.  Si  on  rélléchit,  en  eflèt,  que  Tari. 
1073  engage  la  responsabilité  personnelle  de  celui- 


(l)  Stir  l'art.  8,  til.  3  de  l’ordonnance  de  17 17 
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ci  lorsqu’il  ne  s’cst  pas  conformé  aux  règles  établies 
pour  cette  vente,  on  doit  nécessairement  reconnaître 
que  la  loi  a  voulu  qu’on  Vy  appelle  et  qu’il  y  assiste. 
C’est  lui  qui  est  le  seul  contradicteur  ou  surveillant 
légitime  du  grevé,  et  il  n’est  pas  admissible  que  le 
législateur  ait  pu  étendre  son  contrôle  à  la  vente  s’il 
ny  devait  pas  nécessairement  figurer.  Ce  n’est  pas 
pour  lui  une  simple  faculté,  c’est  un  devoir,  et  il  ne 
faut  pas  qu’on  puisse  rempécher  de  le  remplir  en 
s’abstenant  de  l’appeler. 

Sou  droit  est  si  peu  douteux  pour  nous ,  que  nous 
le  croyons  meme  fondé  à  actionner  en  justice  le  grevé 
négligent,  afin  de  se  faire  autoriser  personnellement 
i\  procéder  à  la  vente ,  pour  le  cas  où  ce  dernier  ne 
la  ferait  pas. 

1781.  —  La  loi  ne  fixe  pas  de  délai  pour  la  con¬ 
version  du  mobilier  en  numéraire ,  mais  il  résulte 
évidemment  de  son  esprit  que  cette  opération  doit  se 
faire  promptement,  puisque  l’art  1065,  comme  nous 
le  verrons  bientôt ,  veut  qu’il  soit  fait  emploi  des  de¬ 
niers  provenant  de  la  vente  dans  le  délai  de  six  mois, 
à  compter  de  la  clôture  de  l’inventaire.  En  cas  de 
négligence  ou  de  retard,  le  grevé  serait  passible  de 
dommages-intérêts  vis-iVvis  des  appelés  qui  auraient 
pu  en  souffrir,  et  le  tuteur  à  la  substitution  serait 
Ini-méme  responsable  s’il  s’était  abstenu  de  provo¬ 
quer  la  vente. 

1782.  —  Nous  disions  tout-à-l’heure  (1)  que  l’or¬ 
donnance  de  1747  admettait  quelques  exceptions  à 
la  règle  qui  impose  au  grevé  l’obligation  de  vendre 


(1)  siiprà^  n»  1778. 


AHTICLKS  1062 


lOQ/i. 


le  mobilier.  Le  Code  lui  en  emprunte  deux  dont  nous 
allons  nous  entretenir.  La  premi^Te  avait  élé  intro¬ 
duite  pour  le  cas  où  le  disjiosant  aurait  ordonné  la 
conservation  et  la  restitution  en  nature  des  meubles 
meublants  et  autres  choses  moljilières  servant  h  l’u¬ 
sage  ou  à  rorneraent  des  châteaux  ou  maisons  subs¬ 
titués  (1);  et  loin  de  la  proscrive,  le  nouveau  législa¬ 
teur  a  voulu  au  contraire  l’élargir.  Notre  art.  1063 
permet,  en  elTet,  au  disposant  (l’exiger  la  conserva¬ 


tion  et  la  restitution  en  nature  de  tous  les  meubles 
meublants  et  autres  choses  mobilières  qu’il  lui  plaira 
de  désigner,  sans  s’occuper  de  savoir  si  ces  objets 
servent  ou  non  à  l’iisage  ou  à  rornement  des  châ¬ 
teaux  et  maisons  qui  sont  eux-mémes  compris  dans 
la  substitution.  Ainsi  disparait  la  double  condition 
qu’exigeait  rordonnance  ;  la  volonté  du  dis[)Osant 
peut  se  mouvoir  tout-ù-fait  sans  entraves  jmur  impo¬ 
ser  au  grevé  robligation  de  ne  pas  vendre  les  meu¬ 
bles  sul)slitués,  et  pour  le  soumettre  à  la  restitution 
en  nature  dans  l'état  où  ils  se  trouveront  (}uand  la 
substitution  sera  ouverte. 


1783.  —  La  seconde  exception  admise  par  l'or¬ 
donnance  s’appliquait  aux  bestiaux  et  ustensiles  ser¬ 
vant  à  l’exploitation  des  terres.  A  raison  de  leur  qua¬ 
lité  d’immeubles  par  destination,  ils  étaient  censés 
comj)ris  dans  les  donations  entre-vils  ou  testamen¬ 
taires  des  biens  dont  ils  formaient  une  dépendance  , 
et  le  grevé  n’était  pas  tenu  de  les  vendre  avec  le  reste 
du  mobilier  Le  Code  reproduit  cette  exception 


;i)  Art.  7,  fil.  1. 

(•i)  Art.  6,  lit. 

TOM  R  V.  17 
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dans  Tari.  106t,  (|ui  n’est  qu’une  application  anti¬ 
cipée  du  principe  proclamé  plus  tard  dans  les  art. 
o22-5'2o  pour  les  immeubles  par  deslination,  le  titre 
de  la  distinction  des  biens,  où  ces  derniers  articles 
devaient  trouver  place,  u’élantpas  encore  adopté  (1j. 
Aussi  s’accorde-t-on  à  reconnaître  qu’il  est  néces¬ 
saire  de  combiner  la  disposition  de  l’art.  106i  avec 
les  règles  posées  ultérieurement  par  les  art.  522-3^5 


sur  l’immobilisation  de  certains  meubles,  et  qu’on 
doit  y  soumettre,  en  généralisant  l’idée  qu’il  ren¬ 
ferme  ,  non*seulement  les  bestiaux  et  ustensiles  ser¬ 


vant  i\  l’exploitation  des  terres ,  mais  encore  tous  les 
biens  qui,  meubles  par  leur  nature,  sont  immeubles 
par  destination. 

1784.  —  La  seule  obligation  qui  incombe  alors 
au  grevé,  sous  le  Code  comme  sous  l’ordonnance  [2], 
est  de  faire  priser  et  estimer  les  meubles  dont  il  s’a¬ 
git,  pour  en  rendre,  dit  l’art.  une  égale  va¬ 

leur  lors  de  la  restitution.  Ces  mots  îine  égale  valeur 
ne  répondent  pas  exactement  à  la  pensée  de  la  loi , 
car  ce  n’est  pas  la  valeur  des  meubles  en  deniers  que 
le  grevé  doit  restituer  un  jour,  mais  des  meubles  de 
môme  espèce  et  d’égale  valeur,  ainsi  que  cela  résul¬ 
tait  plus  clairement  de  rordonnance,  flont  le  texte  a 
été  involontairement  altéré  par  une  faute  de  copiste 
en  passant  dans  le  Code.  La  disposition  qui  nous 
occupe,  comme  le  dit  très  l)ien  AI.  Troplong  '3),  doit 
donc  s'entendre  dans  le  sens  de  l’art.  1820,  qui  im- 


(1)  Cl?  titre  ne  tut  décrété  ijiie  Je  25  janvier  l^oi.  Celui  des  dotiations  ei\fre- 
rifs  et  dn  testaments  est  du  3  mai  1803. 

(2)  Jbid. 

(3)  .Sffc  les  ort.  looîJ  et  îOhi,  n®  227W. 


\RT1GLE$  1002  —  lOO't- 


pose  au  fermier  sortant,  à  la  lin  du  bail,  l’obligation 

de  laisser  un  cheptel  de  valeur  pareille  à  celui  qu’il 

a  reçu. 

« 

1785.  —  L’ordonnance  (L  admettait  encore  une 
troisième  exception  au  principe  de  la  A'ente  des  meu- 
blés.  Elle  autorisait ,  en  effet,  le  grevé,  lorsque  la 
substitution  en  ligne  directe  n’excédait  pas  la  quotité 
disponible,  à  se  dispenser  de  vendre  en  oI)tenant  du 
juge  la  permission  d’imputer  sur  sa  légitime  ou  au¬ 
tres  droits,  au  prix  d’estimation,  tout  ou  partie  du 


mobilier  substitué. 

Le  Code  ne  reproduit  ])oiiit  cette  faculté  dont  le 
grevé  était  autrefois  investi;  mais  faut-il  conclure  de 
son  silence  qu’il  a  voulu  la  supprimer  ?  La  plupart 
des  auteurs  (2j  ne  le  pensent  pas  :  l’intervention  de 
la  justice  et  la  prisée  authentique  des  meubles  sem¬ 
blent  offrir,  en  effet,  de  sudisanles  garanties  pour 
l’intérêt  des  appelés. 


4HÏICLE  mi). 


Il  sci'A  fait  |iar  le  grcvt*,  «laiiM  le  <K*lai  «le 

à  coni|itcr  ilii  Jour  ilc  1»  clc»tiirc  «le  l'iti* 
vcntairCf  un  emploi  4lcM  «leiilcrM  eoiiiplantN ,  île 
cens,  provenaut  du  pri%  «le»  mciiliIcK  et  eiTet^ 
qui  auront  été  TeiitluM,  et  de  ce  qui  aura  été 
reçu  des  cifctN  aetii'js. 

Ce  délai  pourra  être  prolongé  m’Ü  y  a  lieu. 


■ 


(U  Art.  9,  lit.  2. 

(2}  firenier,  des  dotuttioits,  I.  i,  n®  389;  Toullier,  t.  v,  n®  763;  itollantl  de 
Vjllargue-s,  rêpebt.,  v»  substilutL^  cli.  2,  sett.  2,  §4,  n'- 16;  Poujol,  sur  l'art. 
1062,  n*  2;  DaJIoz,  A.,  jüiusp.  (JÉXÊR.,  V*  subsHfidi.^  sect.  2,  art.  4,  n*  11;  Cüiii- 
Deliijlc,  sifj*  les  art.  ino? —  1064,  n'*  2;  TropJniig,  sur  les  art.  1063  et  1064, 
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VKTICLE  1000. 


I.e  {^rcTé  NC*i*H  pureillcaiieiit  tenu  «le  faii'C  eui> 
{»l«i  (leN  «IciiRer»  girovi'iiasit  «lew  elfciK  aeCifi^  qui 
Kcroiit  i*ee«(Bvré.%  ci  cle»  reiulkourKeineuts  de 
b*c»(ck;  et  ec,  daim  troi«»  uioIn  au  |iIun  tard  aprèn 
€|u‘il  aura  reeii  ee.<«  dciiterj^. 

ARTICM-.  1067. 


f‘et  emploi  «era  fait  eoufcirBiit'iiieiit  à  ce  qui 
aura  t'té  oriloiiué  par  routeur  de  la  diNpostitinii., 
<il  a  déj<ii{£ité  3a  uatiirc  de^  effet»»  dan.'!»  le.Nqucl»» 
remploi  doit  être  fait;  Miiion^  il  ne  pourra  l’ê- 
tre  qii'eii  immeu8ile»i,  ou  avec  priviléj^e  hup  des 
iaimeulilcs. 


AHTIf.l.K  1068. 

B/eiiiploi  oi'clouiié  par  les  artielCN  précédents 
sera  ftiit  est  présence  et  à  la  elili;^enee  du  lU’ 
tt'ur  nommé  pour  l'e vécut ioB&. 


soM.M  A  nu:. 


i780.  De  rciiiplui  des  deniers  faisaiii  pciriie  de  In  substitua 

1787.  Délais  de  cei  emploi. 

1788.  .SVw  mode. 

1780.  Il  doit  être  fait  en  présence  et  à  la  dilujence  du  tuteur 
à  la  sulfsiiiHtion. 

]  790.  Les  débiteurs  (jui  se  libèrent  n'ont  le  droit  d'exûfer  ni 
remploi  ni  la  présence  du  tuteur  à  la  substitution. 

Î  791.  Les  appelés  nont  plus  d'IttfpothcfjHC  légale  sur  les  biens 
du  greré. 


ARTICLES  J  065  —  10(38. 
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1786,  —  Les  quatre  articles  que  nous  groupons 
ici  pour  les  coiiiinenter  ensemble  se  réfèrent  à  la 
dernière  formalité  requise  dans  rintérèt  des  appelés, 
c’est-à-dire  à  l’emploi  de  tous  les  deniers  ipii  font  par¬ 
tie  de  la  substitution.  Le  Code  suit  encore,  à  peu  de 
chose  près,  les  règles  de  sage  précaution  introdiii- 

V 

i'  ’ 

empêcher  là  perte  ou  ramoindrissement  des  biens 
meubles  substitués. 


tes  sur  ce  point  par  rordonnance  de  '17  'i  / 


1787.  —  Le  grevé  a  un  di^lai  de  six  mois,  depuis 
le  jour  de  la  chUure  de  l’inventaire,  [lour  faire  rem¬ 
ploi  des  deniers  comptants  qui  se  trouvent  alors 
dans  la  succession,  soit  que  ces  deniers  proviennent 
de  la  vente  des  meubles  et  effets  mobiliers,  soit 
qu’ils  aient  toute  autre  origine,  comme  par  exemple 
le  recouvrement  de  créances  déjà  rentrées  dans  scs 
mains.  Toutefois,  ce  délai  n’est  pas  rigoureux,  et  s’il 
paraissait  insuiïisant,  le  juge  pourrait  le  prolonger 
dans  une  juste  mesure. 

Mais  la  loi  se  montre  plus  sévère  pour  les  recou¬ 
vrements  d’etTels  et  les  remboursements  de  rentes 
postérieurs  à  la  chHure  de  l’inventaire.  Les  deniers 
ainsi  touchés  par  le  grevé  doivent  être  placés  au  plus 
tard  dans  les  trois  mois,  à  partir  du  jour  de  la  ré¬ 
ception  de  chaque  somme;  et  le  juge  n’est  pas  investi 
du  droit  de  prolonger  ce  dernier  délai. 

La  raison  de  cette  différence  tient,  soit  à  ce  <[uc  le 


fl)  Art.  10—17,  /(■/.  2, 
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grevé  a  dû  prévoir  lu  rentrée  des  deniers  et  eu  pré¬ 
parer  d’avance  le  placement,  soit  à  ce  que  rinlérèt 
des  appelés  exige  un  emploi  plus  rapide  afin  d’expo¬ 
ser  à  moins  de  chances  de  perte  des  sommes  dont  la 
disparition  pourrait  bien,  apres  tout,  ne  pas  laisser 
de  trace. 

1788,  —  Quant  au  mode  d’emploi  (jii’il  convient 
d’adopter,  l’art.  1067  laisse  au  disposant  la  faculté 
de  le  déterminer.  C’est  une  condition  imposée  à  sa 
libéralité,  et  qui  doit  être  vêtue  si  elle  n’est  pas  con¬ 
traire  aux  lois  ou  aux  mœurs.  A  lui  donc  d’ordonner 
les  placements  qu’il  juge  oppoi'tuns,  en  elfets  pu¬ 
blics,  actions  mobilières  ou  immobilières  flans  une 
compagnie  désignée,  immeubles  de  telle  ou  telle  es¬ 
pèce;  le  grevé  sera  tenu  d’exécuter  ses  ordres. 

Mais  lorsque  le  défunt  n’a  pas  réglé  le  mode  de 
l’emploi,  c’est  le  législateur  lui-méme  qui  y  sup¬ 
plée,  et  l’art.  1067  nous  dit  qu’il  ne  pourra  être  fait 
qu’en  inmieul)les  ou  avec  jirivilége  sur  des  immeu¬ 
bles. 

On  s’est  demandé  quel  est  le  véritable  sens  de  ces 
mots  avec  priviHcje.  Si  à  l’époque  où  ils  furent  écrits 
dans  la  loi  on  avait  pu  connaître  quel  serait  le  ré¬ 
gime  hypothécaire  qu’on  adopterait  plus  tard,  il  fau¬ 
drait  bien  se  renfermer  dans  leur  interprétation  ju- 


ne,  et  dire  avec  quelques  auteurs  jl)  qu’à  défaut 
d’acquisitions  d’immeubles,  le  Code  exige  formelle¬ 
ment  un  véritable  placement  sur  privilège  propre¬ 
ment  dit.  Mais  telle  ne  peut  avoir  été  la  pensée  des 
rédacteurs  A  un  moment  où  le  titre  (le$  privilèges  et 


(1)  Grenier,  de$  donaiiom ^  1.  i,  n*  Demaiite,  l.  ii,  p.  460;  Marcatlé 
hs  üvt,  1067  çf  I06R,  n®  1. 
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hijpothèques  n’était  pas  même  encore  élaboré.  Aussi 
s’accorde-t-on  généralement  à  reconnaitre  qu’en  par¬ 
lant  ici  d’un  placement  avec  privilège  sur  des  immeu¬ 
bles,  ils  ont  voulu  simplement  exiger  un  droit  de  pré¬ 
férence  hypothécaire  )lais  nous  ne  saurions  aller 
jusqu’à  penser  avecM.  Vazeille  (2)  qu’on  pourrait  se 
contenter  d’une  hypothèque  de  deuxième  ou  de  troi¬ 
sième  ordre.  . 


1789-  —  L’emploi  ayant  lieu,  non  dans  rintérét 
du  grevé,  mais  bien  dans  celui  des  appelés,  doit  être 
fait,  nous  dit  l’art.  1068,  en  présence  et  à  la  dili¬ 
gence  du  tuteur  à  la  substitution.  C’est  sous  le  con¬ 
trôle  et  la  surveillance  légitime  de  ce  contradicteur 
légal  que  le  grevé  est  tenu  d’opérer  les  placements 
pour  la  sûreté  desquels  l’art,  1073  impose  au  tuteur 
à  la  substitution  une  responsabilité  personnelle  qui 
nous  donne  la  juste  mesure  do  son  droit. 

Si,  après  l’expiration  des  délais  légaux  ,  le  grevé 
n'avait  pas  encore  lait  l’emploi,  le  tuteur  [)ouiTait 
donc  et  devrait  mémo  le  poursuivre  en  justice  pour 
l’y  contraindre,  ou  pour  se  faire  autoriser  à  agir  à  sa 
place,  on  exigeant  le  versement  des  deniers ,  soit  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  dans  les 
mains  du  vendeur  d’immeubles  ou  de  remprunteur 
sur  première  hypothèque  qui  se  présenterait  pour 
les  recevoir. 


1790.  —  Au  surplus,  les  débiteurs  qui  se  libè¬ 
rent  n’ont  le  droit  d’exiger  ni  l’emploi  ni  la  présence 


1)  TüuIliiM’,  I.  V,  ti*  T6u;  imrantoii,  t.  ix,  n®  570  Rf>ll(inr]  Villarjiiios. 
nÊi’EtiT.,  V*  mbstiUiH.j  rh.  3,  seci,  3,  §  1,  n*  33;  Coiiv-nctisle,  anr  les  arl. 
10fî5  —  10fi8,  n’  l;  Poiijol,  ihftf.,  (i;  TfoiHonfï,  fhid.,  o* 
f3)  Sttr  l’firf.  1067.  IP  1. 
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du  tu  leur  à  lu  substitution.  D’n  no  part,  en  effet,  c*est 
ce  tuteur  qui  a  seul  reçu  mission  de  surveiller  ou  re- 
qin'irir  rem[doi,  et  de  l’autre  le  grevé  est  bien  réelle¬ 
ment  investi  par  les  arl.  106d  et  1066  du  droit  de 
recevoir  toutes  les  sommes  dues.  Aussi  l’ordon¬ 
nance  (l)  avait-elle  expressément  déchargé  les  débi¬ 
teurs  de  toute  responsabilité  pour  le  défont  d’emploi, 
et,  comme  le  lait  très  bien  remarquer  Toullier  ^2),  sa 
disposition  doit  encore  prévaloir  aujourd’hui,  puis- 
qu’en  autorisant  le  grevé  à  recevoir,  le  Code  autorise 
évidemmeîU  les  débiteurs  à  |>ayer. 

11  va  sans  dire  que  si  le  tuteur  à  la  substitution 
doutait  de  la  solvabilité  du  grevé,  son  droit  et  son 
devoir  de  surveillance  pour  la  conservation  des  biens 
justifieraient  les  saisies-oppositions  et  toutes  mesu¬ 
res  conservatoires  par  lesquelles  il  croirait  devoir 
empêcher  les  débiteurs  de  se  libérer  dans  les  mains 
de  ce  dernier  avant  que  l’emploi  ne  piU  s’effectuer. 

1791.  —  Disons  en  terminant  que  le  Code  n’ac¬ 
corde  plus  aux  appelés,  comme  l’avait  fait  l’ordon¬ 
nance  (3),  une  hypothèque  légale  sur  les  immeubles 
personnels  du  grevé  pour  assurer  la  restitution  des 
biens  substitués.  Il  importe  donc  plus  que  jamais  au¬ 
jourd’hui  de  surveiller  l’observation  des  formalités 
légales  qui  lui  sont  imposées  pour  l’emploi  des  de¬ 
niers  ;  et  en  cas  d’omission  de  ces  formalités,  le  tu¬ 
teur  à  ta  substitution  doit  obtenir  contre  lui  sans  re¬ 
tard  des  jugements  de  condamnation,  afin  de  pouvoir 
prendre  inscription  sur  ses  biens. 


(1)  Ail.  i.%  ta,  2. 
(-2)  T.  V,  11*  761. 

(Ü)  Arl.  17.  ta.  i. 
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IjC»»  «liittpoftitioiiA  dcN  aeicM  entre-vir^  ou  tesla- 
mciitaircsï,  à  ciiarj^c  clc  rewtitiitioii^  werout,  à  la 
flilijÇCiiee,  koH  tlii  $;revé,  NOit  du  tu  leur  noiiimé 
pour  rcKC'Ciition  ^  rciidiiej«  piil»ll<|iieK  ;  savoir: 
f|uaii(  aiiT^  iiniiiciililes,  par  la  traii»eriptioii  de»« 
acte»  iiiur  Icw  rc^iMtre!<  du  linrcaii  fle^  liypotliè* 
«|iics  du  lieu  de  la  Aiituatiou;  et  f|iiiint  aux  noiii* 
iiic!»  colloqii^eM  avec  privilège  Mur  de!«  iitiuieu-' 
bleit,  par  riuseriptioii  Mir  Icn  lileus  alfeetéK  au 
privilège. 


ARTrCLi:  10*0. 

n.e  défaut  de  traiiNcriptiou  de  l'aetc  eonteuaiit 
la  diüÿpoüiitioii  pourB*a  être  opposé  par  les  erèaii- 
ciers  et  tiers  acf|uèreurs ,  uièiiie  aux  uiiiieurs 
ou  interdits,  sauf  le  g’eeours  eoiitre  le  grevé  et 
eoiitre  le  tuteur  à  rexéeiitioii,  «'t  sans  cgiie  les 
mineurs  ou  inter«lits  puissent  être  s’estitués  eoii- 
tre  ee  iléfaut  de  traiises*iptioii}  (|uaml  même  le 
grevé  et  le  tuteur  se  trouveraient  iiisolvaliles. 

ARTICLE  1071. 

liC  défaut  de  transcription  ite  pourra  être  sup¬ 
pléé  ni  regardé  eomiiie  couvert  pat*  la  eoiinais- 
sance  que  les  créanciers  «»u  les  tiers  acquéreurs 
pourraient  avoir  eue  de  la  «lisposition  par  il'au- 
très  voies  «|ue  celle  de  la  transcription. 

ARTICLE  ]m. 

■iCs  donataires,  les  légataires,  ni  même  les  hé¬ 
ritiers  légitimes  de  celui  qui  aura  fait  la  «lispo- 
sition,  ni  pareillement  leurs  donataires,  légatai¬ 
res  ou  héritiers,  ne  pourront,  en  aiieuit  cas,  op¬ 
poser  aux  appelés  le  défaut  de  transcri pthm  €mi 
inscription. 
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SOiM.MAIHK. 


1  792.  Dispositions  anf  iennes  sur  ta  juatièrc. 

1793.  Comment  te  Code  tes  remplace* 

1794.  Dans  son  œuvre*  la  formalité  de  la  transcription  ne 
constitue  une  règle  iiOHV(dle  que  pour  les  testaments ,  les  dona¬ 
tions  entre-vifs  y  étant  déjà  assujetties  par  tes  articles  939  et 
suivants. 


1795.  illais  elle  ne  fait  pas  double  emploi  (luand  U  s'ayit 
d'une  substitution  non  testamentaire ,  faisant  porter  la  charge 
de  rendre  sur  des  biens  compris  dans  une  donation  entre-vifs 
pure  et  simjde  préexistante. 

1 796.  Il  n'y  a  point  de  délai  fixé  pour  la  transcription  et  les 
inscriptions.  —  Ces  deux  formalités  doivent  être  vêtues  êi  la 
diligence,  soit  du  grevé,  soit  du  tuteur  êi  ta  substitution. 

1707.  Dar  gui  et  à  quelles  personnes  le  défaut  de  transcrip¬ 
tion  peut  être  opposé. 

1798.  Le  défaut  d' inscription  doit  être  en  tout  assimilé  au 
defaut  de  transcription. 

1799.  L'absence  de  ces  deux  formalités  ne  peut  être  suppléée 
par  rien. 


CO.M>IE.NTAlUE. 


1792.  —  i\ous  arrivons  maintenant  aux  mesures. 
ordonm^'GS  par  1(3  législateur  tlans  rintérét  des  lier.s 
(|iu  contractent  av(3C  le  grev(i,  et  qui  auraient  pu  être 
trop  facilement  trompés  s’ils  avaient  ignoré  la  nature 
essentiellement  résolnlde  de.s  droits  de  ce  dernier. 

L’ancien  droit  avait  déjà  prescrit  dans  ce  but  la 
piildicilé  des  sidistilutions  en  voulant  (|u’elles  fussent 
non-seulement  insinuées ,  mais  encore  pnldiécs,  soit 
par  la  lecture  à  l’audience,  soit  par  renregistrement 
au  grefle. 


ARTICLES  1069—  1072. 


L’édit  du  3  mai  1oo3  (1)  avait  fixé  d’abord  un  dé¬ 
lai  de  trois  mois  à  partir  du  décès  du  disposant  pour 
raccoraplissement  de  cette  formalité.  3tais  les  ordoii- 
nances  de  loG6  et  1747  (3)  vinrent  plus  lard  le 
proroger  h  six  mois  ,  en  le  faisant  courir  du  jour 
meme  de  l’acte  pour  les  donations  entre-vifs ,  et  du 
jour  du  décès  pour  les  donations  (estamenlaires. 

1793.  —  Le  Code  remplace  ces  formalités  par  la 
transcription  de  l’acte  au  bureau  des  liypotiièques  du 
lieu  de  la  situation,  quand  il  s’agit  d’immeubles,  et 
par  l’inscription  sur  les  biens  affectés  au  privilège , 
quand  la  substitution  embrasse  des  sommes  privilé- 
giées  sur  des  immeubles. 

Ce  que  nous  avons  déjà  dit  sur  la  transcription  des 
donations  (4)  nous  dispensera  (rentrer  dans  de  longs 
détails  au  sujet  de  cette  formalité,  dont  l’accomplis¬ 
sement  n’est  plus  assujetti  à  aucun  dt'^lai. 

1794.  —  Elle  ne  constitue  d’ailleurs  dans  le  Code 


une  règle  nouvelle  que  pour  les  substitutions  testa¬ 
mentaires,  les  autres  y  étant  déjà  soumises  par  cela 
seul  qu’elles  trouvent  place  dans  des  donations  entre- 
vifs.  La  transcription  dont  parle  ici  la  loi  se  confond, 
en  effet,  avec  celle  qui  est  prescrite  pour  ces  derniè¬ 
res  libéralités  dans  les  art.  939  et  suivants,  auxquels 
il  suffit  de  renvoyer.  La  donation  entre-vifs  ayant  été 
déjà  transcrite  comme  telle,  il  devient  parfaitement 
inutile  de  la  faire  transcrire  à  nouveau  comme  subs¬ 
titution;  cette  formalité  ne  serait  qu’une  siiperféta- 


U  Ail.  5. 

'2)  .\rt.  57. 

Arl.  27,  tu.  9. 

(t)  voy,  I.  tii,  le  eo  rumen  la  ire  Mes  arl,  et  suiv. 
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tion  inutile»  dont  l’arl.  Sriinernent entendu,  no 

peut  évidominent  exiger  le  double  emploi. 

1795.  —  [1  n’esi  qu’un  seul  cas  dans  lequel  puisse 
se  manifester  la  nécessilé  dTine  seconde  transcription 
pour  les  substilutions  qui  se  produisent  dans  les  li¬ 
béral  itt^s  entre-\ifs  ;  c’est  lorsque  le  disposant  fait 
porter  la  charge  de  rendre  sur  des  l)iens  compris 
dans  une  donation  entre-vifs  pure  et  simple  préexis¬ 
tante  ,1).  Alors  il  devient  nécessaire,  pour  les  Itiens 
ainsi  grevés  après  coup ,  de  faire  transcrire  celte  dis¬ 
position  nouvelle  en  marge  de  la  transcription  de  la 
première  libéralité;  et  il  serait  également  indispen¬ 
sable  de  faire  transcrire  aussi  au  bureau  de  la  si¬ 
tuation  des  biens  nouvellenicnt  donnés,  si  ces  Inens 
étaient  eux-mèines  grevés  de  substitution  par  le  nou¬ 
vel  acte. 

1796.  -  -  .Nous  venons  de  voir  qu’il  n’y  a  pas  de 
délai  fixé  pour  la  Iranscriplion  et  les  inscri[)tions. 
Mais  comme  ces  deux  formalités  doivent  être  vêtues 
par  les  soins  du  grevé  ou  du  tuteur  à  la  substitution, 
il  faut  dire  que ,  dans  Tesprit  de  la  loi ,  leur  accom¬ 
plissement  devrait  être  aussi  prompt  (jue  j)ossible.  Le 
tuteur  surtout  est  intéressé  à  agir  sans  retard  pour 
écbajjper  è  la  grave  responsal)iUté  (jue  fart.  1073 
lui  impose,  dans  l’iiypotbèse  où  le  grevé  viendrait  à 
aliéner  les  biens. 

Malleville  (2'i  et  DolapoiTe  ^3;  ont  essayé  de  préten¬ 
dre  que,  malgré  le  silence  du  Lode,  le  grevé  et  le  tu¬ 
teur  sont  obligés  de  se  conformer  a  l’ancien  délai  do 


(!)  Art.  10Ô3  c.  Naii. 

;3)  .S'ifr  Cd»’?.  10C9. 

'3}  FRANÇAISES,  S*//'  /'*  >ncit>e  art  ici f. 
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six  mois  fixé  par  les  ordonnances.  C’est  là  un  véri¬ 
table  abus  d’interprétation.  En  matière  de  délais  ef 
de  déchéances  tout  est  de  droit  étroit,  et  l’on  ne 
peut  faire  ainsi  revivre  les  disposi lions  impéralives 
d’une  législation  abrogée,  pour  régler  des  points  sur 
lesquels  il  a  plu  à  la  loi  vivante  de  se  laire.  Si  le  re¬ 
lard  ou  l’absence  de  la  transcription  entraîne  un  pré¬ 
judice  pour  les  appelés,  le  grevé  et  le  tuteur  eu  sont 
responsables ,  voilà  (ont. 

1797.  —  L’art.  1070  nous  apprend  par  (pii  et  à 
quelles  personnes  le  défaut  de  transcription  peut  être 
opposé.  C’est  dans  Tintérét  des  tiers  qu’elle  est  pres¬ 
crite;  elle  aurait  du  les  avertir  ([ue  tel  ou  tel  immeu¬ 
ble  était  grevé  de  substitution  et  «pie  le  grevé  n’avait 
sur  lui  qu’un  droit  de  propriété  résoluble.  Si  donc 
elle  n  a  pas  eu  lieu  ,  les  créanciers  et  les  tiers  aC(|U(V 
reurs  ne  peuvent  s’imputer  d’avoir  ignoré  rexistence 
do  la  substitution,  et  la  loi  vient  en  aide  à  leur  bonne 
foi  légalement  prtisumée,  en  leur  permettant  d’op¬ 
poser  le  défaut  de  lranscri|>tion ,  ménu^  aux  mineurs 
et  aux  Inter 


L’onlonnance.de  17i7  (1),  dont  le  nouveau  légis¬ 
lateur  s’est  Inspiré,  renfermait  des  dispositions  iden¬ 
tiques. 

Tous  les  appelés ,  sans  distinction  d’àge  ou  île  con¬ 
dition,  verront  donc  leur  droit  aux  biens  substitués 
s’écrouler  devant  le  défaut  de  transcription  ,  et  ils  au¬ 
ront  seulement  un  recours  contre  le  grevé  et  le  tuteur 
à  la  substitution.  Et  la  loi  va  si  loin  dans  la  voie  de 


(O  Ai-I.  UK  y. 
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proleclioii  où  elle  etilre  au  j)roüt  des  liers,  que  les 
mineurs  et  les  interdits  eux-mdmes  ne  peuvent  être 
restitués  l\  ses  yeux  contre  le  défaut  de  transcription 
dans  le  cas  où  leur  recours  serait  illusoin:*,  grâce  à 
l’insolvabilité  du  grevé  et  du  tuteur. 

Mais  empruntant  aussitôt  une  autre  disposition  à 
l’ordonnance  (1),  elle  veut  que  la  substitution,  quoi' 
({UC  non  transcrite,  conserve  son  etîet  vis-à-vis  de 
tous  ceux  ([ui  tiennent  leurs  droits  du  disposant,  à 
titre  gratuit.  C’est  ainsi,  qu’aux  termes  de  l’art.  107â, 
les  «lonataires,  les  légataires  et  les  héritiers  légiti¬ 
mes  de  celui  qui  a  fait  la  disposition,  ni  leurs  pro¬ 
pres  donataires,  légataires  ou  héritiers,  ne  peuvent 
opposer  aux  appelés  le  défaut  de  transcription  ou 
d’inscription.  Mesure  sage  et  dont  on  comprend  bien 
vite  les  motifs,  lorsqu’on  réfléchit  combien  ces  per¬ 
sonnes  méritent  peu  que  la  loi  vienne  à  leur  secours 
dans  la  lutte  qu’elles  engageraient  de  Iticro  captando, 
à  la  difîérence  des  tiers  qui  luttent  an  contraire  de 
damno  vilando. 

1798.  —  L’art.  lÜiH  assimile  au  défaut  de  traiis- 
criiMion  le  défaut  d’inscription,  lorsque  cette  inscrip¬ 
tion  est  exigée.  J1  est  rationnel  et  logiqiie.de  penser 
que  l’assimilation  doit  e.xister  aussi  ]>our  le  cas  réglé 
par  l’art.  i07ü,  quoique  la  loi  no  s’en  soit  pas  ex¬ 
pliquée,  et  que  les  tiers  peuvent  se  prévaloir  indis¬ 
tinctement,  avec  une  égale  force,  tle  l’absence  des 
deux  formalités. 

1799.  —  L’ordonnance  [2;  n’admeltait  pas  que  les 
créanciers  ou  les  liers  acquéreurs  pussent  connaître 


(1)  Art.  ‘il,  fit.  'i. 
l‘3)  Art,  Ht.  -J. 


articlü:  107;^. 
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la  substiliilion  par  des  voies  étrangères  aux  moyens 
de  publicité  qu  elle  avait  prescrits.  Le  Code  ne  l’ad¬ 
met  pas  davantage.  Aussi,  d’après  l’art.  1071 ,  le  dé¬ 
faut  de  transcription  ne  peut-il  être  suppléé  ni  re¬ 
gardé  comme  couvert  par  la  connaissance  que  ces 
créanciers  ou  tiers  acquéreurs  pourraient  avoir  eue 
autrement  de  la  disposition.  C’est  la  transcription 
seule  qui  doit  leur  révéler  l’existence  de  Fade,  et  leur 
ignorance  repose  sur  une  pré'somption  Juris  ef  de 
jure  que  Tévidence  même  des  faits  serait  impuis¬ 
sante  à  ébranler.  La  loi  est  formelle  et  impérative. 

fl  est  presque  inutile  d’ajouter  que  le  défaut  d’ins¬ 
cription  ne  peut  pas  non  plus  être  suppléé;  c’est  la 
consécpience  de  Fassimilalion  que  nous  établissions 
il  n’y  a  qu’un  inslanl  entre  elle  et  la  transcription. 


ARTICLE  1073. 

tiiteui*  iKoiiiBtti'  gioiir  l’e^BLéciiiloii  wera 
»oiiii<*llciiimt  reMgMtiiMalile .  n'iB  ne  kVmI  ,  en 
tout  point,  eoiiforintr  aiiv  rè;:;lcK  ei'ileüiNuw  t*la- 
Itlics  pour  eonAitatee  De»i  hien»»,  gioioe  la  vente  ilii 
moliilice,  pour  l'emploi  fle<>i  denierii«,  giour  la 
tranwci‘i|>tion  et  riir^terlplton,  et,  en  ^^néral,  Vil 
ii'a  pa»  fait  tontes^  Ick  «lili^enecfï  nt'eewKairew 
pour  que  la  eliar^^e  «le  restitutiim  .soit  liien  et 
flflèlemciit  evécutée. 


SOMMAIRE. 

1800.  De  resiponsahiHié  du  inteur  à  la  sub.<aàntio}i. 


COMMEXT.VIRE 


1800.  < —  Les  devoirs  imposés  au  tuteur  à  la  subs- 
titiitiou  trouvent  leur  sanction  pénale  dans  Fart.  1 073. 
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\  lui  do  bien  et  fidèlomoiit  remplir  te  mandat  que  la 
loi  lui  coîilio.  Sa  mission  est  délicate  sans  doute , 
puisqu’il  a  à  répondre  meme  des  laits  d’autrui;  mais 
c’est  une  raison  de  plus  pour  que  sa  vigilance  lasse 
subir  un  contride  incessanl  à  tous  les  actes  du  grevé, 
afin  <]ue  la  substitution  ne  périclite  pas.  A  défaul  par 
lui  do  le  faire,  la  loi  punit  son  incurie,  et  l’oblige 
personnellement  à  réparer  le  préjudice  dont  les  ap¬ 
pelés  sont  victimes ,  quand  il  ne  s’est  pas  conformé  , 
en  tout  point,  aux  règles  qu’elle  édicte  dans  les  arti¬ 
cles  précédents. 

Si  elle  ne  lui  impose  pas  la  garantie  d'une  liypo- 
tlièque  légale  et  tacite  sur  ses  biens,  comme  celle  à 
laquelle  les  tuteurs  ordinaires  sont  assujrMtis,  c'est 
que  les  fonctions  dont  il  est  investi  n’ont  ni  la  même 
importance  ni  la  même  étendue.  3Iais  il  peut  être 
fraj)pé  d’une  hypothèque  judiciaire  pour  sûreté  des 
condamnations  qui  seraient  [uononcées  contre  lui , 
le  cas  échéant. 

Disons  au  surplus  que,  quoique  la  mort  mette  fin 
à  son  mandat,  sa  responsabilité  se  continue  sur  la 
tête  de  ses  héritiers  ou  ayants-cause  pour  tous  les 
faits  antérieurs.  C’est  là  une  charge  de  sa  succession, 
et  dont  ils  doivent  être  tenus  comme  il  l’eût  été  lui- 
même. 

VKTICLE  IOTA. 


le  iiiiiieur,  il  lae  |>ourra,  ilauN  le 

eaM  mèiMc  4lc  rin^iolvaliilUc  de  n<»ii  tiileiii*,  être 
B'eMÜtiiC-  eoiilre  riiiC'v.éeutloii  de»  rè;ïle.««  c|ui  lui 
|irc!»eeit4-‘M  i>ar  Icn  arilclt'N  «lu  prcNCiil  clia- 
|iitre. 

.SOMMAIRE. 


1801.  h^xplicafiott  de  tel  ariicle. 


ARTICLE  107/^. 
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COMMENTA  IRE. 


1801.  —  Il  s’agit  ici ,  non  pas  <lii  tuteur  à  la  subs¬ 
titution,  mais  du  tuteur  ordinaire  ()ui  est  chargé  de 
gérer  la  personne  et  les  biens  du  mineur.  Ce  dernier 
H  des  fonctions  générales  qui  s’étendent  à  tous  les 
droits  de  son  pupille,  et  la  noniinalion  d’un  tuteur  spé¬ 
cial  à  la  substitution  iretîace  pas  la  responsabilité  plus 


vaste  qui  pesait  déjà  sur  lui  auparavant.  Il  peut  donc 
se  présenter  des  cas  oii  le  grevé  mineur  aura  un  re¬ 
cours  à  exercer  contre  lui  pour  réparation  des  né¬ 
gligences  que  ce  meme  tuteur  aura  pu  commettre  en 
compromettant  ses  intérêts.  Mais  en  pareille  liypo- 
tliése,  le  grevé  mineur  ne  pourra  pas  se  prévaloir  de 
rinsolvabilité  de  ce  dernier  pour  se  faire  restituer 
contre  l’inexécution  des  règles  prescrites  par  les  ar¬ 
ticles  du  présent  chapitre.  C’est  ce  qu’avait  déjà  dé¬ 
cidé  l’art.  1070  pour  le  tuteur  à  la  suljstitution ,  en 
cas  d’incurie;  et  le  Code  ne  pouvait  pas  s’empêcher 
de  poser  la  même  règle  pour  le  tuteur  ordinaire,  atin 
que  dans  aucune  situation  la  minorité  du  grevé  ne 
pht  nuire  aux  tiers  ou  aux  appelés. 
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CIIAPITUE  VII 


DES  PARÏAC.ES  FAITS  PAR  PÈRE,  MÈRE,  OU  AUTRES 
ASCENDANTS,  ENTRE  LEURS  DESCENDANTS. 


A  UT  FC  LE  1075. 


liPN  |ièr<*  et  iftièee  et  oiotreK  aNeetiilmi^w 
roiit  ftiire,  entre  leiir.%  enSViiitj>i  et  cleKeeiiilaiit<4, 
la  «liKfriliiitioii  et  le  |iarta^e  <lc  leuri^  Biieit$«, 

AlATICLK  107G. 

Ce^  partn^st'K  iioiirront  être  faalw  gtar  steteN 
eiitrC'Vif'N  on  te^laiiientuireK^  avee  le^i  roriaialî- 
téf».  eonilitioiiN  et  règleN  |>»*e«*rîle«  g>oiir  îi'H  «îo* 
■latSociK  eiiitre-Tif\  et  testaiaietatM. 

Ide»  imn'tajÿCM  f'aitN  paB*  acte»  entrc-vilW  ne  pour¬ 
ront  avoir  pour  «alijet  qiie  le»  B»ienf«i  prêscnf!^. 


SOMMAIRE. 


1802.  Origûic  et  fondouent  ])hiJosophû]ue  des  partages  d’as- 
cendauts. 

1803,  flisiongue  :  Comparaison  7'apidc  du  droit  moderne  et 
du  droit  ancien.  —  Des  partages  et  des  testantents  iiiLei*  liberos 
en  droit  l'otnain. 

180^1.  Des  tnêincs  actes  dans  Vancicn  droit  français. 

1805.  Ce  que  c’etait  que  }a  démission  de  biens. 

180G.  Elle  est  romplètemenl  abolie  avjourddiui. 
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1807.  liègïcx  ycnéraîcs  relatives  à  rcæiilicaîion  du  chapi¬ 
tre  Vfl. 

1808.  Nahirc  et  caractère  des  partages  d’asccudanîs,  —  Ils 
sont  tout  à  la  fois  une  libéralité  et  un  partage. 

1809.  Pourgnoi  le  législateur  pas  traité  des  partages 
d*asccnda}its  au  titre  des  successions. 

1810.  Des  deux  caractères  de  gratuité  et  de  partage,  le 
second  remporte  tiuujtd  Pacte  a  liùu  par  forme  de  testament. 
—  Quand  il  a  lieu  par  donation  entre-vifs ,  racle  n*est  gu' une 
pure  libéralité  du  vivant  du  père,  et  ne  devient  un  vrai  jmrtage 
gu’ét  sa  mort. 

1811.  lîconotnie  générale  du  chapitre  VU. 

1812.  Le  partage  d’ascendants  ji'est  pas  incompatible  avec 
lUwistcnce  d’un  don  ou  legs  jmr  préciput. 

1813.  Pour  avoir  une  valeur  comme  partage,  l’acte  doit 
nécessairement  être  valable  d’abord  comme  donation  ou  teslu- 
meni.  —  La  réciprogue  n’est  j}as  vraie. 

181/|.  Conséguences  diverses  de  ce  gue  le  partage  d’aseen^ 
dants  opéré  par  acte  entre-vifs  est  d’abord  et  avant  tout  une 
vraie  donation. 

1815.  E.rptication  de  la  seconde  partie  de  l'article  1070. 

1810.  Les  enfants  apportionnés  par  un  jiarlage  d'ascendants 
entre-vifs  ne  sottt  pas  tenus,  du  vivant  de  leur  auteur,  de  celles 
(le  ses  dettes  gui  sont  postérieures  au  partage.  Ils  peuvent  en 
être  tenus  après  sa  mort. 

1817.  Suite.  —  Le  partage  d’ascendants  par  acte  entre-vifs 
est-il  un  vrai  pacte  sur  succession  future? 

1818.  Interprétation  erronée  gui  a  été  donnée  guelgucfois  « 
la  seconde  partie  de  l’article  1070.  —  Ilenvoi. 

1819.  Les  enfants  apportionnés  par  un  partage  d’ascendants 
entre-vifs  comprenant  la  totalité  des  biens  de  leur  auteur,  sont 

du  vivant  de  ce  dernier,  de  payer  toutes  ses  dettes  anté¬ 
rieures  éi  Vactc,  alors  même  gu'eUcs  n’g  sont  pas  exprimées.  — 
Ils  n’en  sont  tenus  que  jusguéi  concurrence  des  biens  donnés,  — 
Quelle  est  leur  position  après  la  mort  de  leur  bienfaiteur? 

1820.  Les  partages  d’ascendants  doivent  nécessairement 
contenir  une  répartition  des  biens  gue  le  père  transmet  aux 
enfants,  sans  quoi  ils  ne  sont  qu’une  donation  ou  un  testament 
ordinaire. 
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1821.  Ea^posc  des  lois  fiscales  rclallvcs  aux  imrtaijcs  d'as^ 
ccndants, 

1822.  Examen  cl  réfutation  d’une  doctrine  erronée  de  la 
Cour  de  cassation. 


COMMENTAIRE. 


1802.  —  Le  cœur  de  riiomme  est  un  vrai  champ 
de  bataille  que  se  disputent  mille  sentimonls  oppo¬ 
sés.  Tantôt  un  amour  eürénédela  propriété  le  mai- 
trise  exclusivement;  et  à  celte  soif  égoïste  il  faut  que 
tout  cède,  tout,  même  la  tendresse  dévouée  du  père, 
tendresse  au-dessus  de  laquelle  nos  mœurs  moder¬ 
nes  ne  savent  rien  placer.  C’est  ainsi  que  dans  la 
Rome  des  (emps  anciens,  le  père,  tout  en  s’appelant 
de  ce  nom  de  père  de  famille ,  dont  il  n’avait  pas  la 
conscience,  était  maitre  absolu  de  tout  ce  qui  se 
trouvait  sous  sa  domination ,  et  propriétaire  au 
même  litre  de  ses  immeubles,  de  ses  esclaves  ou  de 
ses  enfants,  qu’il  vendait  ou  tuait  h  son  gré,  et  aux¬ 
quels  il  pouvait  même  ne  rien  laisser  de  son  patri¬ 
moine  en  mourant  :  nti  lajaml ,  itàjm  eüo. 

Tantôt  au  contraire,  s’abandonnant  à  des  penchants 
plus  doux,  le  père  se  voit  revivre  et  s’aime  dans  ses 
enfants  ;  il  b's  a  aimés  dans  leur  bas-àge,  il  les  aime 
encore  à  Vage  mûr;  et  comme  il  s’est  plu  è  les  élever 
dans  l’iinion  et  la  concorde,  il  se  plaît  è  penser 
qiTaprès  sa  mort  son  souvenir  sutlira  pour  mainte¬ 
nir  entre  eux  cette  heureuse  paix  des  familles,  (jue  de 
tristes  et  honteux  motifs  d’intérêt  changent  trop  sou¬ 
vent  en  dissensions  sans  fin.  Ce  sentiment  d’affeclion 
paternelle,  disons-le  hardiment,  domine  dans  nos  so¬ 
ciétés  modernes,  et  c’est  pour  satisfinre  h  ce  vœu  des 
pères,  toujours  désireux  trétablir  et  d’assurer  après 
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If 

eux  la  paix  de  leur  famille,  que  le  k^gislateur  de  l'an 
XII  a  inséré  dans  nos  lois  rinslilution  des  partages 
d’as(;endants  que  la  pratique  appelle  aussi,  quand  ils 
ont  lieu  par  acte  entre-vifs,  abandonncment,  cl  nicine 
quelquefois  démission  de  biens,  dénomination  suran¬ 
née  et  vicieuse,  comme  nous  le  verrons  bientôt  '1'. 

^  xi 

Tantôt  c’est  par  son  testament  que  le  père  distri¬ 
bue  ses  l)iens  entre  ses  enlants  ;  et  alors  il  n’a  d’autre 
but  que  de  prévenir  un  procès  entre  eux  ;  il  ne  fait 
qu’accomplir,  avec  son  titre  auguste  de  chef  de  la 
famille,  l’otlice  (|ui  incomberait  plus  lard  A  un  ex¬ 
pert  ou  au  juge  établi  par  la  loi.  Tantôt,  de  son  vi¬ 
vant  môme,  il  se  dépouille  en  leur  faveur,  il  réfiarlit 
entre  eux  ses  biens;  et  alors,  déchargé  des  soins 
d’une  administration  pénible  peut-être  pour  ses 
mains  affaiblies  par  l’àge,  libre  des  soucis  et  des  in¬ 
quiétudes  de  l’existence,  il  s’éteint  avec  la  joie  d'avoir 
vu  sa  famille  heureuse,  et  l’espoir  qu’après  sa  mort 
ce  bonheur  ne  sera  pas  troublé  par  des  procès  inuti¬ 
les.  Dans  Tun  et  l’autre  cas  enfin,  il  se  réjouit  en 
pensant,  surtout  s’il  laisse  des  héritiers  mineurs, 
qu’une  portion  de  sa  fortune,  laborieusement  ac- 
ipiise  peut-être,  n’ira  pas  se  perdre  en  frais  de  jus¬ 
tice  [2]. 

1803.  —  L’institution  des  partages  d’ascendants 
repose  tlonc,  on  le  voit,  sur  un  des  sentiments  les 
plus  doux  du  cœur  humain;  l’amour  paternel  en  est 
la  base  ;  Tautorité  du  père  se  faisant  jour  dans  un 
acte  en  forme  de  donation  entre-vifs  ou  testamentaire 


(1>  infràj  11"  1806. 

(2)  voy.  infràf  sous  l'art.  1076,  ïi“  1863,  discours  de  MM.  Bigot  de  Préa 
meneu  ot  laubert. 
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est  le  moyen  de  la  réaliser.  Les  instincts  cupides  et 
avaricieux  de  ràmc  sont  ici  mis  de  côté.  On  ne  s’é¬ 
tonnera  donc  pas,  pour  peu  (pion  y  réilécliisse,  que 
cette  inslitulioii,  qui  tend  de  plus  en  plus  à  se  géné¬ 
raliser  dans  les  sociétés  modernes  (0,  ail  du  prospé¬ 
rer  chez  les  peu})les  où  dominaient  les  principes  reli¬ 
gieux  et  spiritualistes,  et  quelle  soit  au  contraire 
restée  à  peu  prés  inconnue  à  ceux  (pii,  livrés  aux 
grossiers  instincts'du  matérialisme,  s’adonnaient  par 
dessus  tout  au  culte  de  l’or  ou  au  sentiment  égoïste 
et  exclusif  de  la  propriété. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  vouloir  entrer  ici,  pour 
établir  celte  assertion,  dans  une  discussion  histori¬ 
que  approfondie.  Il  nous  sullira  de  dire  que  si  le  par¬ 
tage  d’ascendants  n’existait  pas  comme  institution 
précise  et  réglée  par  les  lois,  on  trouve  cependant 
quelque  chose  d’analogue  (Jés  les  temps  les  plus  au- 
cieiis  chez  le  peiqde  hébreu,  ainsi  qu’il  est  aisé  de 
s’en  convaincre  par  la  lecture  des  textes  sacrés  ^2.]. 

Les  vieux  Romains,  au  contraire,  chez  lesquels  la 
famille  semblait  se  confondre  avec  la  propriété,  ne 
nous  ont  rien  transmis  de  semblable.  Le  premier 
texte  qu’ils  nous  aient  légué  sur  quelque  chose  qui 
se  rapproche  de  nos  partages  d’ascendants,  remonte 
à  l’époque  où  le  droit  do  Home,  comme  l’a  si  bien 
et  si  savamment  démontré  M.  Troplong  (3),  était  dt^jù 
tout  imprégné,  quoique  à  son  insu,  d(?s  maximi^s  et 


(1)  Cntlc  llollanthiis,  arl.  iKiT  à  1171  ;  Code  Sarde,  nrl.  1115  à  1520;  Code 
des  Deux- Sîei les,  nrl.  loni  à  lo;ï6;  Code  de  la  Couisianc,  ar(.  1717  à  172(>; 
etc.,  ele. 

(2)  Iieuléroiionic,  t'iinp.  21,  vers.  15  à  17;  Ecrits ïasii que,  rliaf».  :i3,  vers. 
20  à  21;  Evaujîile  de  saint  f.uc,  ehniL  1.5,  vers.  12  et  13. 

(3}  T>e  rinflupttee  titi  chriafiaitisDic  sur  Ir  droif  ciri!  des  nomaïus. 
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de  l’es|)rit  d’une  religion  nouvelle.  Ce  texte,  qui 
émane  d’Ulpien  (1),  est  ainsi  conçu  :  Si  pater  inter 
fi  lias,  sine  scripturd,  bona  divisit,  et  onera  œris 


simplicem  donationem,  sed  potiùs  supremi  jndicii 
divinonem ,  Papinianns  a'iL  11  semble  que  l’on  reii' 
contre  encore  quelque  chose  de  pareil  dans  deux 
fragments  de  Pa[>inien  2)  et  de  Scœvola  (3)  ;  mais  le 
plan  de  cet  ouvrage  ne  nous  permet  pas  d’exposer 
pouiapioi  nous  ne  croyons  pas  que  le  dernier  de  ces 
textes  d’un  jurisconsulte  de  la  république,  mort  au 
temps  des  troubles  de  Marins,  contredise  ce  que 


nous  venons  d’avancer.  Cette  division  des  biens 
opérée  par  le  père  de  famille  entre  ses  enfants,  intro^ 
duite  par  l'usage  ou  par  les  mœurs,  avait  sa  base 
première  dans  la  loi  fameuse  des  douze  tables ,  si 


souvent  citée,  uli  legassit.  Mais  du  temps  des  juris¬ 
consultes  que  nous  venons  de  citer,  elle  n’était  régle¬ 
mentée  par  aucun  monument  législatif. 

Pour  arriver  au  jour  où  cet  usage  fut  sanctionné 
par  la  loi,  il  faut  descendre  jusqu’aux  empereurs 
chrétiens.  Constantin  le  premier  s’en  occupa  dans 
deux  constitutions  insérées  au  Code  Théodosien  (4)  . 
Théodose  et  Justinien  le  firent  plus  tard  ù  leur  tour, 
et  nous  trouvons  réglées  dans  le  Code  de  Justi¬ 
nien  (ü)  deux  institutions  que  les  commentateurs  ont 
désignées  Tune  sous  le  nom  de  partage  inter  liber  os, 


l’autre  sous  celui  de  îeslamenînm  inter  libcros.  La 


(1)  L.  XX,  §  3,  fT-,  fatnilùc  ercinruttdtT. 

(2)  L.  xxxnr,  !T.,  eod.  fit. 

(3)  L.  xsxix,  g  tiliim,,  JT.,  eùd.  tit. 

(4)  LL.  I  et  XLii,  fainiliCË  ereiscuj}d(t. 
(A)  L.  XXI,  de  tes!,,  et  nor.  Î8  et  107. 
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différence  essentielle  et  la  plus  importante  entre  ces 
deux  actes,  c’est  que  dans  le  dernier  rinstilution 
d'héritier  était  nécessaire,  tandis  que  dans  le  pre¬ 
mier,  il  suffisait  que  le  père  fixât  les  parts  des  en¬ 
fants  dans  sa  succession.  Nous  ne  nous  arrêterons 
pas  sur  les  règles  de  fond  ou  de  forme  de  f  un  et  de 
l’autre,  bien  quelles  aient  autrefois  excité  merveilleu¬ 
sement  la  sagacité  des  jurisconsultes,  parce  qu’elles 
sont  complètement  inutiles  à  l’int<Tprétation  des 
art.  lOvoà  1080  G.  Xap.  Disons  seulement  que  le 
partage  et  le  testament  ir^jter  Hberos  n’étaient  con¬ 
sidérés  que  comme  actes  de  dernière  volonté.  Ge  n’est 
pas  à  dire  toutefois  qu’il  fOt  défendu  aux  pères  ou 
autres  ascendants  de  se  dépouiller  de  leurs  biens 
pendant^ leur  vie  au  profit  de  leurs  descendants  ; 
mais,  dans  ce  cas,  ils  agissaient  par  des  donations 
entre -vifs  ordinaires  auxquelles  aucune  loi  n’attri¬ 
buait  un  caractère  spécial. 

180t«.  —  Du  droit  romain,  les  partages  et  h‘s  tes¬ 
taments  inter  liber  os  passèrent  dans  la  généralité  de 
nos  pays  de  droit  écrit,  avec  les  règles,  les  différen¬ 
ces  souvent  inaperçues  ou  mal  signalées,  et  aussi 
toutes  les  incertitudes  qui  les  caractérisaient  dans  le 
dernier  état  de  la  législation  romaine.  Les  parlements 
et  les  jurisconsultes  s’efforcèrent  de  les  soumettre  a 
des  règles  fixes,  mais  qui  néanmoins  différèrent  tou¬ 
jours  beaucoup  d’un  ressort  à  un  autre.  Ouelques 
coutumes,  en  très  petit  nombre,  les  admirent  aussi, 
mais  encore  avec  des  modifications  fort  variées.  Enfin 
l’ordonnance  de  173o  (1)  en  régla  les  formes,  jus¬ 
que-là  très  diverses,  pour  tous  les  pays  où  les  par- 


*  N. 

*  , 

.i 
G'  ^ 

f  ’  ' 


O)  Art.  16. 
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lages  leslamcntaires  étaient  en  usage  ;  mais  elle  ne 
les  introduisit  nulle  autre  part*  et  elle  les  laissa  pour 
tout  le  reste  soumis  à  de  grandes  diversités  do  doc¬ 
trine  et  do  jurisprudence.  Toutefois,  ces  partages  of¬ 
fraient  ceci  d’uniforme  qu’ils  n’avaient,  coinine  en 
droit  romain,  que  le  caractère  de  disiiositions  testa¬ 
mentaires  ou  à  cause  de  mort,  et  ([ue  par  suite  de 
ce  caractère,  sauf  eu  quelques  cas  déterminés,  ils 
étaient  révocables  1 1). 

1805.  —  Dans  les  pays  de  coutumes  avait  fleuri 
et  s’était  développée  une  institution  qui  permettait 
aux  pères  de  se  dessaisir  [)cndant  leur  vie  en  laveur 
de  leurs  enfants,  et  qui  satisfaisait  ainsi,  mieux  que  le 
[lartage  ou  le  testament  inter  liber  os  du  droit  ro¬ 
main,  aux  sentiments  d’amour  et  de  dévoimment  pa¬ 
ternels  ([uc  le  législateur  moderne  a  voulu  favoriser 
eu  étal)lissant  nos  partages  d'ascendants  par  actes 
entre-vifs.  C’était  la  démmion  de  biens.  L’origine  en 
est  toute  française.  Il  est  impossible  de  lixer  le  mo¬ 
ment  où  elle  prit  naissance.  Elle  s’introduisit  par 
Tusago,  elle  se  généralisa,  et  peu  à  peu,  elle  s’étendit 
même  jusque  dans  les  |)ays  soumis  au  droit  écrit.  Très 
p(iu  de  coutumes  s’occupèrent  de  lui  donner  des  règles 
s|)éciales.  Celles  de  Dretagne  et  de  Normandie  pres- 
<jue  seules,  la  règlemeutèreut  avec  tjuebjues  détails, 
mais  beaucouj)  ])lus  au  point  de  vue  de  la  forme  ipie 
tlu  fond.  D<!s  arrêts  nombreux,  mais  divergents,  tixè- 
reiit  sa  nature  et  ses  elfets,  que  plusieurs  jurisconsul¬ 
tes  é'tudièreut  ensuite  avec  .soin. 


fl)  FurgoIOj  fies  testaït\e}t(s^  rikit>.  j?,  scfl.  1,  oï  rha]i.  B,  seeL  i;  Aiiroux 
tics  Pümiiiiers^  sur  rart.  -iUî  de  ki  couiume  de  Bourbouuais  ;  Grenier,  des 
douations,  discours  Iiislori^jne,  sccl.  C;  Gcnfy,  traité  des  partages  d'asc.. 
iutrod'ii'iion  tiislori(|ui%  rlmp*  L 
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Pothier  (1)  ]a  déruiissail  :  «  Un  acte  par  lequel  une 
»  personne,  en  anticipant  le  temps  de  sa  succession, 
»  se  dépouille  (le  son  vivant  de  runiversalité  de  ses 
»  biens,  et  en  saisit  d’avance  ses  héritiers  présonip- 
»  tifs,  en  retenant  néanmoins  le  droit  d’y  rentrer  lors- 
»  qu’elle  le  jugera  à  propos.  »  Cette  déiinition  nous 
fait  connaître  les  deux  caractères  principaux  et  es- 
sentiels  de  la  démission  de  biens.  Elle  était  d'abord 
une  anticipation  de  succession,  ou  plutôt,  selon  l’ex¬ 
pression  de  Pothier  :2;,  une  exécution  anticipée  delà 
loi  des  successions,  et,  à  cause  de  cela,  on  la  consi¬ 
déra  comme  n’étant  pas  abrogée  par  Part.  3  de  l’or¬ 
donnance  de  1731,  qui,  de  mémo  que  Part.  893  du 
C.  Nap.,  ne  reconnaissait  <pie  deux  formes  de  dis[»o- 
sitions  à  titre  gratuit,  la  douation  entre-vifs  et  le  tes¬ 
tament  3).  Pin  second  lieu,  tîHe  était  révocable  ad 
nutum  de  la  pari  de  son  auteur;  et,  tant  à  cause  de 
ce  caractère  que  des  incertitudes  ou  des  oscillations 
de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine  sur  une  matière 
que  les  lois  n’avaient  jtas  réglée,  on  comprend  è 
combien  de  procès  et  de  difficultés  les  démissions  de 
biens  donnaient  naissance.  Il  n’y  a  donc  pas  à  re¬ 
gretter,  comme  le  dit  (Irenier  Ji),  que  ce  mode  de  dis¬ 
position  ait  cessé  d’avoir  lieu ,  surtout  le  partage 
des  ascendants  étant  uniformément  et  généralement 
admis. 


(1)  coiawme  rf'Or/catts,  intr.  au  tit.  17,  appéniJicc,  n®  1. 

(2)  Eod.  ioc.,  n®  1. 

(:i)  Pothier,  tod.  ii®2. 

(1)  Disc.  Aisforû/.,  seot.  7  ;  roy.  Boullenoîii,  qucslicnts  sur  les  démissiaus 
de  tneus  ;  Lehrun,  sHfcmîtws,  Jiv.  1,  elia]».  1;  Riraril,  dunations,  t.  i, 
part.  1,  11“  991  et  suiv.;  i-urgole,  tes/ww).,  cliaii.  8,  sert.  1,  n“  1C9  et  suiv.; 
Pothier,  loi*,  dt.;  Geniy,  des  part,  d’osc.^  introü.  hist.,  ctiap.  2;  Merlin, 
QUEST,  DE  üiioiT,  v«  deitiission  de  biens. 
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1806.  —  11  est  certain  ,  en  effet ,  que  si  quelque¬ 
fois  encore  le  nom  de  démission  de  biens  se  trouve 
exprimé  dans  les  actes  notariés  par  lesquels  des  as¬ 
cendants  font  passer  leurs  biens  sur  la  tête  de  leurs 
enfants ,  il  ne  faut  voir  là  qu'une  erreur  de  formule 
s'appliquant  à  une  donation  universelle  entre-vifs  ou 
à  un  des  partages  d  ascendants  prévus  et  réglés  par 
les  articles  1075  et  suivants.  La  démission  de  biens 
n’existe  plus  comme  institution  spéciale.  D’une  |)art, 
effectivement,  on  tient  aujourd’hui  plus  qu’au Irefois  à 
appliquer  dans  sa  rigueur  la  maxime  mdlaest  viven- 
//.s  hœreditas.  De  l’autre,  il  est  iiKîontestable  que  le 
dépouillement  anticipé  et  gratuit  de  sa  succession  con¬ 
senti  par  un  père  à  ses  enfants  serait  une  vraie  libé¬ 
ralité  faite  mdlo  jure  cogerUe,  ou  prohibée  par  l’art. 
893,  ou  tout  au  moins  soumise  au  principe  d’irrevo- 
cabilité  de  l’art.  894  C.  iNai».  Cet  acte  ne  serait  donc 
plus  qu'une  donation  entre-vifs  ordinaire  qui,  si  on 
y  joignait  un  partage  ou  distribution  des  biens  aban- 
dormés,  rentrerait  évidemment  dans  la  catégorie  pré¬ 
vue  par  nos  art.  1075  et  1076.  Enfin,  s’il  pouvait 
rester  un  doute  à  cet  égard ,  il  serait  levé  par  ces  pa¬ 
roles  de  Bigot  de  Préameneu  (1,  et  de  .laubert  (2) 
sur  les  anciennes  démissions  de  biens,  qui  ont  été 
supprimées  comme  inutiles,  et  qui  ne  seront  plus 
autorisées. 

1807.  —  iVous  n’aurons  donc  à  chercher  ni  dans 
l’ancien  droit  français  relatif  aux  démissions  de  liiens, 
ni  dans  le  droit  romain,  des  réponses  ou  des  précé¬ 
dents  aux  solutions  que  réclament  les  questions  nées 


(1)  Krposc  des  tuodfs  du  iilrc  des  douadous  et  testiimeiits. 
v')  uapport  an  Tributial, 
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(les  art.  1075  et  suivants.  Les  partages  (rascenclanls 
établis  et  régis  par  ces  articles  sont  une  matière  en 
quelque  sorte  neuve  dans  notre  droit  moderne,  au 
point  de  vue  purement  doctrinal.  Ce  n’est  pas  à  dire 
pour  cela  qu’ils  ne  répondent  à  des  besoins  et  à  des 
usages  depuis  long-temps  consacrés  parues  mœurs; 
car  nous  venons  de  voir  qu’ils  remplacent  avec  des 
avantages  incontestables  et  les  anciens  |)ailages  ou 
testaments  inter  libéras  des  pays  de  droit  écrit,  et 
les  démissions  de  l)iens  des  pays  coutumiers.  Ce  n’est 
pas  è  dire  non  plus  qu’ils  ne  se  rattachent  à  aucune 
des  dispositions  écrites  dans  le  Code.  Au  contraire  , 
les  art.  1075  à  1080  pris  isolément  seraient  loin  de 
sutfire  pour  trancher  toutes  les  ditlicultés  qu’a  but 
naître  dans  la  pratique  la  faculté  conférée  aux  pènis, 
mères  et  autres  ascendants  en  général  par  le  chapi^ 
tre  qui  nous  occupe;  et  en  le  commentant,  nous  ver¬ 
rons  que  pour  le  bien  entendre,  il  faut  rt^courir  non- 
seulement  aux  règles  générales  du  titre  des  donations 
entre-vifs  et  des  testaments,  mais  aussi  bien  souvent 
aux  règles  et  aux  principes  du  titre  des  successions. 
C’est  ce  dont  nous  allons  nous  (;onvaincre  immédia¬ 
tement,  en  recherchant  quel  est  le  caractère  et  la  na¬ 
ture  des  partages  d’ascendants.  . 

1808.  —  Ce  caractère  est  mixte,  cette  nature  est 
double.  L'institution  (jiie  nous  éludions  est  è  la  fois 
un  partage  et  une  libéralité.  Cest  un  partage,  car 
la  faculté  que  la  loi  confère  aux  pères,  mères  et  au¬ 
tres  ascendants,  (éest  de  faire  économiquement  pen¬ 
dant  leur  vie  le  partage  que  le  juge  et  des  experts 
devraient  opérer  à  grands  frais  après  leur  mort; 
partage  qui  n’anticipe  pas,  remanpions-le  bien,  sur 
l’époque  de  l’ouvert ure  de  leur  succession,  mais  qui 
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prévient  seulement  les  actes  auxquels,  après  celle 
ouverture,  les  héritiers  acceptants  devraient  pres¬ 
que  toujours  recourir  pour  taire  cesser  l’indivision 
et  peut-être  à  travers  des  procès  ]<tngs  et  ruineux. 
C’est  une  libéralité,  car  la  loi  ne  Timpose  pas  comme 
un  devoir  au  père  de  famille,  mais  elle  lui  concède 
un  droit  nouveau  ([u’il  trouve  uni 
l’art.  1075,  une  faculté  dont  il  peut  user  ou  iie  pas 
user  à  son  gré,  sans  que  ses  enfants  puissent  l’y  con¬ 
traindre.  L’art.  107ü  est  l)ien  clair  sur  ce  point. 
Aussi  l’art.  107G,  reconnaissant  à  cet  acte  de  disUibu- 
lioii  un  caractère  réel  et  essentiel  de  gratuité,  et  vou¬ 
lant  accorder  au  père  le  moyen  d’y  procéder  avec 
ou  sans  ses  enfants,  en  se  dépouillant  de  suite  de 
ses  biens  ou  en  les  retonaiil  jusqu’à  son  décès ,  se 
conforme-t-il  à  l’art.  893,  et  se  lu\le-t-il  de  nous  dire 
que  ces  partages  se  feront  par  actes  entre-vifs  ou 
testamentaires ,  avec  les  formalités,  conditions  et  rè¬ 
gles  prescrites  pour  les  donations  entre-vifs  et  testa¬ 
ments.  Ainsi,  suivant  que  le  père  y  procède,  soit  par 
une  libéralité  entre-vifs  de  concert  avec  ses  enfants, 
soit  par  disposition  de  dernière  volonlé,  il  devra  sou¬ 
mettre  son  acte  à  toutes  les  règles  intrinsèques  ou 
extrinsèques,  tant  de  fond  que  de  forme,  des  dona¬ 
tions  et  teslamenls. 

Ce  caractère  de  gratuité  est  surtout  apparent  lors¬ 
que  le  père  répartit  ses  biens  |)eiidarit  sa  vie  entre 
ses  enfants  acceptants.  Dans  ce  cas,  conformément 
aux  art.  1076  et  89i  combinés,  alors  même  tpi’il  se 
réserve  un  usufruit  ou  qu’il  stipule  des  conditions 
d’où  pourrait  résulter  dans  l’avenir  une  révocation 
éventuelle,  il  leur  abandonne  réellement  des  biens 
auxquels  ils  n’ont  aucun  droit,  sur  lesquels  ils  ont  à 
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peine  pour  l’aven ir  une  espérance  que  mille  événe¬ 
ments  imprévus  peuvent  faire  avorter.  Il  est  donc- 
poiir  eux  un  vrai  donateur  et  ils  sont  pour  lui  de 
vrais  donataires  (i). 

Lorsque  le  partage  d’ascendants  se  fait  par  testa¬ 
ment,  ce  caractère  de  libéralité  est  moins  é^idcnt.  Ï1 
existe  cependant  d’une  manière  tout  aussi  réelle. 
Rien  ne  force  en  etlét  le  père  à  efléctuer  le  partage. 
C’est  donc  une  pure  complaisance  de  sa  part  de  se 
livrer  pour  ses  enfants  ù  un  travail  et  è  des  calculs 
qui  rentrent  naturellement  dans  l’otlice  du  juge  et 
des  experts,  et  do  dégrever  ainsi  sa  succession  de  frais 
(pu  en  diminueraient  d’autant  la  masse  totale. 

Allons  plus  loin.  Si  le  père  ne  laisse  pas  de 
partage  fait  par  lui,  ses  enfants  prendront  les  biens, 
non  pas  |)arce  qu’il  l'aura  voulu,  mais  parce  que  la 
loi  les  appelle  à  sa  succession,  et  parce  (pi’ils  ne  peu¬ 
vent  perdre  celle  vocation  légale  (lue  par  leur  renon¬ 
ciation  volontaire  ou  pour  des  causes  d’indignité. 
Aj)rès  sa  mort,  ils  sc  trouvent  forcément  dans  l’indivi¬ 
sion,  et  (juaiui  ils  en  sont  sortis,  il  a  fallu  une  fiction 
delà  loi  expressément  écrite  dansTart.  883  pour  faire 
admettre  qu’ils  ont  succédé  à  leur  père  et  recueilli 
ceux  de  ses  biens  dont  ils  sont  définitivement  nantis, 
à  l’exclusion  de  biurs  co-béritiers,  dès  l’inslanlde  soi» 
décès.  Au  contraire,  lorsque  le  père  a  fait  un  partage 
testamentaire,  sans  doute  leur  vocation  è  l’hérédité 
d’une  manière  générale  et  indélenninée  vient  toujours 
de  la  loi,  de  telle  sorte  (pi’ils  ne  peuvent  pas  (Rr(î  ex- 


{1)  Genly,  partages  (rascendants.  ti  cl  33;  ftîarcadé,  ïmj-  l'art, 
n«  2;  Agen,  30  décembre  Dcvillcneuve,  5T,  2,  (i«;  nulloz,  /’.>  50,  3, 27«; 
Bordeaux,  18  janvier  1858,  Devilleneuvo,  58,  a,  170;  balJoz,  />..  50,  2,  182. 
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dus  arbitrairement  delà  succession  paternelle;  mais 
il  la  mort  de  l’auleur  commim,  il  n’y  a  pas  d’indivi¬ 
sion  entre  eux  pendant  le  plus  petit  instant,  aussi 
court  qu’on  veuille  le  supposer.  Chacun  des  héritiers 
succède  seul,  iminédialement,  à  l'exclusion  de  tous 
les  autres,  et  sans  qu’il  soit  besoin  d’aucune  liction 
légale  aux  objets  compris  dans  le  lot  que  le  père  lui 
a  assigné.  C’est  de  ce  dernier  seul  et  directement 
qu’il  les  lient,  c’est  le  père  qui  les  lui  a  transmis  vo¬ 
lontairement,  et  puisqu’il  est  impossible  de  dire 
qu’il  les  a  transmis  titre  onéreux,  il  faut  reconnaî¬ 
tre  nécessairement  qu’il  l’a  lait  à  titre  gratuit  ('!). 

1809.  —  Ouelle  que  soit  donc  celle  des  formes 
employée  par  le  père  ou  ascendant  pour  répartir  ses 
biens  entre  ses  liéritiers,  il  est  vrai  de  dire  que  cet 
acte  tient  h  la  fois  du  partage  et  delà  donation  ou 
du  testament.  De  la  deux  conséquences  :  La  pre¬ 
mière,  c’est  que,  comme  l’a  dit  un  judicieux  au¬ 
teur  notre  chapitre  VII  aurait  pu  faire  partie  du 
titre  des  sticccssions  avec  autant  de  raison  que  du  ti¬ 
tre  des  donations,  en  remarquant  toutefois  que  puis¬ 
qu’on  soumettait  les  partages  d’ascendants  à  toutes 
les  règles  des  dispositions  h  litre  gratuit,  il  convenait 
de  n’en  parler  qu’après  que  toutes  ces  formes  et  rè¬ 
gles  étaient  déjà  établies.  La  seconde,  (jui  est  beau¬ 
coup  plus  importante,  c’est  que  ce  même  chapitre 
Vil,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  (3),  ne  se  suffit  pas  à 
lui  seul,  et  que  pour  bien  connaître  les  règles  des 
partages  d’ascendants,  pour  interpréter  sainement  les 


{!)  Genly,  'partage  d’ascendants,  ii“  3. 

(ÿ)  Coin-Delisle,  s»»*  les  art.  1073  et  suiv, 
(3)  sopnE  n®  1807. 
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diificultés  qu’ils  font  naître,  il  faut  recourir  non-seu¬ 
lement  aux  règles  du  titre  que  nous  commentons, 
mais  encore  à  celles  qui  concernent  les  partages  de 
succession,  et  même,  quoique  moins  souvent,  à(iuel- 
ques  autres  règles  disséminées  dans  le  Code,  quand 
on  ne  voit  pas  clairement,  dans  les  cas  fort  rares  oii 
elles  pourraient  se  contredire,  quelles  sont  celles  qui 
doivent  l’emporter. 

1810.  —  faisons  toutefois  une  remarque  qui  a  son 
importance,  moins  peut-être  au  point  de  vue  j)urement 
spéculatif  et  doctrinal  qu’au  point  de  vue  séiaeiix  et 
pratique  de  l’application  de  nos  art.  1 075  et  suivants. 
Des  deux  caractères  de  partage  et  de  disposition  à  litre 
gratuit  qu’alïectent  les  partages  d’ascendants,  c’est  le 
premier  qui  l’emporte  lorsqu’ils  ont  lieu  par  voie 
testamentaire.  Le  père  ou  ascendant  ne  se  dépouille 
en  effet  de  rien  dans  ce  cas.  Sans  doute  les  lots  qu’il 
assigne  à  chacun  de  ses  descendants  leur  viennen( 
directement  de  lui.  Mais  c’est  à  la  loi  seule  qu’ils 
doivent  leur  vocation  liéréditaire;  et  si  le  lot  qu’ils 
tiennent  du  père  n’est  pas  celui  que  le  partage  posté¬ 
rieur  è  sa  mort  leur  eût  réellement  attribué,  on  n’y 
saurait  voir  néanmoins  que  la  représentation  et  l’é¬ 
quivalent  des  l)iens  que  leur  eût  décernés  un  parlagtï 
judiciaire  ou  amiable.  Le  rôle  qu’a  rempli  le  père,  en 
prévenant  la  mission  du  juge  et  de  l’expert,  a  été  de 
se  constituer  en  magistrat  domestique ,  dont  l'auto¬ 
rité  chérie  et  vénérée  a  pour  but  dominant  do  répar¬ 
tir,  plus  encore  que  de  donner,  des  biens  qui  vont 
nécessairement  lui  échapper  bientôt  fl). 


(1)  Geiity,  partages  d'aset'udatrts^  -ïfi;  Troplonf?,  l'nrl.  3^)78,  ii« 
TOME  V,  •  19 
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Il  en  est  aulrenieiil  lorsque  le  partage  (l’ascenflanls 
a  lieu  par  un  acte  entre-vifs  auquel  participent  tout  A 
la  fois  le  père  qui  distribue  ses  biens  et  les  enfants  qui 
les  reçoivent.  Ceux-ci ,  tant  que  vit  le  père,  n’ont  et 
ne  peuvent  prétendre  de  la  loi  aucune  vocation  à  son 
patrimoine.  Tout  ce  qu'ils  tiennent,  c’est  de  lui  et  de 
lui  seul  qu’ils  le  reçoivent.  Ils  n’en  sont  investis  (jue 
par  sa  volonté;  et  de  quelque  manière  qu’il  les  en 
gratifie,  ils  ne  peuvent  exiger  davantage.  11  dépend 
de  lui  de  ne  rien  leur  donner,  comme  de  leur  trans¬ 
mettre  la  totalité  ou  simplement  une  portion  de  ce 
qu’il  a.  La  reconnaissance  et  la  loi  leur  imposent  le 
devoir  de  ne  pas  demander  autre  chose.  Ils  peuvent 
d’autant  moins  considérer  de  suite  la  donation  comme 
un  partage  anticipé  de  succession  par  leur  père  vi¬ 
vant,  que  rancienne  démission  de  biens,  dont  c’était 
b\  le  caractère  propre,  est  abolie  (1),  et  qu’un  ou  plu¬ 
sieurs  d’entre  eux ,  tous  même,  peuvent  mourir  avant 
leur  auteur.  D’ailleurs,  d’autres  enfants  peuvent  naî¬ 
tre  avant  la  mort  de  ce  dernier,  avec  des  droits  ("gaux 
aux  leurs  dans  l’hérédité  paternelle;  d’autiTs  liions 
lui  surviendront  peut-être;  et,  par  tous  ces  motifs, 
la  ([iiotité  disponible  et  la  réserve  peuvent  faire  va¬ 
rier  les  proportions  dans  lesijuelles  chacun  devra 
venir  an  partage  {^).  .V  sa  mort,  et  à  sa  mort  seule¬ 
ment,  ils  connailront  ce  que  chocnn  p(?nt  et  doit  réel¬ 
lement  prendre  dans  l’hérédité  conmuine,  et  alors 
seulement  aussi  la  répartition  laite  par  le  père  devra 
et  pourra  tenir  lieu  du  partage  amiable  ou  judiciaire 
dont  il  a  voulu  prévenir  les  ellefs  dangereux.  Mais 


(1)  n" 

'sj  Vny,  infrà,  le  commenlaire  ües  »rlîc’k>!ï  1077  el  1078. 
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jusqu’à  ce  moment,  ils  ne  sont  pas,  ils  ne  peuvent 
pas  être  considérés  comme  co-partageants  d’un  pa¬ 
trimoine  sur  lequel  ils  n’ont  en  et  n’ont  pu  avoir 
aucun  droit.  Leur  père,  tant  cpi’il  vit,  n'est  pour  eux 
qu’un  donateur  ;  ils  ne  sont  à  son  égard  que  des 
donataires;  entre  eux  enfin,  ils  ne  sont  que  co-dona¬ 
taires.  Plus  tard,  après  la  mort  du  père,  mais  à  par¬ 
tir  de  ce  moment  seul ,  sa  donation  devient  un  vrai 
partage,  absolument  comme  s’il  avait  fait  un  testa¬ 
ment,  c’est-à-dire  à  partir  du  jour  oii  la  vocation  de 
la  loi  les  placerait  dans  l’indivision  si  le  père  n’avait 
empêché  par  sa  prévoyance  ce  dernier  ellét  de  la 
dévolution  légale  de  ses  biens.  C’est  dcmc  à  partir  de 
sa  mort,  disons-nous,  qu’ils  sont  considérés  comme 
co-partageants ,  lotis  par  leur  père  au  lieu  de  l’être 
par  des  étrangers. 

Ainsi,  en  nous  résumant,  lorsque  le  père  fait  le 
partage  entre-vifs  de  ses  biens  jusqu’à  sa  mort ,  les 
enfants  sont  à  son  égard  et  entre  eux  de  vrais  dona¬ 
taires;  ce  n’est  qu’après  son  décès  qu’ils  deviennent 
entre  eux  des  co-partageants  (I).  Nous  insistons  sur 
cette  distinction,  que  la  plupart  des  auteurs  n’ont  pas 
assez  mise  en  relief.  Elle  est  importante  et  fondamen¬ 
tale  ;  elle  est  claire  et  lumineuse.  Aussi  la  rappelle¬ 
rons-nous  fréquemment ,  car  si  on  en  tient  compte , 
plusieurs  questions  qui  ont  paru  douteuses  et  obscu¬ 
res  sont  faciles  à  trancher  (2). 

1811.  —  Les  deux  premiers  articles  de  notre  cha¬ 
pitre  VII  sont  les  seuls  qui  s’occupent,  par  mode  de 


(1)  voy.  les  autorités  citées  sous  le  u'’  1808. 

(2)  Yoy.  infrù,  sous  l'art,  lOTO,  et  notanimenl  1817  et  1818. 
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renvoi  plutôt  que  par  voie  de  disposition  directe,  du 
caractère  de  libéralité  des  partages  d’ascendants.  Les 
([uatre  articles  suivants  les  considèrent  presque  exclu¬ 
sivement  comme  partages.  Dans  ta  seconde  partie  de 
l’art.  1079,  nous  trouvons  pourtant  un  retour  à  la 
nature  gratuite  tle  ces  sortes  d’actes ,  retour  qui  a 
pour  but  de  prévenir  l’abus  qu’un  ascendant  malin¬ 
tentionné  pourrait  faire  de  ce  dernier  point  de  vue  de 
rinstilution  qui  nous  occupe.  Le  législateur  a  voulu 
lui  rappeler  que  dans  l’exercice  de  sa  magistrature 
domestique ,  les  règles  ordinaires  des  partages  de 
succession  président  à  la  donation  permise  par  l’art. 
U)7o,  et  qu’il  doit  respecter  le  principe  d’égalité, 
en  vertu  duquel  tous  les  enfants  ont  des  droits  pa¬ 
reils  et  identiques  dans  la  portion  de  biens  non  dis¬ 
ponibles  de  leurs  auteurs. 

1812.  — Comme  première  conséquence  des  termes 
de  l’art.  1079  et  de  ce  que  le  partage  d’ascendants 
est  une  disposition  à  titre  gratuit,  disons  que  le  droit 
accordé  au  père  de  faire  [leiidant  sa  vie  la  réparti¬ 
tion  de  ses  biens  entre  ses  enlants  est  une  pure  fa¬ 
culté,  dont  l’exercice  ne  lui  ravit  et  ne  gène  en  au¬ 
cune  façon  les  autres  droits  dont  il  est  investi.  Ainsi, 
il  reste  ]il)re  de  disposer,  à  titre  de  préciput,  de  la 
portion  disponil)!e,  soit  en  faveur  d’un  étranger,  soit 
au  profil  d’un  de  ses  enfants  pai'ticipant  au  partage; 
et  ce  don  ou  legs  du  préciput  peut  être  inscrit  tant 
dans  l’acte  même  du  partage  entri'-vifs  ou  testamen¬ 
taire,  que  dans  une  autre  donation  ou  dans  un  au¬ 
tre  testament.  La  seule  précaution  que  doit  prendre 
le  disposant  dans  ce  dernier  cas,  pour  assurer  rcxé~ 
cution  de  sa  volonté,  est  de  veiller  A  ce  (pie  le  par¬ 
tage  ne  conliiMinc  rien  d’incompatible  avec  b»  main- 
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tien  d’un  don  ou  legs  par  préciput,  iiolamnient  de  ne 
pas  adopter  une  répartition  <pti  engloberait  ce  don 
ou  legs,  de  manière  à  le  iaii'e  tomber  dans  le  loi  ou 
la  réserve  de  run  des  enfants  non  avantagés.  Cette 
conséquence  n’a  jamais  fait  l’ombre  d’un  doute;  tous 
les  auteurs  l’ont  admise  sans  hésitation  ;  la  simple 
lecture  des  articles  tOTo  et  1079  prouve  d’ailleurs 
qu’elle  est  certaine  et  incontestable.  Mais  elle  a  trop 
d’importance  pour  qu’il  soit  permis  de  ne  pas  la  si- 
gnaler  en  première  ligne. 

1813.  —  Une  deuxième  conséquence,  dont  la 
lecture  attentive  des  articles  107o  et  1070  sullit  en¬ 
core  pour  démontrer  la  vérité,  c’est  que  le  partage 
d’ascendant  étant  soumis  pour  la  forme  et  le  fond 
aux  règles  des  donations  et  testaments,  doit  tomber 
et  s’évanouir  si  l’acte  dans  lequel  il  se  manifeste  est 
lui-méme  sans  valeur  à  ce  double  titre.  C’est  b^  cas 

d’appliquer  les  règles  forma  àal  esse  rei; _ prim 

est  esse  (luam  esse  taie. 

Mais  en  tombant  comme  partage,  Pacte  [leut  fort 
bien  valoir  comme  donation  ou  testament.  Il  peut 
s’écrouler  par  exenqde,  en  fout  ou  eu  partie,  au 
point  de  vue  de  la  répartition  erronée  ou  illégale 
faite  par  le  père  ;1),  et  conserver  sa  force  au  point 
de  vue  des  dons  ou  legs  par  précij)ut  qu’il  contient. 
Le  pouvoir  ilc  faire  des  dons  et  legs,  quand  on  a 
la  capacité  voulue,  est,  en  efl’et,  une  facnlté  de  droit 
commun  que  les  art.  1075  et  1076  n’oiii  pas  pour 
but  de  ri'streindre.  A  côté  de  cette  facnlté  ils  créent 
un  pouvoir  nouveau,  celui  de  faire  un  partage  de 


(l)  Vity.  n*  IHU. 
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succession  future  dans  un  acte  qui  est  souvent  une 
vraie  donation,  un  vrai  testament,  s’il  contient  en 
même  temps  des  dons  ou  legs  par  préciput,  et  qui 
reste  une  véritable  lil)éralité  soumise  aux  règles  et 
aux  formes  des  dispositions  gratuites  ordinaires  entre¬ 
vifs  ou  à  cause  de  mort,  alors  même  qu’il  ne  con¬ 
tient  aucun  avantage  par  préci[)ul  ou  hors  part.  Dans 
le  premier  cas  sans  doute,  le  père  peut  rallier  au 
partage  ces  dons  ou  legs  par  préciput,  de  manière 
à  en  faire  un  tout  indivisible  qui  doit  subsister  ou- 
tomber  en  entier.  Mais  s’il  n’a  pas  pris  ce  soin,  les 
deux  dispositions ,  quoique  contenues  en  un  seul  et 
même  acte,  sont  indépendantes  l’une  de  l’autre,  et 
le  partage  peut  tomber  sans  aflccter  les  dons  ou  les 
legs  ;  utile  per  inutile  non  vitiatur, 

1814.  —  Signalons  deux  autres  conséquences. 
Bien  que  peu  susceptibles,  surtout  la  première,  de 
ditTicultés  doctrinales,  elles  sont  néanmoins  d’une 
importance  énorme  dans  la  pratique.  Elles  se  réfè¬ 
rent  aux  seuls  abandonnements  de  biens  consentis 
])ar  acte  entre-vifs.  L’abandonnemciU  de  biens  est 
alors ,  nous  le  savons ,  au  point  de  vue  intrinsèque 
et. extrinsèque,  une  véritable  donation  à  laquelle  se 
joint  pour  l’avenir  l’exécution  anticipée  du  partage 
futur  de  la  succession,  ou  tout  au  moins  d’une  |)artie 
de  la  succession,  du  disposant.  De  lè  suit  qu’il  faut 
appliquer  à  cet  acte  toutes  les  règles  des  donations 
entre-vifs . 


Ainsi ,  le  disposant  doit  se  dépouiller  actuellement 
et  irrévocaljlement  ;  ce  «jui  n’empêche  pas  toutefois 
qu’il  ne  puisse  réserver  l’usufruit  de  tout  ou  partie 
des  biens  qu’il  abandonne,  et  même  soumettre  sa 
libéralité  à  des  conditiojis  ou  charges  dont  l’inexécu- 
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lion  pourra  amener  plus  lard  la  révocation  autori¬ 
sée  par  les  art.  953  et  95k 

La  révocation  pour  cause  d’ingralilude  pourra 
aussi  intervenir  ;  mais  on  comprend  ([ue  l’acte  étant 
consenti  par  un  ascendant,  il  est  impossible,  parla 
nature  môme  des  choses,  que  la  révocation  de  Tart. 
960  pour  cause  de  survenance  d'enfants  puisse  se 
produire.  Toutefois,  ceci  doit  être  entendu  avec  ré¬ 
serve.  Nous  verrons  bientôt,  en  ellét  (^IJ,  que  la  sur¬ 
venance  d’un  nouvel  enfant,  après  la  donation  portant 
partage ,  annule  cette  meme  donation  pour  le  tout. 
Mais  nous  verrons  aussi  qu  en  pareil  cas  ranniilalion 
a  pour  point  de  départ  le  décès  du  disposant,  ce  qui 
prouve  une  fois  de  plus  que  l’acte ,  qui  est  et  devient 
partage  entre  les  entants  au  jour  du  décès  du  père, 
reste  jusqu'alors  entre  eux ,  comme  à  l’égard  de  ce 
dernier,  une  donation  entre-vifs  ordinaire  (âj.  Pen¬ 
dant  sa  vie  ,  nous  le  ré[)étons,  le  père  n’est  (pie  do¬ 
nateur  ,  ils  ne  sont  eux-mômes  que  donataires  ou  co¬ 
donataires  ,  si  l’on  veut. 


Ceci  nous  amène  à  expliquer  qu’il  faut  aussi  en¬ 
tendre  avec  réserve  ce  que  nous  venons  de  dire ,  que 
la  donation  portant  partage  peut  être  révoquée  pour 
ingratitude  ou  pour  cause  d’inexécution  des  condi¬ 
tions.  La  révocation  ne  doit  intervenir  en  etfet  que 
contre  l’enfant  ingrat,  contre  celui-lè  ou  ceux-là  seule¬ 
ment  qui  ne  remplissent  pas  les  charges  imposées. 
Aussi,  afin  d’éviter  les  anomalies  et  les  résultats  sou¬ 
vent  fâcheux  que  ces  révocations  partielles  peuvent 
amener  pour  le  père  ,  il  est  prudent  de  faire  insérer 


II'»»  l8-2(i  elsuiv. 

(a)  Infrà^  et  1808  cl  I8l0. 


29L) 


i)0-\ATioNs  i:t  testaments. 


dans  le  contrat  que  la  révocation  à  l’égard  de  riin 
des  donataires  entraînera  la  révocation  à  l’égard  de 
tous  les  autres.  C'est  là  une  clause  qui  n’a  rien 
contraire  à  la  maxime  donner  et  retenir  ne  vant ,  sur 
laquelle  est  cakjué  l’art.  944,  |>arfailement  applica- 
bledans  les  partages  d’ascendants,  comme  ceux  qui  le 
précèdent  et  qui  le  suivent ,  notamment  l’art.  94o  i'I'. 

Pour  se  conformer  aux  règles  du  droit  commun 
rappelées  par  l’art,  i076  ,  si  le  partage  entre-vifs 
donne  et  distribue  des  biens  meubles,  il  faut  néces¬ 
sairement  en  faire  un  état  descriptif  et  estimatif  fi); 
et  s'il  porto  sur  des  immeubles,  il  faut  le  soimieltre 
à  toutes  les  formalités  de  la  transcription  (3). 

Disons  aussi  que  le  partage  entre -vifs  ne  peut 
avoir  lieu  que  par  acte  authentique,  et  que  les  en¬ 
fants  gratifiés  doivent  l’accepter  expressément,  soit 
par  eux-mémes,  soit  par  mandataire  |4). 

Disons  enfin  que  rascendant  donateur  doit  être 
capable  (o)  :  d’oh  suit  que  rintenlit  ne  peut  pas  user 
en  faveur  de  ses  enfants  des  droits  et  prérogatives  que 
confèrent  au  père  de  famille  nos  art,  1075  et  1076; 
t[ue  le  prodigue  et  la  femme  mariée,  libres  au  con¬ 
traire  d’en  user  seuls  dans  la  forme  testamentaire, 
ne  peuvent  le  faire  par  voie  de  disposition  entre-vifs, 
l’un  sans  rassistance  de  son  curateur,  l’autre  sanHl’au- 
torisation  du  mari  ou  de  la  justice;  et  que  le  mineur, 


(1)  Toutefois,  nous  aurons  à  examiner  plus  loin  si  lorsque  le  père  se  dé¬ 
pouille  de  tous  ses  l)iens  en  faveur  de  ses  enfants  par  un  acte  entre-vifs  , 
ceux-ci  ne  sont  tenus  que  de  ses  dettes  anlérieures  au  parlaiare  et  expri¬ 
mées  dans  le  contrat.  Voy.  ùifrà,  n"  I81î). 

(2)  Arl.  <J18. 

(si  Art.  9311. 

O)  Art.  931  et  siiiv. 

(A)  Arl.  901  ni  .‘îuiv. 
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même  émancipé  par  mariage  et  âgé  de  plus  de  seize 
ans,  ue  pourra,  s’il  craint  de  mourir  avant  sa  ma¬ 
jorité,  distribuer  ses  biens  entre  ses  entants  que  par 
voie  testamentaire.  Mais  n’allons  pas  jusqu  a  lui  ap- 
plifjuer  avec  une  rigueur  extrême  la  deuxième  partie 
<le  l’art.  904,  et  gardons-nous  de  dire  (ju’il  ne  pourra 
ainsi  distribuer  que  la  moitié  de  ses  biens.  L’hypo¬ 
thèse  fort  rare  que  nous  visons  en  (‘e  moment  n’a  pas 
été  prévue,  on  peut  l’assurer,  par  le  législateur.  Ce 
serait  donc  aller  au-delè  de  ses  intentions  que  de  la 
soumettre  à  une  règle  qui  n’a  point  été  faite  pour  elle. 
D’ailleurs,  dans  les  partages  testamentaires,  le  ca¬ 
ractère  de  partage,  nous  l’avons  déjà  dit,  remporte 
de  beaucoup  sur  celui  de  libéralité  qui  appaiTient  à 
ces  mêmes  actes;  et  si  l’on  se  réfère  à  notre  commen¬ 
taire  de  l’art.  904,  on  verra  qu’il  n’avail  pas  pour 
olijet  d’interdire  aux  mineurs  le  partage  de  leur  suc¬ 
cession  entre  leurs  enfants  ,  mais  iinicjuement  de 
restreindre  <lans  leurs  mains  la  quotité  disponible 
ordinaire.  Pourvu  donc  que  dans  un  partage  testa¬ 
mentaire  le  père  ou  la  mère,  âgé  de  moins  de  vi 
et  lin  ans,  ne  dispose  que  d’une  somme  ou  de  biens 
n’excédant  pas  la  moitié  de  la  quotité  disponible,  sa 
disposition ,  au  point  de  vue  de  l’art.  904,  sera  entiè¬ 
rement  valide  et  inattaquable. 

1815.  —  Faisons  observer  enfin  ([ne  l’art.  943 
étant  applicable  aussi  aux  partages  d’ascendants  par 
actes  entre-vifs,  la  deuxième  partie  de  l’art.  107G, 
qui  n’en  est  que  la  répétition,  devient  sürabondante 
et  inutile  pour  défendre  au  père  de  donner  ainsi  au¬ 
tre  chose  que  ses  biens  présents.  Cependant  liî  par¬ 
tage  entre-vifs  ne  sera  pas  foncièrement  vicié  par 
celle  irrégularité.  Tant  que  le  père  de  famille  vivra  , 


f 
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son  acic  subsistera  comme  donation,  conformément 
à  ce  tpæ  nous  avons  étaldi  plus  haut  ('!).  Ceux  de  ses 
enfants  auxtjuels  il  aura  attribué  tout  ou  partie  des 
l)iens  qu’il  espérait  voir  entrer  un  jour  dans  son  pa¬ 
trimoine,  ne  lui  devront  pas  une  moindre  reconnais¬ 
sance  pour  les  biens  présents  dont  il  a  voulu  se  dé- 
jiouiller  en  leur  faveur.  Quand  même  les  biens  A  ve¬ 
nir  composeraient  l’entière  attribution  faite  à  run 
d’eux,  celui-ci  n’aurait  pas  le  droit  de  se  plaindre. 
Le  père  ne  lui  devait  rien;  il  était  entièrement  libre 
de  ne  lui  rien  donner  pendant  sa  vie.  Pour  que  l’en¬ 
fant  puisse  faire  entendre  une  réclamation  utile  et 
fondée,  il  doit  attendre  (|ue  l’acte  change  de  nature  cl 
prenne  un  caractère  nouveau,  c’est-à-dire  que  la  suc¬ 
cession  du  père  étant  ouverte ,  cet  acte  devienne  le 
vrai  partage  des  biens  composant  l’hérédité  jiater- 
nelle.  Alors  il  pourra  l’attaquer  comitie  s’il  s’agissait 
d’un  partage  ordinaire  fait  après  le  décès  de  l’auteur 
commun ,  et  consacrant  à  son  préjudice  une  allribn- 
lion  de  biens  non  compris  dans  la  Jiiassc  hérédi¬ 
taire. 

Voici  quelle  sera  alors  sa  position  :  ou  les  biens 
ijui  lui  ont  été  donnés  sont  advenus  au  père  de  son 
vivant,  ou  bien  ils  n’existent  pas  encore  dans  sa  suc¬ 
cession  quand  elle  s’ouvre.  Dans  le  premier  cas,  le 
père  les  a  peut-être  remis  à  son  fils  donataire,  ou 
celui-ci  pourra  s’en  emparer  aussitôt  après  sa  mort; 
et  alors,  personne  n’ayaut  intérêt  A  attaquer  l’acte,  la 
meiilioii  qui  y  a  été  faîte  de  l>iens  futurs  ne  peut  en 
aucune  façon  le  vicier  pour  ravenir.  Quant  au  [lassé, 


U)  1810  Pt  1813. 
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le  lîls  ainsi  loti,  nous  l’avons  dit,  ne  peut  pas  se 
plaindre.  Ses  frères,  à  la  vérité,  ont  en  des  revenus  du 
vivant  de  l’auteur  commun,  tandis  qu’il  en  a  été 
privé  lui-mème.  Mais  c’est  là  une  suite  nécessaire 
des  principes  qui  permettent  au  chef  de  la  famille  de 
faire  pendant  sa  vie  telles  libéralités  <|uebon  lui  sem¬ 
ble  à  un  des  siens  ou  à  des  étrangers.  Pourvu  ([u’à 
son  décès  chacun  des  enhutls  trouve  sa  part  dans  la 
réserve  légale,  il  ne  leur  est  pas  permis  de  crilii|uer 
les  autres  générosités  faites  par  leur  auteur. 

Dans  le  second  cas,  c’est-à-dire  si  le  lot  (le  Tun  des 


enfants  porte  uniquement  sur  des  biens  futurs  qui 
n’existent  pas  encore  au  jour  du  décès  du  père,  la 
succession ,  telle  ({u’elle  se  compose  réellement ,  n’a 
pas  été  partagée  entre  tous  les  ayants-droit  ;  et  nous 
tombons  alors  dans  l’hypothèse  de  l’art.  1078,  qui 
permet  à  tous  les  enfants,  sans  distinction,  d’attaquer 
le  partage  erroné  fait  par  leur  père  ou  aïeul. 

Si  enfin  le  lot  assigné  à  l’un  d’eux  se  compose  en 
partie  de  biens  qu’il  a  pu  trouver  et  recueillir  dans 
le  patrimoine  commun ,  en  partie  de  biens  qui  n’y 
ont  jamais  été  compris,  cette  composition  de  lot, 
quelque  singulière  qu’elle  soit,  ne  viciera  le  partage 
anticipé  que  dans  le  cas  d’une  lésion  de  plus  du  quart 
ou  d’excès  de  la  quotité  disponible,  conformément  à 
l’art.  1079  ^1). 

Kn  (leliors  de  ces  diverses  siluations  ,  le  parlage 
ordinaire  postérieur  à  la  mort  du  père  ou  de  rascen- 
danl,  ne  pourrait  pas  être  attaqué  pour  ce  seul  mo¬ 
tif  qu’on  y  aurait  fait  entrer,  en  les  altriluiant  à  Tun 


fl)  voy.  1835  cl  suiv. 
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des  co-parlageaiits,-des  Liens  (étrangers  à  la  succes¬ 
sion.  Pourquoi  le  partage  anticipé  du  père  de  fa¬ 
mille,  qui  mérite  Lien  davantage  encore  le  respect 
des  enfonts  et  les  faveurs  delà  justice,  serait-il  soumis, 
dans  le  silence  de  la  loi,  à  une  cause  nouvelle  de  nul- 
litc .  alors  ((lie  cette  cause  ne  iiourrail  l'atteindre 
que  comme  partage  ,  et  nullement  comme  dona¬ 
tion  (1)? 

1816.  -  -  Nous  avons  indiqué  (2'  que  dans  les 
partages  entre-vifs  la  condition  imposée  par  le  père 
aux  enfants  d’acquitter  d’autres  dettes  que  celles  an¬ 
térieures  à  la  donation,  emporte  ,  conformément  à 
l’art.  9io,  la  nullité  de  l'acte.  Mais  ici  se  présente 
une  question  nouvelle  et  très  importante.  Lorsque  le 
père  se  dépouille  par  un  acte  entre-vifs  de  la  totalité 
de  ses  biens  en  faveur  de  ses  descendants,  ceux-ci 
sont-ils  tenus  de  payer  la  totalité  de  ses  dettes,  meme 
non  énoncées  dans  le  contrat,  pourvu  toutefois 
qu’elles  aient  une  date  certaine  antérieure  ? 

Disons  tout  d’almrd  que  quant  aux  dettes  contrac¬ 
tées  par  le  père  postérieurement  à  l’acte,  ils  n  en  sont 
tenus  en  aucune  façon,  au  moins  de  son  vivant.  Ces 

O  ' 

dettes,  pour  emprunter  les  exju’essions  très  justes  et 
très  claires  de  M.  Troplong  (3),  sont  étrangères  aux 
»  enfants  du  disposant,  et  les  créanciers  doivent 
»  s’imputer  i  eux-mémes  d’avoir  suivi  la  foi  d'un 
»  débiteur  qui  n’otïVail  pas  de  garanties.  »  Après  sa 


{1}  Sur  toiil  c*e  <|U(?  ilOilSilVims  dit  finus  lO-S  n®*  «  18Iü,  ivjy,  lliirraii<*. 

Aur  fesu/#.  107Ô  el  .siiiv.;  Mourloti,  rêpét (lions  écn'les,.  I.  ii,  sur  Ins  intimes 
firtirles  :  Troi)loii^,  des  donations,  I.  iv,  Oiap.  7;  Guiity,  rfrs  partages 
d^ascendants :  Halloz,  A.,  juiiisi’.  gênèr.,  t.  xvi. 

(3)  üifprà.  II*  1811. 

(üj-Çi/r  l'art.  lO'fi,  n* 
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mort,  il  est  vrai,  les  enftints  comme  héritiers,  s’ils 
acceptent  la  succession ,  seront  tenus  de  les  payer. 
Mais  rien  ne  les  empêche  de  la  répudier,  de  consi¬ 
dérer  le  don  qui  leur  a  été  Aîil  coninie  un  avance¬ 
ment  d’hoirie,  de  conserver  ù  ce  litre  tout  ce  qui  no 
portera  pas  atteinte  à  la  réserve  des  antres  héritiers 
acceptants,  et  de  se  soustraire  par  là  au  paiement 
des  dettes  paternelles  postérieures  à  la  donation. 

Les  biens  donnés  par  un  partage  entre-vifs  sont 
ainsi  sortis  irrévocablement  du  patrimoine  du  dona¬ 
teur,  C’est  une  conséciuence  forcée  delà  combinaison 
des  art.  1076  et  894.  Par  suite,  ses  créanciers  pos¬ 
térieurs  à  l’acte  n’y  peuvent  pas  plus  prétendre  ([ue 
lui  et  exiger  qu’ils  deviennent  leur  gage.  Décider  au¬ 
trement,  ce  serait  permettre  au  disposant  de  les  re¬ 
prendre  à  son  gré,  au  mépris  du  [uincipe  ([ui  lui 
défend  de  soumettre  son  bienfait  à  une  condition 
révocatoire  dépendante  de  sa  volonté.  A  son  égard,  (;t 
par  conséquent  aussi  à  l’égard  de  ses  ayants-droit,  les 
enfants  par  lui  lotis  et  gratifiés  sont  irrévocablement 
et  à  jamais  saisis  des  biens  qu’il  leur  a  donnés.  Plus 
tard,  soit  qu’ils  acceptent,  soit  qu’ils  répudient  sa 
succession,  ils  ne  pourront  être  obligés  de  remlre 
tout  ou  partie  du  don  qu’(‘n  vertu  des  règles  généra¬ 
les  (pli  président  aux  rapports  et  à  la  réduction,  rè¬ 
gles  qui  ne  concernent  (pie  les  héritiers  entre  eux,  et 
nullement  les  créanciers  du  défunt.  Si  ces  créanciers, 
après  le  décès  du  père,  peuvent  réclamer  quelque 
chose  aux  enfants,  ce  n’est  donc  pas  en  vertu  du  par¬ 
tage  entre-vifs  (pii  les  a  lotis  de  sou  vivant,  c’est  seu¬ 
lement  en  vertu  d’un  acte  nouveau  de  leur  part,  leur 
adition  d’IuTédité,  qui  les  rend  les  continuateurs  de 
sa  [loisomie,  et  les  astreint  par  consé(pient  à  payer 
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toutes  ses  dettes,  quelle  que  soit  l’époque  à  laquelle 
elles  aient  ])ris  naissance  i). 

Nous  ne  connaissons  aucun  auteur,  aucun  arrêt 
qui  re|)Ousse  cette  dernière  décision.  Toutefois,  la 
plupart  des  jurisconsultes  ont  si  peu  mis  en  lumière 
les  véritables  principes  qui  régissent  les  partages 
d’ascendants,  quelques-uns  même,  et,  il  faut  le  dii’e, 
«juelques  monuments  judiciaires  ont  employé,  sur 
cette  matière,  des  termes  si  peu  exacts,  que  des  ob¬ 
jections  peuvent  être  présentées  et  s’élèvent  souvent 
devant  les  tribunaux.  Aussi  nous  crovons  devoir 

V 

entrer  encore  dans  quelques  développements. 

1817.  —  On  1  ait  une  première  objection.  L’art. 
lOTG,  dit-on,  est  une  exception  aux  art.  791  et  H30 
qui  interdisent  tous  pactes  sur  succession  future.  Or, 
lors(iuc  pour  graldier  ses  enfants  de  la  totalité  de 
ses  biens,  le  père  anticipe  sur  l’époque  où  sa  succes¬ 
sion  s’ouvrira,  ceux-ci,  en  acceptant  sa  générosité, 
iTacceptent-ils  point  aussi  par  avance  sa  succession, 
et  ne  se  mettent-ils  pas  dans  la  nécessité  d’en  sup¬ 
porter  toutes  les  dettes,  d’y  faire  honneur  en  un  mot 
sans  aucune  limite  dans  l’état  où  ils  la  trouveront  à 
l’époque  de  son  ouverture,  c’est-à-dire  ù  la  mort  du 
disposant  ? 

Il  est  facile  de  répondre.  D'abord,  en  admettant 
qu’un  partage  entre-vifs  soit  un  pacte  sur  une  suc¬ 
cession  future  ,  ce  pacte  doit  être  interprété  confor¬ 
mément  à  rintenlion  des  parties  qui  y  ont  concouru. 
Or,  ne  serait-ce  pas  aller  beaucoup  trop  loin  que 
d’attribuer  aux  enfants  cette  pensée  qu’ils  s’engagent, 


0P 


(1)  Trüplong,  toc.  cif-;  Dalloz,  A.,  j«risp.  oénér.,  t.  xvi,  o*  -^573. 
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pour  une  époque  inconnue,  à  payer  des  dettes  dont 
ils  ne  peuvent  prévoir  ni  l’existence  ni  le  chilTre,  qui 
dépasseront  pr*ut-être  de  beaucoup  le  montant  de  ce 
qu’ils  auront  reçu ,  et  dont  le  paiement  pourrait  les 
exposer,  eux  et  leurs  propres  entants,  it  une  ruine 
complète?  Quelques-uns  des  partisans  du  système 
que  nous  combattons  croient  pouvoir  ne  pas  tenir 
compte  de  cette  réponse,  en  disant  qu’ils  reconnais¬ 
sent  aux  enfants  le  droit  de  renoncer,  è  la  condi¬ 
tion  toutefois  d’abandonner  même  les  biens  qu’ils 
ont  reçus  du  père  commun  dans  le  partage  entre- 
vifs.  Mais  ils  ne  remarquent  point  qu’ils  font  ainsi, 
sans  auctin  motif  légal  ni  juridicpie,  aux  enfants  ap- 
portionnés,  une  position  pire  que  si  le  partage  n’a¬ 
vait  pas  eu  lieu,  pire  que  celle  des  étrangers  gratifiés 
par  le  père  auxtjuels  la  loi  assimile  les  enfants  non 
acceptants.  En  d’autres  termes,  Fliérilier  renonçant 
peut  au  moins  garder  le  don  qui  lui  a  été  tait  jusqu’è 
concurrence  de  la  portion  disponible.  L’enfant  ([ui 
rapporte ,  le  donataire  entre-vifs ,  étranger  ou  héri¬ 


tier  renonçant,  qui  subit  une  réduction,  ne  soutirent, 
l’un  le  rapport  J  i,  l’autre  la  réduction  qu’en  fa¬ 
veur  des  héritiers  acceptants  ,  et  non  en  faveur  des 
créanciers  de  la  succession.  Or,  la  doctrine  que  nous 
réfutons  n’a-t-elle  pas  précisément  pour  effet  forcé 


de  faire  Ijénéficier  les  créanciers  d’une  mesure  dont 
la  loi  déclare  qu’ils  ne  peuvent  pas  profiler? 

D’ailleurs ,  est-il  bien  vrai  c[ue  le  partage  d'ascen¬ 
dant  opéré  par  acte  enlrc-vià  soit,  dans  la  stricte 
acception  du  mot,  un  pacte  sur  succession  future 
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(1)  Art.  857. 
(a)  Art. 
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prohibé  par  l'art.  1130?  Nous  avons  établi  et 
le  caractère  véritable  de  celle  disposition.  Nous  n’y 
saurions  trop  revenir.  Du  père  aux  enfants,  et  pour 
les  enfants  entre  eux  tant  (pie  le  père  vit,  c’est  nue 
pure  libéralité,  une  donation  et  pas  autre  chose. 
Quand  le  père  meurt ,  elle  change  de  caractère;  elle 
devient  un  partage,  exécuté  d'avance,  de  la  totalité  ou 
d’une  partie  des  biens  composant  sa  succession  ;  mais 
cela  ne  fait  pas  (jue  l’acte  ait  été  par  le  passé  autre 
chose  qu’une  donation. 

A  l’instant  du  décès  ,  disons-nous ,  il  devient  un 
partage  exécuté)  d’avance  par  le  père,  )[ais  lè  comme 
dans  un  partage  ordinaire,  les  enfants  ne  sont  que 
des  héritiers  venant  à  la  succession  s’ils  l'ont  ac¬ 
ceptée  h  son  ouverture,  et  tenus  alors  de  toutes  les 
dettes  ou  charges  qui  la  grèvent;  et,  s’ils  y  ont  re¬ 
noncé,  ils  ne  sont  que  des  étrangers,  conservant  alors 
jusqu’à  concurrence  de  la  portion  disponible  (1)  le  don 
qui  leur  a  été  fait,  sans  être  tenus  d'aucune  dette  ou 
charge  de  celte  même  succession.  Comment  donc 
[)eut-on  dire  maintenant  que  les  enfants,  en  acceptant 
un  partage  entre-vifs ,  ont  traité  sur  une  succession 
future?  Ils  ont  accepté  un  don  dans  lequel  le  père  est 
intervenu,  soit  comme  donateur  ordinaire  entre  vifs, 
soit  comme  magistrat  domestique  faisant  avec  l’auto¬ 
risation  de  la  loi  le  partage  de  tout  ou  partie  de  ce 
qui  existe  alors  de  sa  succession  à  venir;  mais  ils 
n’y  sont  iidervenus ,  eux ,  que  comme  simples  do¬ 
nataires.  Encore  une  fois,  le  pèi'e  ne  leur  devait  rien  ; 


(1)  Et  même  de  leur  part  de  réserve  cumulée  avec  le  dispotiible,  d’après 
quelques  auteurs  et  arrêts  dont  nous  avons  combattu  la  doctrine. 


ARTICLES  1075  ET  1070 


305 


ils  ne  peuvent  donc  en  aucune  façon  criliquer  de 
son  vivant  sa  libéralité.  Ils  ne  seront  admis  i\  le 
faire  qu'après  sa  mort,  et  dans  le  cas  seulement  où 
il  aurait  méconnu  quelques-unes  des  régies  essen¬ 
tielles  qui  régissent  tous  les  parlages,  ainsi  que 
nous  le  verrons  sous  les  articles  suivants,  et  no¬ 
tamment  sous  Tart.  1079. 

Il  y  a  donc  exagération  et  abus  de  lang  âge  à  a|)pe- 
1er  un  partage  d’ascendants,  par  acte  entre-vifs, 
un  pacte  sur  succession  future.  Les  enfants  uy  ügu- 
rent  que  pour  accepter  ce  qu’on  leur  donne,  avec 
les  conditions  qu’on  leur  impose  et  qu’ils  ne  sont  pas 
libres  de  discuter  ou  de  repousser.  S’ils  m*  veulent 
pas  delà  libéralité  de  leur  père,  avec  les  conditions 
ou  modalités  dont  elle  est  assortie,  si  la  composition 
des  lots  par  exemple  ne  leur  convient  pas,  ils  sont  li¬ 
bres  de  refuser  le  don  ;  mais  ils  ne  peuvent  pas  repro¬ 
cher  à  leur  bienfaiteur  de  leur  attribuer  autre  chose 
que  ce  qu’ils  désirent,  alors  que  celui-ci  n’est  lenu  de 
rien  leur  donner.  S’il  y  a  eu  erreur,  id)us  dans  sa  ré¬ 
partition,  ils  la  subiront  forcément  jusqu’après  sa 
mort.  Il  n’est  donc  pas  vrai  de  dire  qu’ils  ont  traité 
sur  une  succession  non  ouverte,  et  qu’ils  se  sont  mis 
pour  raveuir  dans  l’impossibilité  de  la  répudier 
ffuand  elle  s’ouvrira. 

S’il  s’agissait  ici  d’un  pacte  sur  une  succession  fu¬ 
ture,  il  devrait  être  permis  de  comprendre  dans  l'acte 
même  les  biens  à  venir  du  disposant,  car  ces  biens 
serviront  un  jour  à  composer  la  masse  véritable  de 
sa  succession  quand  elle  sera  ouverte.  Or,  c’est  ce 
que  la  loi  défend  formellement  par  la  disi)Osition 
finale  de  l’art.  1076.  Donc,  les  enfants  qui  acceptent 

la  donation  entre-vifs  de  leur  père  ne  traitent  point 

20 


TOME  V. 


lîOf) 


DONATIONS  ET  TESTAMENTS. 


sur  sa  succession  à  venir  ;  la  consf^quence  qu’on  a 
voulu  tirer  de  ce  principe  erroné  tombe  comme  le 
principe  lui-méme.  Au  décès  de  l’auteur  commun,  les 
enfants  sont  dans  la  meme  position  que  si  après  avoir 
reçu  séparément  de  lui  pendant  sa  vie  les  biens  dont 
ils  jouissent,  ils  se  trouvaient  ensuite ,  par  un  partage 
testamentaire,  lotis  et  apportionnés  exactement  des 
mêmes  biens. 


1818.  —  l/objection  que  nous  venons  de  réfuter 
se  produit  aussi  avec  un  léger  changement  (le  termes 
contre  rinterprétalion  que  nous  avons  donnée  a  la 
seconde  partie  de  l’art.  1070.  On  pourrait  dire  que 
l’indication  de  biens  futurs,  attribués  par  le  père  à 
ses  enfants  dans  un  acte  de  [)artage  entre-vifs ,  prouve 
de  leur  part  une  erreur  dans  le  pacte  qu’ils  oui  con¬ 
senti  sur  sa  succession  non  encore  ouverte ,  ou 


un  abus  de  puissance  chez  le  chef  de  la  famille,  et 
qu’alors  leur  consentement  ayant  été  surpris  par  er¬ 
reur  ou  [)ar  violence,  ils  peuvent  demander  la  nullité 
de  l’acte  et  le  faire  tomber  |)Our  le  tout.  Mais  les  rai¬ 
sons  que  nous  avons  déjà  données  ^I)  sullisent  pour 
réfuter  cette  objection  et  la  réduire  à  néant.  Remar¬ 
quons  toutefois  qu’elle  aurait  sa  raison  d’étre,  comme 
colles  (pie  nous  venons  d’examiner  au  numéro  précé¬ 
dent,  dans  im  système  général  sur  la  nature  des  par- 
(acres  (rascendaiits ,  système  dont  elles  seraient  une 

O  ^  < 


conséquence  logique,  qui  a  été  meme  long- temps 
admis  par  les  auteurs  et  les  arrtMs,  et  que  nous  re¬ 
trouverons  plus  tard  pour  le  combattre  sous  l’arti¬ 
cle  1079-  Les  considérations  dans  lesquelles  nous 


(l)  ,  11“  1817. 
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sommes  entré  suffiraient  déjà  à  un  esprit  attentif  pour 
saper  par  sa  base  cette  théorie  vicieuse ,  qui  n’est 
qu’une  erreur  capitale,  nous  le  verrons  bientôt  (1). 

1819.  —  Revenons  a  la  question  que  nous  avons 
posée  Les  enfants  entre  lesquels  un  père  a  par¬ 
tagé  tous  ses  biens  par  un  acte  de  donation  entre-vifs 
sont-ils  tenus  de  toutes  ses  dettes,  môme  non  énon¬ 
cées  dans  l’acte,  mais  ayant  une  date  certaine  anté¬ 
rieure? 

Cette  question  est  d’une  importance  extrême,  et 
l’art.  945  semble  au  premier  abord  y  donner  une  so¬ 
lution  négative.  Mais  en  commentant  ce  meme  art. 
945,  nous  avons  établi  '3j  qu’il  ne  peut  s’appliquer 
au  cas  où  le  donateur  se  dépouille  de  la  totalité  de 
ses  biens.  Pour  ne  pas  favoriser  la  fraude  et  la  mau¬ 
vaise  foi,  il  faut  s’en  tenir  aux  vieilles  maximes  do 
droite!  d’équité  :  Nemo  Jiberalh  nui  liber aim;  bona 
non  inîelHgiuilur  nhi  deducio  œre  alieno. 

Si  ce  principe  est  vrai  pour  les  donations  faites  à 
des  étrangers,  comment  pourrait-on  le  contester 
quand  il  s’agit  d’une  universalité  de  biens  abandon¬ 
née  par  un  père  a  ses  descendants?  C’est  à  eux  que 
ces  biens  doivent  passer  un  jour,  d’après  les  règles 
de  la  nature  et  de  la  loi.  Mais,  suivant  les  mêmes 
règles,  s’ils  ne  renoncent  point  à  la  succession,  ils 
ne  la  recueillent  qu’à  la  charge  de  payer  toutes  les 
dettes  qui  la  grèvent.  Or,  pourquoi  le  père  pourrait-il, 
en  rapprochant  par  une  donation  les  eiïets  de  l’ouver¬ 
ture  de  sa  succession,  empêcher  à  tout  jamais  TeÜ'et  de 


(l)  infrà^  n®  lais. 
(S)  Supràt  n®  isiti. 
(3)  T.  111,  M®  781. 
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cette  ouverture  à  Tt^gard  de  ses  créanciers?  ^"ous  di- 
sons  à  tout  jamais.  Il  lui  sniürait,  on  etlét,  pour  cela 
de  se  taire  dans  l’acte  sur  eux  et  sur  leurs  droits.  Les 
enfants  jouiraient  de  tous  ses  l)iens,  qui  se  trouve¬ 
raient  ainsi,  sans  paiement  préalable,  dégrevés  de 
toutes  dettes  non  garanties  par  une  liypothoque.  Lui- 
méine,  désormais  à  Fabri  du  besoin,  parce  que  ses 
tils,  considérés  comme  descendants  et  comme  dona¬ 
taires,  devraient  le  faire  vivre,  se  rirait  impuné¬ 
ment  des  demandes  des  créanciers.  Même  après  sa 
mort,  ceux-ci  n’ayant  point  le  droit  de  faire  réduire 
les  libéralités  par  lui  consenties  1;,  ne  pourraient 
rien  réclamer  aux  enfants ,  pour  pou  que  ces  der¬ 
niers  prissent  la  précaution  de  répudier  ou  de  n’ac¬ 
cepter  que  sous  bénéfice  d’inventaire. 

Pour  arriver  ù  ces  résultats  iniques,  monstrueux, 
il  sutlirait  donc  d’une  simple  omission  dans  l’indica¬ 
tion  des  dettes  du  père.  Et  comme  les  créanciers  spo¬ 
liés,  ruinés  peut-être,  devraient  promer  que  cette 
omission  n’est  pas  un  simple  oubli,  mais  une  fraude 
véritable  à  laquelle  les  enfants  ont  colludé,  on  arri¬ 
verait  à  dire  que  la  loi  a  consacré  par  l’art.  9i5,  qui 
n’a  pas  été  fait  en  prévision  de  notre  hypothèse,  toutes 
ces  iui(juités.  Si  ce  système  pouvait  être  admis ,  il  se¬ 
rait  la  ruine  du  crédit  public ,  personne  ne  voudrait 
prêter,  sans  hypotlièciues  ou  autres  garanties  onéreu¬ 
ses,  la  somme  la  jdus  miuime  à  un  père  de  famille. 
Aussi  nous  n’hésitons  pas  è  dire  que  les  enfants  gra¬ 
tifiés  par  un  partage  d’ascendants  entre-vifs  sont  te¬ 
nus,  chacun  suivant  sa  part  virile,  de  toutes  les  det- 
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les  paternelles  ayant  une  date  certaine  antérieure  au 
don  qui  leur  est  consenti. 

Toutefois,  il  convient  de  venir  ù  leur  secours  dans 
une  position  quils  iionl  peut-être  pu  ni  connailre 
ni  |>rëvoir.  Ils  nont  accepté  la  libéralité  que  telle 
qu’elle  leur  a  été  faite;  et  la  succession  n’étant  ])as 
ouverte,  il  n’y  a  pour  eux  ni  répudiation  ni  bénéiice 
d’inventaire  possible.  Ils  seraient  donc  très  désavan- 
tageusenient  traités,  [)eut-êlre  même  ruinés,  si  on  les 
forçait  à  payer,  au-delà  de  leur  émolument  dans  le 
partage  anticipé,  tontes  les  dettes  qu’ils  ne  connais¬ 
saient  pas  encore.  Du  vivant  de  leur  auteur,  ils  ne 
peuvent  et  ne  doivent  être  obligés  que  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  ce  qu’ils  ont  reçu  de  lui  ;  mais  après  sa  mort, 
ils  devi'ont  renoncer  à  sa  succession  ou  l’accepter 
sous  bénétice  d’inventaire.  S’ils  restent  héritiers  purs 
et  simples ,  ils  seront  obligés  de  payer  toutes  les 
dettes,  sans  distinction  de  dates,  même  au-delà  de  ce 
qu’ils  ont  reçu  du  vivant  du  père,  et  de  ce  qui  pour¬ 
rait  être  encore  dans  son  patrimoine  à  son  dé(‘ès. 

Késumons-nous  :  la  tjueslion  que  nous  nous  som¬ 
mes  posée  n’a  pas  été  prévue  par  la  loi  :  la  solution 
que  nous  y  donnons  ne  heurte  aucun  texte,  elle  est 
conforme  à  tous  les  principes  de  la  justice  et  de  l’é¬ 
quité,  elle  doit  donc  être  acceptée  :  et  il  ne  faut  pas 
s’étonner  qu’elle  soit  admise  par  la  prescpie  unani¬ 
mité  des  auteurs  ou  des  arrêts  (1).  La  Cour  de  Mmes  f2) 


(Il  Grenier,  des  donationSj.  t.  m,  n“  395;  Duriuiton,  t.  i.\,  ri"  (J30;  Tro]!- 
long,  surVart.  lO^G,  n"  2310;  Paris,  24  août  1822, et  eass.,  rej.,  19  février  1821  ; 
Devilleneuvc,  coU.  tîoui  ..  7, 1 , 400;  j,  p.,  t.  xvii,  p.  406;  Agon,  Il  juin  1837, 
Devillenenve,  39,2, 490;  Nîmes,  20  août  1856,  Devilleneuve,  57,  2,  51  ;  Dalloz, 
P.,  56,  2,  20. 

(2)  vhi  suprà. 
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osl  allée  plus  loin  que  nous ,  car  elle  a  décidé  que 
les  enfants  ne  peuvent  se  soustraire,  ni  par  le  délais¬ 
sement,  ni  par  la  purge,  î’i  l’exercice  des  droits  hypo¬ 
thécaires  des  créanciers  de  leur  père,  et  qu’ils  sont 
tenus  de  ses  dettes ,  inénie  au-delà  de  rémolumenl 
de  la  donation  portant  partage  (1). 

Ajoutons  un  motif  très  grave  inditpié  dans  l’arrêt 
plus  haut  cité  de  la  cliambre  des  requêtes  2),  Lors¬ 
que  le  législateur  a  autorisé  les  partages  d’ascen¬ 
dants,  il  n’a  pas  voulu  traiter  d’une  manière  dif¬ 
férente  les  créanciers  du  père,  suivant  que  celui-ci  a 
adopté  la  voie  d’une  donation  entre-vifs  ou  la  forme 
testamentaire*  Or,  si  la  disposition  a  eu  lieu  par  tes¬ 
tament,  les  enfants  légataires  acceptants  sont  tenus  , 
aux  termes  de  la  loi  '3),  de  payer  les  dettes  du  testa¬ 
teur.  Pourquoi  donc  et  en  vertu  de  quel  texte  ou  de 
quel  principe  la  position  des  créanciers  du  père 
serait -elle  empiréo ,  par  cela  seul  que  la  libéra¬ 
lité  aurait  revêtu  la  forme  d’une  donation  entre- 
vifs  ? 

La  solution  que  nous  venons  de  donner  a  eu  cepen¬ 
dant  des  contradicteurs.  Toullier  ji)  et  M.  Oenty  o) 
l’ont  vivement  combattue,  et  la  Cour  de  Douai  l’a 
rejetée.  Plus  récemment  encore,  la  Cour  de  Bor¬ 
deaux  (7j  a  décidé  que  les  enfants  donataires  de  leur 


;1)  Il  semltle  aussi  ré.siillpr  iIc  la  généralité  des  termes  employés  par 
quelques-unes  des  autorités  citées  dans  ia  note  ci-dessus,  que  telle  serait 
leur  opinion  sur  la  seconde  partie  de  la  question  que  nous  venons  d’exa¬ 
miner. 

(-J)  roy.  la  note  1  de  la  page  précédeiile. 

(3)  Art.  1013. 

U)  T.  V,  n**  81fi  el  .suiv. 

(5)  pps  partages  d'ascendants,  pp.  231  et  sui^•. 

(0)  12  février  1810,  Devillcueuve,  lo,  3,  303;  /.  />.,  1811,  p.  7+0. 

'7)  18  janvier  1878,  Deviiicneuve,  .58,  3, -170;  Ltalloz,  P.,  59,2, 183, 
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père,  en  vertu  d’im  partage  anticipé,  peuvent  se  re¬ 
fuser  au  paiement  de  ses  dettes,  même  antérieures, 
autres  (|ue  celles  expressément  indiquées  et  mises  à 
leur  charge  par  Tacte.  ^^oici  tout  ce  qui  se  rapporte, 
dans  ce  dernier  arrêt,  è  la  question  que  nous  exami¬ 


nons  : 

«  Attendu  que ,  dans  notre  droit ,  le  partage  d’as- 
»  Cendant  fait  par  acte  entre-vifs  ,  conformément  aux 
»  art.  1ü7o  et  1076  C.  Nap.,  n’opère  point  ouverture 
»  anticipée  de  la  succession,  puisque,  d’une  part, 
»  il  })eut ,  ainsi  qu’on  le  voit  par  l’art.  1077 ,  ne  com- 
»  prendre  qu’une  partie  des  biens  de  rascendant,  et 
»  que,  d’un  autre  coté,  ce  n’est  qu’après  son  décès 
»  qu’aux  termes  d’une  jurisprudence  solidement  éta- 
»  blie,  les  enfants  sont  recevables  h  attatjiier  le  par- 
»  tage  pour  lésion  de  plus  du  quart  ou  pour  atteinte 
»  portée  à  leur  réserve,  ce  (pii  montre  rpéils  n’ont , 
»  du  vivant  de  l’ascendant,  aucnn  droit  qui  leur  soit 
»  propre,  mais  seulement  celui  qu’ils  tiennent  de  sa 
»  libéralité;  —  attendu  qu’un  acte  de  cette  nature 


»  participe  à  la  fois  de  la  donation  entre-vifs  et  du 
»  partage;  qu’anssi  l’art.  1076  rassujellit  nori-sen- 
»  lement  aux  formalités,  mais  aux  conditions  et  rè- 
»  glt'S  de  la  donation  entre-vifs  ;  — ■  attendn  que  les 
»  donataires  universels  ou  a  titre  universel  des  biens 


»  présents  ne  représentent  point  la  personne  du  do- 
»  naleiir  :  d’où  suit  (pi’ils  ne  sont  pas  tenus  de 
»  plein  droit  de  ses  obligations  personnelles,  à  la  dif- 
»  iérence  des  légataires  universels  ou  à  titre  univer- 
»  sel,  qui ,  à  cet  égard,  représentent  le  défunt  et  sont 
»  assimilés  par  la  loi  aux  héritiers  ;  —  attendu  que 


»  si  l’on  admet  en  général  que  le  donataire  de  tous 
»  les  liions  présents  est  tenu  des  dettes  existantes  au 
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»  moment  de  ta  donation,  c’est  par  voie  d’interprc- 
»  talion  et  parce  qu’on  suppose  que,  le  donateur  se 
»  dépouillant  de  tous  ses  biens  au  profit  du  dona- 
»  taire,  il  a  été  entendu  qu’il  se  déchargeait  aussi  sur 
»  lui  de  ses  didtes;  mais  que  celle  supposition  n’est 
»  plus  possil)]e  lorstjue  les  parties  o,nt  Ibrmelleinent 
»  exprimé  leur  intention  à  cet  égard;  qu’il  faut  alors 
»  s’en  tenir  au  contrat,  sauf  aux  créanciers  à  alla- 
»  quer,  s’il  y  a  lieu,  la  donation  comme  faite  en 
»  fraude  de  leurs  droits  ;  —  attendu  que  l’acte  [lor- 
»  tant  donation  et  partage  passé  le  ^3  novembre  1835 
»  devant  L...,  notaire  à  P...,  entre  X,..  et  ses  trois 
»  cjifauts,  détermine  expressénnait  quelles  sont  les 
»  dettes  qui  sont  mises  à  la  charge  de  ces  derniers  , 
»  et  que  la  créance  de  la  caisse  hypothécaire  n’en 
»  fait  point  partie;  d’où  suit  tjue,  meme  en  admet- 
»  tant  que  cet  acte  contienne  donation  de  tous  les 
»  biens  présents,  le  tribunal ,  en  condamnant  les  en- 
»  fants  X...  à  payer  la  dette  dont  il  s’agit,  comme 
»  s’ils  y  étaient  personnellement  engagés  ,  leur  a  im- 
»  posé  une  obligation  qui  ne  résulte  ni  du  contrat  ni 
»  d’aucune  disposition  delà  loi.  » 

Cet  arrêt,  on  le  voit,  reconnaît,  comme  nous,  que 
h.‘s  enfants  ne  sont  du  vivant  de  leur  père  que  de 
simples  donataires  ;  que  l'acTe  qui  les  investit  en  le 
dépouillant  n’est  (ju’une  simple  donation  pendant  sa 
vie;  et  jusque-là  ses  motifs  nous  paraissent  irrépro¬ 
chables.  Puis  la  Cour,  sans  la  dénier  formellement, 
semble  contester  la  vérité  de  la  doctrine  que  nous 
avons  émise  sous  l’art.  943,  à  savoir  que  le  donataire 
universel  ou  à  litre  universel  soit  tenu  des  dettes  du 
donateur  existantes  au  moment  de  la  donation  et  non 
indiquées  dans  le  contrat.  Après  quoi,  déclarant  que 
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celle  question  est  inutile  à  examiner  dans  l’aflkire, 
parce  que  les  tenues  de  l’acte  indiquent  que  les  par¬ 
ties  ont  voulu  limiter  le  chitlre  des  dettes  mises  à  la 
charge  des  donataires,  elle  dit  et  décide  que  cette  doc¬ 
trine  admise  par  les  premiers  juges  ne  résulte  d’aucun 
texte  de  loi.  Nous  le  reconnaissons  nous-mêmes. 


Mais  il  faut  bien  qu’on  admette  aussi  que  la  doctrine 
contraire  ne  repose  non  plus  sur  aucun  texte.  Or,  cela 
nous  suint  pour  combattre  l’arrêt.  L’opinion  que 
nous  défendons  ayant,  en  etfet ,  une  analogie  dans 
l’art.  101^,  et  reposant  sur  des  principes  de  justice 
et  d’équité  que  heurte  l’opinion  confraire,  est  cer¬ 
taine  (le  triompher.  Disons  toutefois  que  la  Cour, 
en  réformant  quant  aux  motifs  le  jugement  de  pie- 
mi(''re  instance,  n’a  pas  pour  cela  donné  raison  aux 
appelants;  car  elhi  a  reconnu  dans  les  faits  de  la 


cause  des  preuves  de  fraude  qu’il  avait  été  inutile 
d’examiner  en  première  instance,  et  qui  lui  oui  per¬ 
mis  d’annuler  la  donation  pour  faire  payer  à  la  caisse 
hypothécaire  les  sommes  quelle  réclamait. 

Quant  à  l’analogie  de  l’art.  1012,  la  Cour  de  Bor¬ 
deaux  la  combat,  en  disant  que  les  légataires  uni¬ 
versels  ou  h  titre  universel  sont  assimilés  par  la  loi 
aux  héritiers  représentant  le  défunt,  et  ([u’ils  sont 
tenus  ])ar  conséquent  de  ses  dettes ,  tandis  que  le 
donataire  universel  ou  à  titre  universel  ne  continue 
pas  la  personne  du  donateur.  M.  Genty  (1)  va  plus 
loin  :  il  s’efforce  de  démontrer  qu’en  présence  des 
dispositions  de  l’art.  948,  il  est  très  rare,  presque 
impossible  qu’il  existe  des  donataires  universels  dans 


(1)  Loco  citato. 
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la  stricte  acception  de  ce  mot  ;  que  pour  qu’il  en  soit 
ainsi ,  le  doniUeur  ne  devrait  posséder  absolument 
que  des  immeubles;  qu’il  ne  peut  pas  y  avoir  davan¬ 
tage  de  donation  mobilière  à  titre  universel ,  puis- 
que  le  disposant,  forcé  par  l’art.  948  de  faire  une 
énumération  exacte  et  détaillée  des  meubles,  ne 
procède  évidemment  que  par  voie  de  dispositions 
particulières,  fd  non  pas  par  voie  de  disposition  gé¬ 
nérale  et  universelle;  que  les  donations  d’immeubles 
à  titre  universel  sont  aussi  fort  rares  ;  qu’enfin ,  dans 
l’espèce,  le  père,  agissant  en  vertu  des  art.  lOToel 
1076,  ne  peut  pas  faire  de  dons  universels  ou  à  titre 
universel,  puisque  l’article  1075  rautorise  à  faire 
seulement  un  parlcuje ,  une  dhlribution  de  ses  l)iens, 
et  non  une  donation  in  umcemtm  ou  per  modnm 
univerHitatîs,  établissant  entre  ses  enfants  une  indi¬ 
vision  qu’ils  feront  ensuite  cesser  par  un  partage  vé- 
ritalde  opéré  sur  des  bases  et  en  proportion  de  chif¬ 
fres  par  lui  fixés.  Dans  rv  dernier  cas,  le  père  déroge 
complètement  au  vœu  de  la  loi ,  (jui  lui  permet  seu¬ 
lement  de  prévenir  répotjue  de  l’ouverture  de  sa  suc¬ 
cession,  en  faisant  un  partage  pour  éviter  une  indi¬ 
vision  qui  doit  être  la  suite  forcée  et  certaine  de  sou 
décès  dont  la  date  seule  est  inconnue  1). 

r 

•Nous  UC  contestons  pas  la  justesse  de  ces  observa¬ 
tions.  La  seule  analogie  que  nous  empruntons  à 
fart.  1012,  avec  la  Cour  de  cassation,  c’est  que  la 
|iosition  du  créancier  ne  doit  pas  et  ne  peut  pas  être 
différente,  suivant  (pic  le  père  de  famille,  partageant 
ses  ))iens  à  ses  enfants,  les  leur  distribue  par  voie 
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testamentaire  ou  |>ar  disposition  entre-vifs  ;  et  si 
Ton  admet  que  dans  le  premier  cas  les  enfants  sont 
tenus  de  toutes  les  dettes,  il  faut  l’admettre  éga¬ 
lement  dans  le  second. 

Nous  convenons  aussi  avec  M.  (ienty  qu’il  n’existe 
pas,  à  proprement  parler,  et  fpi’il  ne  peut  pas  exister, 
sauf  quelques  hypothèses  tellement  rares  que  le  légis¬ 
lateur  n’a  pas  pu  les  prévoir,  de  donations  univer¬ 
selles  ou  à  titre  universel ,  telles  qu’il  faudrait  les 
entendre  d’après  les  définitions  données  par  les  art. 
1003  et  '1010  aux  legs  revêtus  de  ce  caractère. 

Mais  s’il  est  rigoureusement  vrai ,  au  point  de  vue 
purement  spéculatif  et  doctrinal,  qu’il  ne  puisse  y 
avoir  en  droit  français  que  des  donations  à  litre  par¬ 
ticulier,  il  est  non  moins  vrai  de  dire  que  dans  la 
pratique  on  a  toujours  considéré  comme  une  dona¬ 
tion  universelle  l’acte  par  lequel  un  homme  donne  la 
totalité  de  sa  fortune ,  même  en  s’en  réservant  l’usu- 
fruit.  Il  est  vrai  aussi  que  si  le  père  était  mort  ah 
mtestat  et  sans  avoir  fait  de  donation,  chacun  de 
ses  enfants  aurait  eu  dans  le  partage  posthume  une 
quote-part  déterminée  par  la  loi,  dont  la  pnqiorlion, 
sinon  le  chiffre,  pourra  être  connue  dès  son  décès; 
et  que  s’en  tenant  à  cette  quote-part  analogue  à  celles 
dont  parle  l’art,  1010,  on  n’hésite  pas  à  atlirmer  que 
chaque  enfant  est  successeur  à  titre  universel.  Il  est 
vrai ,  en  outre,  qu’en  usant  du  droit  que  lui  confèrent 
les  art.  1073  et  1076  pour  devancer  l’époque  de  l’ou- 
verlure  de  sa  succession,  le  père  ne  fait  que  ce  qui 
aurait  été  opéré  après  lui  par  rexjierl  ou  par  le  juge. 
Or,  à  cette  ouverture,  c’est-à-dire  au  jour  du  décès 
de  l’auteur  commun,  chaque  enfant  est  appelé  à  une 
quote-part  dont  rémolumeiU  et  la  composition  ne 
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seront  connus  et  déterminés  que  plus  tard,  au  moyen 
d’un  partage  amiable  ou  judiciaire.  Donc,  le  père, 
par  son  partage  anticipé,  ne  fait  que  conférer,  remet¬ 
tre  à  chacun  de  ses  enfants  la  (juoteqiart  qui  leur 
est  assignée  par  la  loi,  et  A.ver  ensuite,  comme  le 
foi-ail  uii  expert  nrdintijre,  les  biens  qui  doivent  coin- 
poser  cha(|ne  lot.  Par  ce  partage,  le  fils  est  donc  et 
reste  en  réalité  successeur  d’une  quote-part,  succes¬ 
seur  à  litre  universel,  tenu  comme  tel  de  payer  toutes 
les  dettes  dans  la  proportion  de  son  émolument. 

Décider  autrement ,  ce  serait  vouloir  s’arrêter  ri¬ 
goureusement  à  des  conséquences  résultant  de  prin¬ 
cipes  trop  abstraits,  et  que  la  i>ratique  judiciaire  ne 
peut  pas  admettre  ;  ce  serait  s’onquirer  du  texte*  de 
l’art.  '1010  pour  en  faire  sortir  judaiquernent  ces  coîi- 
séquences  que  ht  législateur  n’a  pas  prévues,  que  l’é- 
([iiité  repousse  et  que  la  justice  condamne. 

Qu’on  nous  permette  d’ailleurs  une  dernière  ré- 
llexion.  Si  le  père  df*  famille  ii’a  (ju’nn  «‘iifanl  et 
s”il  lui  donne  tous  ses  biens  par  acte  entre- vifs  , 
ce  fils,  nous  ra>ons  établi  [Ij,  sera  tenu  de  payer 
toutes  les  dettes  antérieures  A  la  donation,  et  qui 
même  n’y  sont  pas  mentionnées.  La  situation  est-elle 
donc  dillérenle  (juand  le  père  a  plusieurs  enfants 
et  leur  distribue  entre-vifs  tous  ses  biens  ?  Qu’on 
veuille  bien  nous  le  dire,  pourquoi,  dans  ce  dernier 
cas,  la  ])osition  de  ses  créanciers  non  indiipiés  dans 
l’acte  sera-t-elle  em|»iréc?  I^ourquoi  les  enfants  se¬ 
ront-ils  dispensés  de  payer  ? 

On  fait  encore  une  objection.  Les  cillants  appor- 


(1)  Sous  l'art.  915,  I.  ni,  lî»  78L 
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tioniîés  par  acie  entre-vifs  ne  sont  considérés,  dit-on, 
comme  héritiers  et  comme  co-partageants  ([ii’a- 
près  la  mort  du  père  ;  jusqu’alors,  ils  ne  sont  que 
donataires  ordinaires.  Qu’aprés  cette  mort,  ils  soient 
tenus  des  dettes  comme  héritiers,  cela  peut-être; 
mais  pourquoi  le  seraient-ils  avant  ?  Los  enfants  ap- 
portionnés  par  testament  ne  sont  obligés  de  [)ayer 
les  dettes  qu’au  décès  de  l’auteur  coininun;  de 
son  vivant,  on  ne  peut  rien  leur  demander  ;  et  puis¬ 
qu’on  leur  assimile  les  enfants  apportionnés  par 
acte  entre-vifs,  pourquoi  ne  pas  pousser  l’assimila- 
tion  plus  loin,  et  ne  pas  dire  que  ces  <lerniers  ne  se¬ 
ront  aussi  tenus  qu’après  le  décès  <lu  père,  lorsqu’ils 
seront  devenus  ses  liéritiers  ? 

La  réponse  est  facile.  Ce  n’est  pas  une  assimila¬ 
tion  véritable  et  entière  que  nous  avons  faite;  c’est 

une  simple  analogie  que  nous  avons  déduite  de  l’art. 

* 

1012-  En  outre,  si  les  enfants  aiiportionués  par  voie 
testamentaire  ne  sont  tenus  qu’après  le  décès  de  leur 
auteur,  c’est  qu’il  est  impossible  rju’il  on  soit  uulre- 
inenl;  ils  ne  sont  saisis  qu’à  cette  époque,  comment 
seraient-ils  obligés  de  payer  avant?  Au  contraire, 
lorsque  le  partage  se  fait  par  donation  entre-vifs,  ils 
sont  aussitôt  saisis  de  tous  les  biens ,  seul  gage  sur 
lequel  les  créanciers  pouvaient  loyalement  et  légiti¬ 
mement  compter.  Poun[uoi  dès  l’instant  de  cette  in¬ 
vestiture ,  de  cette  saisine,  si  ce  n’est  afin  de  pous¬ 
ser  jusqu’à  scs  dernières  conséquences  le  principe 
qu’ils  no  sont  héritiers  (|u’après  la  mort  de  leur  père, 
pourquoi ,  disons-nous ,  les  dispenser  de  payer  les 
dettes  à  concurrence  des  biens  donnés? 

D’ailleurs,  nous  avons  répondu  déjà  à  celte  ob¬ 
jection,  quand  nous  avons  dit  :  Les  enfants  détien- 
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lient,,  non  pas  à  titre  universel,  si  l’on  veut,  mais 
l’universalité  des  biens  du  jière.  A  titre  de  donatai¬ 
res,  et  jusqu’à  épuisement  des  biens  donnés,  tant  que 
le  père  vivra ,  iis  seront  obligés  de  payer  ses  dettes, 
conformément  aux  règles  posées  sous  l'art.  945. 
Après  sa  mort,  ils  seront  ses  héritiers,  et  alors,  mais 
alors  seulement,  ils  seront  tenus  de  jiayer  in  infini- 
tim  s’ils  ne  renoncent  point  à  l’iioirie.  Mais  si  quel¬ 
qu’un  d’entre  eux  la  répudie ,  pourra-t-il  au  moins 
répéter  contre  les  héritiers  non  renonçants  ce  qu’il  a 
payé,  pour  sa  quote-part,  des  dettes  du  père  en¬ 
core  vivant?  Non,  nous  ne  lui  accorderons  pas 
même  ce  droit.  C’est  comme  donataire  et  unique¬ 
ment  comme  donataire  (ju’il  a  payé.  La  libéralité 
dont  il  a  été  gratitié  est  diminuée  d’autant,  cela 
est  vrai;  mais  il  était  tenu  personnellement,  à 
cause  des  biens,  et  non  pas  comme  détenteur  de  ces 
memes  biens  qui  fixaient  son  prorata  dans  la  con¬ 
tribution  aux  dettes  paternelles.  Ce  n’est  donc  pas  à 
l’acquit  de  ses  frères  ou  sœurs  qu’il  s’est  libéré,  et 
dès-lors  il  ne  peut  rien  réclamer  d’eux.  Qu’on  n’oublie 
pas  d’ailleurs  que,  (pjoiqu’il  renonce  ,  sa  position  ne 
devient  pas  désaviuitageuse.  11  conserve  à  titre  de  do¬ 
nataire  ordinaire ,  comme  un  donataire  étranger ,  les 
biens  qui  lui  ont  été  donnés,  pour\m  (pj’ils  n’ébrè- 
chent  pas  la  réserve  légale. 

Un  donataire  étranger  qui ,  par  suite  d’une  clause 
expresse  ou  implicite,  mais  résultant  forcément  et 
légalement  de  son  titre,  acquitterait  tout  ou  partie 
des  dettes  de  son  bienfaiteur,  ne  pourrait  pas  ré¬ 
péter  contre  les  héritiers  ce  qu’il  aurait  payé  pour 
ces  dettes.  Pourquoi  donc  l’héritier  renonçant,  mais 
conservant  son  don  comme  lui,  serait-il  autorisé  à 
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le  faire?  Si  un  homme  dispose  entre-vifs  de  sa  for¬ 
tune  enti(^re  par  voie  de  quote-parls ,  en  faveur  de 
deux ,  de  trois  ou  de  plusieurs  étrangers  »  ceux-ci , 
conformément  à  ce  que  nous  avons  établi  sous  l’ar¬ 
ticle  945 ,  seront  tenus ,  proportionnellement  «'i  leur 
part  et  portion,  de  payer  ses  dettes  antérieures,- 
exprimées  ou  non  au  contrat,  sans  répétition  pos¬ 
sible  des  uns  contre  les  autres.  Serait-ce  donc 
que  la  qualité  de  fils  permettrait  à  un  entant ,  peu 
soucieux  de  l’honneur  de  son  nom ,  de  ne  pas 
payer  les  dettes  du  père,  alors  qu’un  étranger  y 
pourrait  être  forcé,  ou  de  se  faire  rembourser  ce 
qu’il  aurait  payé,  alors  qu’un  étranger  ne  le  pour¬ 
rait  pas? 

Pour  nous,  quelques  olijections  que  l’on  tasse,  les 
enfants  apportionnés  entre-vifs  ,  tant  que  vit  leur 
père,  sont  tenus  de  payer  toutes  ses  dettes  ayant  date 
certaine  antérieure  à  leur  litre,  et  ce,  jusiju’à  con¬ 
currence  des  biens  que  chacun  d’eux  a  reçus.  A  sa 
mort,  s’ils  répudient  son  hérédité,  par  une  suite  for¬ 
cée  des  règles  contenues  aux  art.  857  et  0^1 ,  relati¬ 


ves  h.  la  réserve  et  à  la  réduction 


ils  mettent  les 


créanciers  dans  l’impossibilité  de  rien  exiger  d’eux  , 
et  s'affranchissent  ainsi  de  tout  paiement  nouveau. 
S’ils  acceptent,  ils  sont  tenus,  même  au-delà  de  ce 
qu’ils  ont  touché,  chacun  au  [irorata  de  leur  quote- 
part,  dans  l’hoirie  désormais  ouverte. 

1820.  —  Revenons  à  l’objection  bu  le  par  M. 
Genty,  lorsqu’il  dit  que  les  mots  partage  et  distri¬ 
bution  de  l’art.  1075  ne  permettent  pas  <le  consi¬ 
dérer  les  partages  d’ascendants  par  actes  entre-vifs 
comme  donation  universelle  ou  à  titre  universel. 
Ceci  nous  amène  naturellement  à  la  dernière  con- 
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séquence  que  nous  avons  annoncée  pins  haut  l', 
c’est-à-dire  que  les  actes  autorisés  par  les  art.  107 
et  suivants  doivent  toujours  contenir  une  répartition 
entre  les  enfants  que  le  père  gratifie,  et  auxquels  il 
abandonne  par  anticipation  les  biens  qui  doivent  un 
jour  composer  son  hérédité.  Sans  doute  il  lui  est 
permis,  car  aucun  texte  de  loi  ne  le  défend,  de  leur 
faire  une  donation  entre-vifs  de  tous  ses  biens ,  en 
leur  attribuant  immédiatement  une  masse  indivise  , 
saufàeuxàen  opérer  ensuite  le  partage,  selon  les 
formes  ordinaires.  Mais  celte  donation  est  soumise 
uniquement  aux  règles  du  droit  commun  ;  elle  n’est 
pas  régie  par  les  art.  1075  et  suivants,  tpii  s’appli¬ 
quent  à  une  espèce  toute  différente  de  dispositions 
gratuites  ,  c’est-à-dire  à  des  donations  contenant  un 
partage  et  une  distribution  que  le  père  est  autorisé  à 
faire,  afin  d’éviter  pour  l’avenir  les  frais  et  les  len¬ 
teurs  d’une  liquidation  amiable  ou  judiciaire.  Ce  que 
nous  venons  de  dire  s’a[)pli<pie  aussi  aux  testa- 
tanients,  contenant  même  des  legs  par  préciput  au 
profit  des  enfants ,  mais  les  laissant  encore  dans  l’in¬ 
division;  ce  îVest  pas  là  le  testament  spécial  prévu 
par  notre  chapitre  VII. 

Cette  conséquence  n’a  presque  jamais  été  déniée, 
et'quekpies  rares  momimeuts  de  jurisprudence  ont 
eu  à  la  consacrer  (2j.  La  Cour  de  cassation  l’a  cepen¬ 
dant  méconnue  en  matière  d’enregistrement.  Mais 
pour  qu’on  comprenne  dans  quelles  circonstances , 


(1)  N»  18U. 

(2)  Rennes,  U  janvier  1811;  Paris,  18  janvier  182;j; 
Bruxelles,  23  novemlire  183.3;  cass.,  20  janvier  1817; 
iLEUSP.  üÉNÊa.,  t.  XVI,  n“'  1171  et  U70. 


Rennes,  20  mars  1826; 
cités  dans  Dalloz,  A>, 
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il  importe  d’exposer  Félat  de  la  législation  fiscale  en 
ce  qui  concerne  les  partages  d’ascendants. 

1821.  —  La  loi  du  21  rriniaire  an  VU  ne  s’était 
point  occupée  d’eux.  Ces  partages,  opérés  par  actes 
entre-vils ,  se  trouvaient  soumis  au  même  droit  (.jiie 
les  donations  ordinaires;  et  il  ne  pouvait  pas  en  être 
autrement,  puisque,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter, 
les  enfants  ainsi  gratifiés  sont  de  vrais  donataires  à 
fégard  de  leur  père  donateur.  Or,  ce  droit,  qui  s’é¬ 
levait  à  'l;2o  p.  7û  sur  les  biens  meubles  et  à 
2,50  p.  biens  immeubles,  n’atteignait, 

dans  les  memes  circonstances,  (pie  0,25  et  1  p.  7o  pt)m’ 
les  mutations  opérées  par  décès  en  ligne  directe. 

Il  y  avait  là  une  anomalie;  car,  nous  l’avons  déjà 
démontré  (l),  les  partages  d’ascendants  par  acte  en¬ 
tre-vifs  sont,  en  meme  temps  qu’une  donation ,  un 
vrai  partage,  c’est-à-dire  une  exécution  anticipée  de 
la  loi  sur  les  successions,  et  ils  n’ont  pour  etlét  de 
faire  passer  les  biens  que  sur  la  télé  de  (eux  qui  sont 
appelés  à  les  recueillir  en  vertu  de  la  loi,  dans  la 
pie  directe  descendante.  11  était  donc  opportun  et 
logique,  alors  surtout  que  le  bigislaleur  V(.iyail  ces 
actes  avec  une  très  grande  faveur,  de  modérer  les 
droits  de  mutation,  et  de  les  réduire  au  meme  (aux 
(pie  pour  rouverturc  et  la  transmission  des  succes¬ 
sions  en  ligne  directe.  C’est  ce  qu’a  lait  fart.  3  de  la 
loi  du  1 G  juin  1 824,  en  fixant  le  droit  à  0,25  p.  7o 
les  biens  meubles  et  à  p.  7o  sur  1<3S  immeubles.  Le 
même  article  ajoute  que  le  droit  de  1  et  1/2  |).  7o» 
ajouté  au  droit  d'enregistrement  par  l’art.  54  île  la  loi 


(l)  S«;jrà,  n*  1808. 
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,  110  sera  perrii ,  qiii 
|)or(e  sur  des  iinineiibles,  que  ]ürsf|ue  la  transcrip- 
lion  sera  requise  an  bureau  des  liypotlièqiies.  Cette 
dernière  disposition  prouve  à  la  fois  que  la  Irans- 
eriplioii  est  une  conséquence  forcée  du  caractère  de 
l’acte  comme  donafion,  cl  la  faveur  {{ue  la  loi  ac¬ 
corde,  soit  {\  ces  sortes  de  contrats,  soit  aux  person¬ 
nes  entre  lesquelles  ils  interviennent. 

Mais  il  restait  une  lacune  a  combler.  Dans  le  cas 
d’une  donalion  porlanl  partage,  les  donataires  tien¬ 
nent  leur  lot  directement  de  la  libéralité  de  leur 
auteur  ('11;  il  n’a  jatnais  exisié  d’indivision  entre  eux 
à  l’égard  des  birms  donnés.  Comme  conséf(uenco,  le 
retour  en  argent  imposé  à  l’un  des  co-partagés  no 
pouvait  point  donner  lien  au  droit  de  smilti'.  De  Ici 
résultaient  tout  ensemble  une  dilfércnce  avec  ce  qui 
se  passait  en  matière  de  parjages  ordinaires,  et  une 
perte  pour  le  trésor.  C’est  è  cet  inconvénient  qu’a 
})aré  la  loi  des  mai  1850,  par  son  art.  5,  ainsi 
conçu  ;  «  Conforrnémcnl  à  l’art.  3  de  la  loi  du  '10  juin 

fk  tl 

»  1824,  les  flonations  porlant  partage  faites  par  ac- 
»  tes  entre-vifs  par  les  père  et  mère  on  antres  ascen- 
»  dants,  ne  donneront  ouverture  qu’aux  droits  établis 
»  pour  les  successions  eu  ligne  directe;  mais  les  rè- 
»  gles  de  pcrce[)tioii  con  cornant  les  soûl  tes  de  par- 
»  tage  leur  seront  applicables,  ainsi  qu’aux  parla- 
»  ges  testamentaires  égabs 
»  1075  et  1076  du  Code  civil.  » 

Disons  entin  que  cette  meme  loi  porte  dans  son 
art.  10,  que  les  transmissions  de  biens  meubles  i\ 
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titre  gratuit  entre-vifs,  et  celles  qui  s’ 
décès,  seront  assujetties  aux  diverses  quotités  de 
droit  établies  pour  les  transmissions  d’immeubles  de 
la  même  espèce. 

1822.  —  delà  posé,  et  en  présence  des  art.  1075 
et  1070  combinés  avec  Tart.  3  de  la  loi  du  16  juin 
18^4,  comment  se  fait-il  qu’aux  yeux  de  la  Cour  su¬ 
prême  la  régie  ne  puisse  exiger  que  le  droit  de  suc¬ 
cession  et  non  pas  le  droit  de  donation  fixé  parla  loi 
du  m  frimaire  an  VII,  lorsque  le  père,  .ibandonnant 
tous  ses  biens  à  ses  enfants,  les  laisse  dans  une  véri¬ 
table  et  complète  indivision  ?  Comment  se  fait-il 
qu’elle  dise  à  radminisiration  de  renrcgistrenient  que 
cet  acte,  qui  n’est  pas  et  qui  ne  peut  pas  êti’e  un  par¬ 
tage  pour  les  enfants  entre  eux,  a,  au  contraire,  ce 
caractère  pour  elle  ?  C’est  ce  que  nous  ne  saurions 
comprendre.  lüle  l’a  décidé  cependant  par  un  grand 
nombre  d’arrêts,  parmi  lesquels  nous  citerons  comme 
les  plus  importants  ceux  des  28  avril  1829  (1),  1"  dé¬ 
cembre  1 830  (2. ,  1 3  février  1 832  (3) ,  26  mars 
1833  (4),  et  surtout  celui  du  26  avril  1836  (5),  rendu 
au  profit  des  enfants  du  Uoi  Louis-Pliilipi)e. 

Suivant  elle,  et  ceci  semble  être  la  raison  princi¬ 
pale  sur  laquelle  s’appuient  ses  décisions,  pour  qu’il 
y  ait  lieu  à  l’applif'ation  de  Fart.  3  de  la  loi  de  1824, 
il  n’est  pas  nécessaire  (jiie  l’acte  contienne  un  lotisse¬ 
ment  véritable,  un  partage  matériel  entre  les  enfants  ; 
il  suffit  qu’on  y  trouve  les  caractères  d’une  démission 


(1)  Devilleneuve,  99,  1,  186;  Dalloz,  i>.,  99,  1,  929. 

{2)  Devillenouve,  31,  l,  190;  Dalloz,  p.,  31,  1,21. 

(3)  Devilleneuve,  39,  1,  IB3;  Dalloz,  39,  1,  loi. 

(4)  Devilleneuve,  33,  1,  aG-i;  Dalloz,  r..33,  i,  I7i. 

'5)  Devilleneuve,  36,  l,  499;  Dalloz,  p.,  36,  i,  909. 
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do  biens,  d’une  disposiliou  qui  ouvre  la  succession 
du  p«'.'re  par  anticipalion.  Mais  cette  doclrine  se 
heurte  à  (rois  objections,  qui  la  détruisent  de  fond 
en  comble. 

La  première,  c’est  que  la  loi  de  1824,  comme 
l’art.  1075,  auquel  elle  .se  réfère,  un  parle 
ment  et  limitativement  que  d’actes  contenant  yjcoV a f/c 
ef  dislribittion  ;  et  nous  ne  connaissons  rien  de  plus 
contraire  ü  un  partage,  à  une  distribution,  qu’un 
acte  qui,  loin  de  faire  cesser  ou  de  prévenir  rindivi- 
sion,  la  crée,  la  constitue  lui-méme,  et  ne  prépare  ou 
ne  prévoit  rien  pour  la  terminer. 

La  seconde  s'appuie  non  plus  sur  le  texte  de  la 
loi,  mais  sur  son  esprit.  Nos  art.  1075  et  snivants 
veulent  empêcher,  prévenir  tous  les  dangers,  tous 
les  inconvénients  de  la  li<{uida(ion  et  du  partage 
des  biens  du  pèn;  après  sa  mort.  A  cet  elfet,  ils 
l’autorisent  à  devancer  lepocpie  de  ronverlure  de  sa 
succession,  non  pas  pour  donnei*  par  acte  entre-vifs, 
droit  que  lui  ont  déjè  conféré  les  art.  805  et  sni- 
vanls,  mais  pour  faire  entre  ses  enfants  un  partage 
destiné  à  remplacer  celui  (pi’ils  opéreraient  après  son 
décès.  Or,  h^s  actes  que  la  Cour  suprême  a  voulu 
faire  considérer  par  la  régie  comme  partages  d’as¬ 
cendants  entre^vifs,  ne  pré^■iennenl,  n’ein[)échent  au¬ 
cun  lies  inconvénients  auxquels  les  art.  1075  et  sui¬ 
vants  ont  pour  but  de  porter  remède;  ils  ne  font  que 
hâter  l'époque  du  partage,  sans  diminuer,  par  la  pré¬ 
sence  et  l’autorité  du  père,  les  frais  et  les  dillicultés 
que  doit  amener  forcément  la  cessation  de  l’indivi¬ 
sion. 

T.a  troisième ,  c’est  que  les  partages  d’ascendants 
ne  doivent  pas  être  assimilés  aux  anciennes 
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sions  de  bi(.'ns  aujourd’hui  complèteineiil  abolies  (i). 
Ils  ne  sont  pas,  nous  ne  cesserons  de  le  redire,  des 
ouvertures  an! icipées  de  succession  ;  ils  son!  seule¬ 
ment  l’exécution  anticipée  faite  par  le  père  de  la  li¬ 
quidation  et  du  partage  qui  doivent  être  un  jour  la 
conséquence  forcée  de  son  décès.  C’est  ce  que  la 
Cour  de  cassation  a  reconnu  elle-même  par  de  nom¬ 
breux  arrêts  que  nous  citerons  plus  lard  [2).  Aussi 
n’hésitons-nous  pas  à  repousser  sa  jurisprudence  sur 
le  point  spécial  que  nous  traitons  en  ce  moment. 
MM.  Dalloz  [3j  et  Genty  fi)  partagent  notre  opinion  ; 
mais  les  auteurs  du  traité  des  droits  (renn^gistrement 
semblent  se  prononcer  en  sens  inverse  'o  . 


AUTICLK  1077. 

SI  lOlBM  IPM  IiÎPBIIÏ  4|UP  rilSPeitcllBIlt  1141 

Jfiiir  lie  !^oii  fléeè»«  ii'oiit  |Mim  été  c'oiii|»eiM  «Iîiiin  le 
|i»r(H$;'e.  eeiiv  de  ee»  liieiiK  igiiE  ii'y  iiiBriiiit  |tiiN 

fiei'iiiit  eoKiiViE'Bsié'mcitt  à 

la  Ini. 


SO.MMMIU-; 


1823.  Esprit  (jcuéral  des  iptalre  derniers  arlirles  dn  clui- 
pitre  VII, 

182/j.  Explication  Itistoriffue  de  /V/i7.  1 077.  —  (Icnéralifé  des 
cas  fju’il  prévoit. 

182.7.  Le  père  peut  faire  successivemvnf  ^dasienrs  pattayes. 
—  lienvoi. 


(1)  Vny.  snprii,  ji*»  180fi. 

O]  infrà.  II**  1817. 

(3)  Jl'insi'.  üt.VKH.,  (.  XVI,  H“  117'). 

(l]  inif'tnyes  d'ascendants,  ii”  8  el  :1T. 
(.7)  <lliottit>i<8iiii(!.'i't*  l'I  liigiiiul,  (.  iM,  11" 
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Nous  avons  otndic*  longiiemenl  la  na- 


t 


(tire  et  le  caracU'îrc  des  partages  d’ascendants  opé¬ 
rés  par  forme  tes(ainentaii‘e  ou  par  actes  entre-vifs. 
Nous  savons  <jue  les  premiers  no  produisent  leur  ef¬ 
fet  qu  à  la  mort  du  disposant,  et  tpie  les  seconds,  à 
l'époque  de  ce  mémo  décès,  long-temps  peut-être  après 
avoir  reçu  leur  exécution  comme  donations  entre- 

■ï> 

vifs,  sont  ou  deviennent  de  vrais  partages  de  succes¬ 
sion,  rédigés  d'avance  par  le  i 
suivant  l’iieureuse  expression  de  Troplong  j‘Ij.  Le 
père  n’est  autre  chose  dans  la  mission  que  la  loi  lui 
conlie,  qu’un  répartiteur  ordinaire  des  biens  com¬ 
posant  une  masse  liéréditaire,  une  succession  indi¬ 
vise.  De  là  suit  que  dans  la  distribulion  qu’il  fait  en¬ 
tre  ses  enfants,  il  doit  observer,  tant  que  des  cir¬ 
constances  exceptionnelles  n’y  mettent  pas  obstacle, 
tous  les  principes  fondamentaux  des  partages,  prin¬ 
cipes  de  droit  et  de([uité,  aux  termes  desquels  tous 
les  enfanis  doivent  être  trait(‘s  sur  la  portion  indis¬ 
ponible  avec  la  même  laveur,  et  être  lotis  ou  appor- 
tionnês  avec  la  plus  parfaite  égalité.  Ite  là  des  con¬ 
séquences  nombreuses  et  faciles  à  déduire;  nous 
aurons  à  en  indiquer  quelques-unes  des  plus  im- 
|)orlantes  ,  notammeiii  sous  l'art.  1079.  Ces  con¬ 
séquences  se  trouvent  posées  dans  le  titre  des 
successions  qui  règle  la  nature  et  les  etléls  des  par¬ 
tages  ordinaires.  Les  partages  d’ascendants  étant 


i'iu  i.  1075,  n*  -X-iO'i. 
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assimilés  à  ces  derniers,  dés  le  décès  du  disposant, 
il  ne  faut  pas  s’élonner  si  le  législateur  n  a  pas  cru 
devoir  poser  à  nouveau  les  principes  dans  notre  cha¬ 
pitre  Adl,  et  si  nous  n’avons  nous-mêmes  que  peu 
de  chose  i\  dire,  ne  devant  pas  faire  ici  un  commen¬ 
taire  de  la  loi  des  successions. 

Toutefois,  la  crainte,  soit  de  quelques  doutes  que 
pouvait  faire  naître  rintluence  des  précédents  hislo- 
riques,  soit  des  alnis  possibles  de  la  puissance  |)ater- 
nelle  ou  des  excès  d’une  préférence  légitime  en  soi,  a 
fait  édicter  les  art.  '1077  à  1071);  et  le  respect  dO  à 
cette  autorité,  qui  est  toujours  censée,  jusqu’à  preuve 
contraire,  sà'xercer  avec  justice  et  impartialité,  a  fait 
écrire  dans  la  loi  l’art.  1080,  dont  nous  nous  occu¬ 
perons  en  son  lieu. 

1824.  —  L  art,  1077  semble  n’élre  au  premier 
abord  qu’une  répétition  inutile  de  la  disposition  finale 
de  l’art.  887,  aux  termes  duquel  la  sim])l(*  omission 
d’un  objet  de  la  succession  ne  donne  pas  ouverture 
à  l’acticui  en  rescision,  mais  seidement  à  un  sup- 
plémenl  de  partage;  disposilion  (|ui  n’est  elle-mémü 
que  le  rellet,  pres([ue  la  traduction  de  ce  texte 
romain  :  Familiw  evcncumlœ  jiidicium  ampliks 
({uàm  ap  non  patent,  nisi  camâ  eof/iiild. 

(Jifàd  si  qutrdum  res  imiiewr  relie tw  sunt,  communi 
dividundo  de  Itis  aqi  pot  est  (I).  Il  n’en  est  pou  riant 
pas  ainsi,  c(  les  précédents  historiques  faisaient  un 
devoir  au  législateur  de  Tédicter. 

D’après  la  iiovelle  XVIII  (2],  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  le  père  de  famille  faisant  le  partage  de  ses 


si;  [..  XX,  ^  1,  ir.,  fnmiliœ  crctscitmfœ, 
(?)  Cil.  7. 
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biens  entre  ses  enfants,  pouvait  n’y  pas  comprendre 
/oî</ ce  qu'il  possédait.  Au  contraire,  chez  nous  [i], 
le  jHirfage  anticipé  devait  nécessairement  comprendre 
tous  les  l)iens  existants  au  jour  de  la  distribution.  U 
en  était  de  même  dans  la  démission  de  biens  (2).  Fur- 
gole  en  donnait  pour  raison  que  le  but  principal 
des  partages  Hùeros  était  de  pré'veiiir,  d’éviter 
les  dissensions  de  famille  auxquelles  donne  lieu  troj) 
souvent  la  distribution  des  biens  entre  co-héritiers. 
Or,  pour  atteindre  ce  Imt  sûrement ,  ne  fallait-il  pas 
qu’aprés  la  mort  du  père,  il  ne  restât  rien  d’indivis? 
Cette  raison ,  appuyée  sur  l’autorité  d’une  doctrine 
ancienne  et  solidement  établie,  aurait  pu  faire  croire 
(ju’il  devait  encore  en  être  de  même  sous  rempire  du 
Code.  Mais  le  législateur  a  pensé,  avec  sagesse,  qu’un 
[)artage  d’ascendant,  quoique  n'atteignant  pas  tout 
son  but  lorsqu’il  reste  (juelque  chose  à  diviser  a|)rés 
la  mort  du  père,  a  néanmoins  des  résultats  considé¬ 
rables  et  d’autant  plus  avantageux,  (jue  la  niasse  à 
|>artager  après  ce  décès  se  trouve  plus  amoindrie; 
qu’il  faut  surtout  favoriser  et  rendre  irrévocable , 
dans  l’intérêt  de  l’agriculture,  du  commerce,  de  la 
société  en  général ,  le  dépouillement  volontaire  d’uii 
père  âgé,  peut-être  iutirine,  au  pritfit  d’enfants  jeu¬ 
nes  et  valides ,  en  lui  laissant  ce[>endaul  la  faculté 
de  garder  par  devers  lui  une  portion  de  son  patri¬ 
moine,  pour  ne  pas  se  mettre  à  leur  discrétion.  Dans 
sa  généralité,  en  elfet,  il  iiiiporle  de  le  remarquer, 
IVirl.  1077  prévoit  non-seulement  le  cas  d’une  er- 


,1)  Votj.  Fiifsolo,  testaments,  rliaii.  8,  sed,  1. 

[a)  Pothier,  d’orlèans ,  iiil.  au  lîf.  17.  «ppctulife,  §  1,  ii**  1  et  h 
':j,  /,y(  0  ritafo. 
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reur,  d’un  oubli,  d’une  ignorance  de  la  part  du  père 
sur  la  consistance  de  son  patrimoine;  mais  aussi 
celui  où  de  nouveaux  biens  lui  sonf  advenus  après 
son  acte,  et  Fhypotlièse  où,  pour  ne  [ms  se  trouver 
à  la  merci  d’enfants  ingrats,  il  se  réserve  quelques 
ressources.  L’art.  1077  n’est  nullement  limitatif;  il 
est  appbcable  à  toutes  ces  situations  et  autres  ana¬ 
logues. 

1825.  —  l{  ien  n’empêche  d’ailleurs  que  le  père, 
après  avoir  réparti  tout  ou  partie  de  ses  biens  entre 
ses  enfants,  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire,  ne 
fasse  ensuite,  par  un  acte  postérieur,  une  seconde 
répartition  de  ce  qu’il  a  oublié  de  distribuer,  de  ce 
qu’il  a  gardé  volontairement,  de  ce  qui  lui  est  sur¬ 
venu  depuis.  Il  peut  aussi  faire  successivemeut  plu¬ 
sieurs  distributions  e(  partages  indépendants  tes  uns 
des  autres,  laisser  même  encore  des  olqets  indivis, 
sauf  à  composer  ensuite,  au  moment  de  sa  mort,  une 
masse  fictive  de  toute  sa  fortune,  pour  reconnaitrc 
quelle  a  été  la  quotité  disponible  de  son  [)atrinioine, 
et  si,  par  la  combinaison  de  ces  parlages  successifs, 
il  n’est  pas  tombé  sous  l’application  de.  l’uue  des 
causes  de  rescision  énoncées  en  fart.  1079  (1).  Nous 
reviendrons  plus  tard  sur  ce  point  (21. 


VlVriCLK  1078. 

le  |tai‘fa;(e  ki'csI  |ia»  t'ail  entre  taviK  les^  en¬ 
fanta  ffiii  exîjüter^nit  à  rt'^iM^fiaie  du  dt'eèfü,  cl  le» 
deMeemlant»  de  eeiix  |>rt*d6€ré<lt^»,  le  |iHr|a;ie  sera 


(1)  Trni)lu[ig,  sur  l'art,  1079,  ii« 
’2'i  infrà.  Il®  18JH. 
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nul  ituiir  le  fll  eu  pourra  èire  |irovoi|ué  uii 

Bkouveau  «la un  la  i‘«»riiie  lé;s;ale^  noÜ  par  leN  eu* 
lanlN  ou  aleNeeuflaiitN  f|iii  n'y  HUK*onl  reru  itii- 
etisic  part,  Noit  niènie  par  eeu?k  entre  «gui  ic  par* 
taj^'C  aura  ét^*  fait. 


SO. MM  AI  UK. 

1826.  Notre  ofiidc  c.'it  corolhnrr  obligé  du  principe  (jttc 
le  partnye  d'o.Kendant  consfiine  un  vrai  partage  de  suveession. 

1827.  Ce  partage  est  vicie  d’une  nullité  absolue  lorsgu’il  n’a 
pas  eu  lien  entre  tous  les  enfants  e,ristanfs  à  répotjue  du  décès 
du  père  et  les  descendants  de  ccu.v  prédécédés. 

1828.  ^^ais  la  protection  de  la  loi  s’applâiuc  iinifjuement  à 
ceH.v  (jui  ont  des  droits  cotnnic  héritiers  dans  la  succession  de 
r auteur  eonunun.  —  Qiiid  des  enfants  adoptifs  et  des  enfa)its 
naturels  reconnus? 

1820.  .S7f(Vc  ;  des  enfants  indignes  ou  renonçaiifs. 

1830.  L’omission  d’uu  enfant  prédécédé  ne  vicie  pas  le  par¬ 
tage,  si  cet  enfant  ne  laisse  pas  de  postérité, 

1831.  Mais  s'il  laisse  lui-ménic  des  enfants  légitimes,  l’actr 
est  nui. 

1832.  Oi-iid  si  c’est  Lun  des  enfants  lotis  et  apportionnés  dans 
le  partage  ifni  décède  sans  jtostérité  avant  son  père? 

1833.  La  situation  est  bien  différente  (jiiand  le  fils  gni  a  fi¬ 
guré  au  parfaffc  laisse,  en  mourant  avant  son  père,  des  enfants 
ijni  survivent  emv-mémes  à  Icnr  aïeul,  —  lièfutatiou  d’une  opn- 
nian  de  M.  Troplong  et  d’un  arrêt  de  la  (iour  d'Agen, 

183/|.  Du  partage  fait  par  raïeut  entre  ses  ])Ctits-fils ,  après 
le  décès  de  tous  scs  propres  enfants. 


COMME.M'AIUE 


1826.  —  I.o  parlngo  dasceiKhuit  est.  ini  vrai  jiar- 
(âge  (le  succo.ssioii  1).  Donc  tons  ceux  (|iii  oui  des 


1)  Vo.\%  stipràj  I8üs  el  181D* 


MiïICLE  1078. 

(Iroils  à  la  succession  du  père  de  l'amille  doivent  y 
prendre  pari,  et  (|iiellc  que  soit  la  forme  eulre-viis 
ou  testamenlaire  de  l’acte,  c’est  au  décès  de  Fauteur 
commun  qu’il  est  ou  devient  un  partage,  et  qu’il  pro¬ 
duit  des  elVets  comme  tel  :  jusque-là  on  n’y  pouvait 
voir  qu’une  donation  ordinaire  o.u  bien  un  | projet  ré- 
vocalde.  Donc  c'est  à  ce  même  moment  de  la  mort 
du  père  et  de  Fouverture  do  sa  succession  qu’il  faut 
nécessairement  se  reporter  pour  connaître  les  eu- 
fanls  ou  héritiers  qui  doivent  figurer  dans  la  réparti¬ 
tion  de  son  patrimoine.  Telles  sont  les  deux  consé¬ 
quences  qui  se  déduisent  forcément  <tes  principes 
que  nous  avons  posés.  L’art.  1078  les  consacre,  et  il 
snflirail  ainsi  à  Ini  seid  pour  établir  la  vérité  du  sys¬ 
tème  que  nous  avons  cru  devoir  adopter  sur  le  ca¬ 
ractère  et  la  nature  des  partages  d’ascendants. 

1827.  —  Ces  deux  premières  consé(|uences  en  font 
naître  une  troisième  ([ue  notre  article  prend  encore 
soin  d’énoncer,  en  disant  que  le  partage  anticipé  es! 
nu!  s’il  n’a  pas  lieu  entre  tous  les  ayants-droit.  Kl,  il 
s’agit  ici,  non  pas  d’une  nidlité  siniple 
dont  pourraient  seuls  se  prévaloir  les  héritiers  omis, 
mais  d’ime  nullité  absolue  qui  permet  à  tous  indis¬ 
tinctement  de  l’attaquer  et  d’en  provotjuor  un  nou¬ 
veau  après  la  mort  du  père  do  famille  :  (*ola  devait 
être,  et  en  posant  comme  règle  ('c  corollaire  forcé 
des  principes,  le  législateur  a  fait  acte  do  sagesse. 
S’il  est  vrai,  en  elîet,  que  les  [partages  d’ascoïKlant 
ont  pour  but  principal  d’em|)éclier  les  frais  et  les  dif- 
ficubés  d’Une  liquidation  judiciaire,  l’omission  d’un 
des  héritiers  sullira  toujours  pour  »[uecc  but  ne  s<»it 
pas  atteint.  L’héritier  omis  ayant  devant  lui  une  pé¬ 
riode  de  trente  ans  pour  réidanier  ses  droits  en  na- 
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tiire  après  le  décès  du  père,  conformément  aux  art. 

3^  C.  Xap.,  bouleversera  quand  il  lui  plaira 
toute  réconomie  du  partage.  Oi%  en  présence  de  celte 
éventualité,  il  n’eut  pas  été  juste  de  laisser  les  héri¬ 
tiers  apportionnés  dans  une  aussi  longue  incertitude 
sur  le  sort  de  l’acte,  et  c’est  pour  cela  que  la  loi  leur 
accorde  également  à  eux-mêmes  le  droit  d’en  pour¬ 
suivre  la  nullité. 

Ainsi  donc,  la  validité  d’un  partage  d’ascendant. 


1 


î  au 


vu*: 


'S  t 


i_ 


(pies,  ayant  iném(3  produit  des  effets  irrévocables 
s’il  a  eu  lieu  entre-vifs,  pourra  encore  être  mis(‘  en 
(piestion  au  décès  du  disposant,  et  déjiendra  alors 
du  point  de  savoir  si  tous  h's  enfants  sont  ou  non 
comju'is  dans  la  distribution  paternelle.  Un  enfant 
peut  naître,  soit  après  la  donalion,  soit  après  le  d(^cès 
du  disposant;  il  peut,  s’il  existail  déjà,  ne  reparaître 
(pi’après  une  longue  abseui;e  :  doit-il  souffrir  de  la 
tardiveté  de  sa  naissance  ou  de  l’imprudence  d('  son 


Kappolons  que  si  le  jiartage  anticiiié  a  eie  laii  par 
acte  entre-vifs,  les  enfants  apportionmUs  n’ont  joui  et 
possédé  (pi’à  litre  de  donataires  jusqu’au  jour  du  dé¬ 
cès  dérailleur  commun  (li.  C’est  pourquoi  la  cause 
de  nullité  qui  nous  occupe  ici  n’a  pas  d’elfet  rétroac¬ 
tif  au  moment  où  elle  se  produit.  Le  jière  peut  d’ail¬ 
leurs  la  prévenir  en  réservant  un  lot  sutlisaiil  pour 
reiiqilir  de  leurs  droits  le  fils  absent  dont  il  espère 
le  retour,  et  reniant  posthume  ou  non  (pii  pourrait 
survenir  emrorc.  Itien  ne  reinpéche  meme  de  [iré 


(l)  Voy*  supràj  lHn8j  1810,  ut  1810. 


333 


ARTICLE  1078. 

voir  le  retour  de  plusieurs  absents  ou  la  survenance 
tardive  de  plusieurs  enfants  encore  à  naitre  ;  et  il  lui 
est  permis  de  composer  pour  eux  tous  un  lot  qu’ils 
partageront  seuls  après  sa  mort,  sans  que  les  autres 
puissent  venir  y  prendre  part. 

1828.  —  Quand  notre  article  parle  des  enfants 
existants  è  l’époque  du  décès  du  ])ère,  il  ne  s’occupe, 
bien  entendu ,  que  de  ceux  qui  ont  des  droits  sur  la 
succession  de  ce  dernier,  qui  sont  ses  héritiers.  Ainsi, 
lorsqu’il  y  a  des  fils  adoptifs,  seuls  ou  en  concours 
avec  des  enfants  légitimes ,  ils  devront  nécessaire¬ 
ment  être  compris  dans  le  partage  fait  par  leur  père 
d'adoption,  puisqu’ils  sont  ses  héritiers  et  que  la  lic- 
tion  de  la  loi  les  appelle  dans  la  famille  à  tous  les 
honneurs ,  k  tous  les  avantages  de  la  légitimité.  Mais 
ils  se  plaindraient  en  vain  de  ne  [>as  être  admis  au 
partage  fait  par  le  père  de  l’adoptaut.  A  l’égard  de 
celui-ci,  le  législateur  ne  leur  reconnaît  aucune  pa¬ 
renté  et  ne  leur  accorde  aucun  droit  de  successibi- 
lité,  même  par  représentation  jl). 

Ainsi  encore  romission  des  enfants  naturels  léga¬ 
lement  reconnus  ne  vicie  en  aucune  façon  le  partage 
anticipé  fait  par  l’aïeul ,  sur  les  biens  duquel  ils 
n’ont  rien  à  prétendre  (2).  Mais  s’il  est  vrai,  comme 
nous  l’avons  dit  ailleurs  ^3),  qu’ils  sont  réellement 
héritiers  de  leur  père,  quoiipie  la  loi  leur  refuse  ce 
titre  Itotiorü  causd  .,  il  nous  p>araitrait  ditlicile  de  ne 


(1)  Telle  esl  du  moins  ropinion  généralement  admise  par  les  auteurs. 
Koy.  notamnieiU  Uuranlon,  t.  (ii,  rr*  313;  Favard,  uÉPËnT. ,  v“  adoption. 
sect,  -2,  S  .3,  n»9;  Dalloz,  A.,  jürjsp,  oénkh.,  t,  xvi,  n“  4t5y. 

i'i]  Ar1 , 7.76  C.  Nap. 

^3)  T.  1,  n"  339,  et  t.  if,  n«  317  et  suiv. 
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pas  les  admettre  à  critiquer  le  |)arlage  lait  par  ce 
dernier  s’ils  ii’y  avaient  pas  été  appelés. 

1829.  —  Disons  encore  qu’en  [uirlaiit  des  entants 
existants  à  Tépoque  du  décès  du  père,  notre  article 
ne  s  occuj)e  pas  de  ceux  qui  vivent  alors  de  la  vie 
matérielle  proprement  dite,  mais  de  ceux  qui  s  mit 
aptes  ù  recueillir  et  è  ])artager  la  succession  pater¬ 
nelle.  Tout  le  monde  est  d’accord  sur  ce  point  :  c’est 
une  seule  et  même  cliose,  au  point  de  vue  de  la  vo¬ 
cation  légale  des  héritiers  légitimes,  que  de  ne  pas 
vivre  ou  d’étri*  frappé  d’incapacité,  soit  par  son  pro¬ 
pre  fait,  soit  par  celui  de  la  loi. 

Ainsi  l’omission  d’un  fils  indigne  ne  viciera  pas  le 
partage  d’ascendants,  cela  n’est  pas  douteux ,  et  nous 
n’hésitons  pas  à  dire  qu’il  doit  en  être  de  même  de 
celle  de  l’mifant  renonçant ,  car  en  ce  qui  louche  l’iié- 
rédilé  du  père  ,  sa  renonciation  équivaut  à  sa  nou- 
existonce  et  lui  interdit  jusqu ’i\  l’accès  de  la  réserve  i 
Mais  celte  solution  devrait  être  repoussée  comme  il¬ 
logique  par  ceux  qui  penseraient  avec  M.  Troplong  i:2) 
(pie  l’enfant  renonçant  n’en  est  pas  moins  héritier 
et  qu’il  garde  ses  droits  à  la  réserve. 

Lorsqu’un  enfant  renonce  à  la  succession  pater¬ 
nelle,  l’omission  de  ses  propres  fils  n’amuilerait  pas 
davantage  le  partage  opéré  sans  eux  par  leur  aieul  ; 
on  ne  représente  pas ,  en  elfet,  une  personne  vi¬ 
vante  P'j.  Ils  pourraient,  ils  devraient  même  être 
exclus  (Tun  partage  judiciaire  ;  pourquoi  ne  l’au- 
raient'ils  [las  été  valablement  de  celui  ipie  Taieul  a 


[1)  Vûfj.  1.  Il, 

/ÿ)  Sur  l'art.  5Î13,  78G  A  793. 

(3)  Ai-t.  741  C.  Nai>. 
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fait  au  lieu  et  place  de  la  jiislice,  dont  la  loi  lui  per¬ 
mettait  d’exercer  les  droits  par  anticipation? 

Si  tous  ses  enfants  renoncent  à  sa  succession ,  le 
partage  qu’il  a  opéré  entre  eux  tombera  nécessaire¬ 
ment,  comme  n’ayant  plus  d’objet  (-1) ,  et  les  pelits- 
fils  viendront  de  leur  chef,  et  non  par  représentation, 
recueillir  son  hérédité,  absolument  de  la  meme  ma¬ 
nière  que  s’il  était  mort  sans  avoir  jamais  disposé. 

1830.  —  Les  raisons  qui  ont  fait  édicter  notre  ar¬ 
ticle  nous  donnent  la  solution  dont  serait  susceptiltle 
l’hypothèse  contraire  à  celle  qu’il  prévoit. 

L’omission  d’un  enfant  vivant  l’époque  du  par¬ 
tage  entre-vifs  ou  testamentaire  ne  vicie  pas  l’acte,  si 
cet  enfant  est  décédé  sans  postérité  avant  son  ])ère. 

1831.  -  -  Mais  s’il  laisse  des  enfants  légitimes  , 
ceux-ci  le  représentent,  ils  viennent  è  la  succession 
de  leur  aïeul  avec  les  droits  que  leur  père  aurait  eus 
s’il  avait  survécu.  Ils  peuvent  donc  attaqu<*r  l’acte  , 
comme  il  aurait  pu  le  faire  lui-méme,  s’ils  y  ont  été 
omis,  et  revendiquer,  pour  le  partager  entre  eux,  le  lot 
entier  rovenant  è  leur  souche.  Bien  mieux,  les  au¬ 
tres  enfants  leurs  co-liéri tiers  ne  sont  pas  obligés 
d’attendre  indéfiniment  qu’il  leur  plaise  d’agir,  et  ils 
prendront  les  devants  s’ils  le  jugent  à  propos;  la  loi 
les  y  autorise. 

h/ 

1832.  —  Mais  (pi’arrivera-t-il  si  c’est  Tun  des  en¬ 
fants  lotis  et  apporlioTinés  dans  le  partage  qui  est 
décédé  lul-inéme  sîins  postérité  avant  son  ])ère?  La 
réponse  est  facile.  S’agil-il  d’une  donation  entre-vifs? 
l.e  père  survivant  reprendra  dans  la  succession  de 


(1)  Sauf,  IiiCTi  eiilondu,  la  faculté  qui  leur  aiqiarlieut  de  retenir  les  biens 
qu'ils  ont  reçus,  jusqu'à  eoncurrence  delà  [Mirtinii  disponible,  si  l'aeles’est 
produit  dans  la  fnrme  d'une  donation  eiitie-vifs. 
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son  fils  ,  en  veiTu  du  retour  V*o:al  l'I; ,  tous  les  biens 
donnés  qui  s’y  relrouveronl  en  nature,  ou  le  prix  qui 
pourrait  en  être  encore  dù,  s’ils  ont  été  aliénés  à  litre 
onéreux;  et  si  les  biens  qui  lui  ont  ainsi  l'ail  retour 
ne  sont  pas  de  sa  part  rolqet  d’une  nouvelle  distri¬ 
bution  à  ses  autres  enfants,  ceux-ci  les  partageront 
entre  eux  après  sa  mort,  selon  le  vœu  de  Part.  1077. 

S’agit-il ,  an  contraire ,  d'un  testament  entre  la  con¬ 
fection  duquel  et  le  tlécès  du  père  se  produit  la  mort 
du  fils?  Si  le  partage  testamentaire  où  ce  dernier 
avait  trouvé  place  n’est  pas  complété  ])ar  un  se¬ 
cond  acte  ,  le  lot  attribué  au  fils  est  resté  dans  la  suo 


cession  de  l’aulenr  commun,  et  c’est  là  em.'ore  que  le 
trouvent  les  frères  survivants,  pour  se  le  partager 
d’après  les  mûmes  règles  de  lart.  1077. 

1833.  —  La  situation  est  bien  difi'érente  <|uand  le 
fils  qui  a  figuré  dans  le  partage  laisse,  en  mourant 
avant  son  père ,  des  enfants  ({ui  survivent  eux-mémes 
à  leur  aïeul.  Ces  descendants  forment  alors  une  bran¬ 


che,  et  ils  prennent  j>ar  re[)réscntation,  pour  le  divi¬ 
ser  entre  eux,  le  lot  attribué  à  leur  père  défunt  par  le 
testament  du  grand-père. 

Nous  ne  saurions  penser,  en  effet,  que  le  prédécès 
de  l’enfant  co-parlagé  entraîne  toujours  la  caducité 
du  partage  testamentaire ,  soit  qu’il  décède  sans  pos¬ 
térité,  soit  (ju’il  laisse  lui-méme  des  descendants  pour 
le  représenter.  Celte  théorie  est  cependant  adoptée 
par  M.  IVoplong  ^2'  pour  le  premier  cas  et  par  la 
Cour  d’Agen  ^3)  pour  le  second. 


Il)  Art.  747  C.  Xap. 

('2)  Sur  {'art,  107»,  n»  i319. 

Cl)  93  (lérembre  1847,  HeviUeneuvf,  48,  2,  1;  Dalloz,  P.,  48,  2,  17. 
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La  principale  raison  sur  laquelle  s’appuie  M.  Trop- 
long  consiste  à  dire  que  le  père  avait  fait  le  partage 
en  vue  d’un  ordre  de  choses  et  de  personnes  qui 
n’existe  plus  à  son  décès;  que  Ton  se  trouve  alors 
sous  l’empire  d’autres  faits  que  ceux  dont  il  s’est 
préoccupé,  et  qu’on  est  ainsi  conduit  à  des  résultats 
étrangers  aux  prévisions  du  chef  de  la  famille.  Mais 
on  peut  répondre  avec  avantage  qu’en  thèse  générale, 
et  à  part  de  rares  exceptions,  le  père  aurait  pu  re¬ 
faire  son  testament  avant  de  mourir,  si  celui  qu’il 
avait  fait  d'abord  lui  avait  paru  ne  plus  répondre 
aux  hypothèses  qu’il  prévoyait  et  qu’il  voulait  régler. 
Au  surplus,  alors  même  que  le  père  de  famille  n’au¬ 
rait  pu  tester  à  nouveau ,  ce  ne  serait  pas  là  un  in¬ 
convénient  dont  on  dût  tenir  com[)le;  et  il  y  en  a  un 
bien  autrement  sérieux  à  méconnaître  les  principes 
en  vertu  desquels  les  testaments  non  révoqués  doi¬ 
vent  toujours  recevoir  leur  exécution  à  la  mort  du 
lestateiir,  quel  qu'ait  pu  être  plus  tard  son  étal  d’in- 
capacité  ou  de  maladie.  L’art.  107G  soumet,  en  effet, 
les  partages  testamentaires  à  toutes  les  formes  intrin¬ 
sèques  et  extrinsèques  des  testaments. 

Ne  sutiil-il  pas  d’ailleurs  de  partager  entre  les 
enfants  survivants,  conformément  à  l’art.  î 077,  la 
portion  de  biens  restée  indivise  dans  la  succession 
paternelle,  comme  on  diviserait  isolément,  d’après 
l’art.  887,  l’objet  qui  aurait  été  omis  dans  un  par¬ 
tage  ordinaire  définitivement  homologué  en  jus¬ 
tice  ou  accepté  par  toutes  parties  majeures  et  mai- 
Iresses  de  leurs  droits?  Nous  l’avons  dit  souvent 


(1)  suprà,  n*'  1808,  1810,  1850  ot  1832. 
TOME  V. 
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et  nous  ne  cesserons  de  le  répéter ,  parce  que  c’est  là 
un  principe  fondamental  qu’il  ne  faut  jamais  perdre 
de  vue,  le  partage  d’ascendant  n’est  que  rexéculion 
anticipée  d’un  partage  ordinaire;  il  en  a  tout  ensem¬ 
ble  le  caractère,  la  nature  et  les  efièts,  et  il  y  aura 
moins  de  longueurs,  de  frais  et  de  dilïicuUés  pour 
l’opérer  sur  une  portion  minime  de  la  succession 
<|ue  sur  la  masse  entière. 


tjuant  à  l’arrêt  d’Agen,  on  chercherait  vainement 
quel(]ue  chose  de  sérieux  dans  les  motifs  qui  lui  ser¬ 
vent  (le  l)ase. 

<(  Attendu,  y  est-il  dit,  que  l’art.  1075  C.  civ.  au- 
»  lorise  les  pères,  mères  et  autres  ascendants,  à  faire 
»  entre  leurs  enfants  la  distribution  et  le  partage  de 
»  leurs  biens  ;  — attendu  que  ces  partagi^s  doivent 


»  être  soumis  aux  règles  et  conditions  des  actes  dont 
»  ils  empruntent  la  forme;  —  attendu  que,  par  tes- 
»  tament  du  23  mars  1823,  la  dame  Dunoyer  fit  le 
»  partage  de  ses  biens  entre  ses  enfants,  leur  attri- 
»  jjua  les  parts  que  la  loi  assurait  à  chacun  d’eux 
»  dans  sa  succession,  et  distribua  à  chacun  d’entre 
y>  eux  une  partie  du  ({uart  précipiitaire  dont  elle  pou- 
»  vait  encore  disposer;  —  attendu  que  cet  acte  était 
»  incontestablement  soumis  aux  formes,  aux  règles 
»  et  aux  conditions  des  testaments  ;  —  attendu  que, 


»  d'après  les  dispositions  de  l’art.  1039  C.  civ., 
»  toute  disposition  testamentaire  est  caduque,  si  ce- 
»  lui  en  faveur  de  qui  elle  est  faite  ne  survit  point  au 
»  testateur;  —  attendu  que  Julie  Dunoyer,  run  des 
)>  enfants  apportionnés  par  le  testament  de  1823, 
»  mourut  le  31  décembre  18ii-,  à  la  survivance  de 
»  deux  enfants  ;  —  attendu  ([u’au  mois  de  février 
»  1846,  époque  de  la  mort  de  la  testatrice,  mère 
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»  commune,  les  enfants  de  sa  tille  [U'édiîcédt^e  ne 
)>,pure!it  demander  de  leur  chef  el  comme  appelés, 
»  la  part  destinée  à  leur  mère,  puistpi’ils  n’élaient 
»  ])as  nommés  dans  le  teslament;  ils  ne  purerU  se 


»  présenter  comme  légataires,  la  mort  de  leur  mère 
»  ayant  rendu  caduque  la  disposition  faite  en  sa  fa- 
»  veur  ;  ils  ne  purent  enfui  invoquer  le  drc)it  do  re- 
»  présentation,  puisque  cette  fiction  de  la  loi  ifa 
»  lieu  que  dans  les  successions  ab  intestat;  —  at- 
»  tendu,  dès  lors,  que  ces  enfants,  au  décès  de  leur 
»  grand’mère,  se  trouvèrent,  en  fait  et  en  droit,  ali- 
»  solument  étrangers  au  partage  renfermé  dans  le 
»  testament  de  18â3;  —  attendu  (jue  l’art.  1078  C. 
»  civ.  déclare  nul  tout  partage  de  présuccession 
»  qui  ne  comiirend  pas  tous  les  enfants  ou  descen- 
»  dants  existants  au  moment  du  décès  du  testateur  ; 


»  —  attendu,  dès  lors,  que  le  premier  juge  a  décidé 
»  avec  raison  que  la  prétérition  des  enfants  de  Julie 
»  Dunoyer  devait  entraîner  la  nullité  du  partage  fait 
»  parleur  grand’mère;  —  confirme.,,  » 

On  le  voit,  la  Cour  d’Agen  pose  deux  principes  , 
mais  elle  s’abstient  de  les  discuter.  Pour  peu  qu’on 
ait  riiabitude  de  la  rédaction  et  de  la  lecture  des  dé¬ 


cisions  judiciaires,  on  sera  tenté  de  croire  que  le 
magistrat  rédacteur  était  eflVayé  de  ses  aflirmatious, 
et  qu’il  subissait  une  opinion  tout  au  moins  douteuse 
pour  lui.  Les  arguments  que  nous  venons  tfopposer 
à  M,  Troplong  conservent  ici  toute  leur  force ,  mais  il 
en  signale  lui-même  d’autres  en  réfutant  cet  arrêt  ; 
et  nous  sommes  trop  heureux  de  nous  trouver  main¬ 


tenant  en  parfait  accord  avec  l’émiiieiit  jurisconsulte, 
pour  ne  pas  les  emprunter  à  sa  plume  aussi  élégante 
qu’érudite. 
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«  On  oppose,  dit-il  J),  deux  objections  : 

»  La  première,  (pie  les  dispositions  testamentaires 
»  sont  caduques  parle  prédècès  du  Légataire.  Mais 
»  on  répond,  et  nous  avons  déjà  répondu,  qu’il  s’agit 
»  moins  ici  d’une  libéralité  testamentaire  que  du  rè- 
»  glement  ollicieux  d’une  succession.  Le  père  n’a 
»  but,  avant  de  mourir,  que  ce  que  des  arbitres  et 
»  des  experts  auraient  fait  après  sa  mort.  11  n’a  rien 
»  donné,  à  [iroprement  parler;  il  a  divisé  seulement, 
»  entre  les  siens,  ce  que  la  nature  et  la  loi  leur  attri- 
»  buent  après  lui  ;  et  puisque  la  n;*présentalioii  a  lieu 
»  dans  le  cas  de  succession  ah  intestat  y  on  doitî’ap- 
»  pliquer  ici  ;  car  le  père  n’a  voulu  que  faire  par 
»  avance  ce  qui  serait  arrivé  plus  tard,  si  la  succes- 
»  sion  se  fut  ouverte  ab  intestat.  Il  y  a,  à  cet  égard, 
»  plus  d’analogie  entre  le  partage  et  la  succession  ah 
»  infestât  (pi’entrelo  partage  elle  legs  Ü  . 

»  La  seconde  objection  est  tirée  du  texte  di?  notre 
»  article.  Ln  s’aUacbant  aux  mots,  on  dit  :  le  par- 
»  taiïe  doit  être  fait  entre  tons  les  enfants  existants  au 
»  moment  du  décès,  ou  leurs  descendants.  II  suit 
»  de  là  que  si  l’iin  des  enfants  est  prédécédé,  il  doit 
»  être  remplacé  au  partag(î  par  ses  descendants.  Or, 
»  dans  le  cas  particulier,  les  descendants  ont  été  pré- 
»  térits.  Ils  ne  sont  pas  personnellement  apporlion- 
»nés;  ils  ne  sont  même  pas  nommés;  tout  a  été 
»  fait  sans  eux.  Ils  ont  donc  le  droit  de  demander  un 
»  nouveau  partage. 

»  Celle  argumentation  nous  parait  tirer  avec  ef- 
»  fort  de  l’art.  1 078  ce  qu’il  u’a  nullement  rintenlion 


(1)  Sur  l’art.  lÜTH,  ll«  3320  et  2321. 

(3)  Voy.  ce  que  nous  avons  dit  iious-iiiêiiie,  sitprà,  n*  1810. 
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»  de  dire.  Il  veut  porter  remède  à  une  omission,  à 
»  une  prétérition  faite  par  le  père;  voilà  son  unique 
»  but.  Comment  pourrait-on  le  retourner  rontre  un 
»  partage  où  le  disposant,  guidé  par  une  égale  alTec- 
»  lion,  a  songé  à  tous  ses  enfants  et  a  rempli  à  leur 
»  égard  tous  ses  devoirs  de  père  ?  Es(-il  bien  sérieux 
»  de  dire  que  les  descendants  de  l’eniant  prédécédé 
»  sont  prétérits  ?  Quoi  !  ils  seraient  prétérits  dans  un 
»  partage  où  leur  père,  qu’ils  représentent,  a  une 
»  juste  légitime!  !  !  Ils  seraient  prétérits,  (juandils  re- 
»  tirent  le  lot  entier  attribué  à  leur  père  1 1 

»  Je  ne  comprends  donc  pas  rinsistance  des  petits- 
»  enfants  pour  avoir  un  nouveau  partage.  Ils  rné- 
»  prisent  sans  utililé  la  inagistrature  de  leur  grand- 
»  père;  ils  exposent  la  succession  à  dvs  frais  frus- 
»  tratoires. 

»  Encore  si ,  en  attaquant  le  partage,  ils  faisaient 
»  tomber  les  avantages  précipntaires  que  l’an  (car 
»  commun  a  pu  faire  aux  survivants!  !  Mais  il  a  été 
»  jugé  par  les  arrêts  qui  ont  consacré  la  nullité  du 
»  partage,  (jue  cette  nullité  n’entraîne  pas  l’anéantis- 
»  semenl  des  avantages  légalement  faits  et  contenus 
»  dans  l’acte  leslarnentaire  d’apportionnemenl  (1), 
»  iS’est'Ce  donc  |)as  rechercher  un  nouveau  partage, 
»  pour  le  vain  plaisir  d’appauvrir  Tlioirie  en  dépen- 
»  ses  inutiles  ?  » 

—  Quand  tous  les  enfants  de  l’aieul  sont 


1834 


décédés  avant  lui,  s’il  veut  partager  ses  l)iens  entre 


i  l]  c'tssi  ce  fluo  nous  avons  enseigné  nous-rnéme,  sn/u'à.  u'”  1812  et 
voy.  flans  Je  même  sens  Toullicr,  (.  v,  n'>  811;  Delaporte,  Pasdkctes  kiian- 
ÇMSKS,  sur  rart,  1078;  Durcuilon,  t.  ix,  n»  Oll;  Holland  de  Yillargues  ,  hé- 
PKiiT.,  V*  partage  frasreudant,  n*  2B;  /acïiaria',  1.  v,  §  782,  note  2;  Vazeille, 
sur  l'art,  1077,  n®  1;  i’oujol,  sur  l'art.  1078;  Mareadé,  iôid,,  n*  2, 
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ses  petits-fils ,  il  doit  fixer  d’abord ,  non  pas  la  part 
de  cliacun,  sauf  la  quotit(5  disponible  qu'il  peut  tou¬ 
jours  transmettre  directement ,  soit  à  l'un  d’eux , 
soit  à  un  étranger ,  mais  la  part  qui  reviendra  à  cha¬ 
que  souche,  quelque  soit  le  nombre  de  tètes  dont 
elle  se  compose  ('!).  Puis  il  opérera  autant  de  subdi¬ 
visions  qu'il  y  a  de  souches  entre  les  membres  qui 
existent  dans  chacune  d’elles  (2). 

Toutefois,  l’omission  de  cette  répartition  nouvelle 
n’annulerait  pas  son  premier  travail.  Le  vœu  de  la 
loi,  qui  est  d’éviter  toutes  les  contestations  auxquel¬ 
les  pourrait  donner  lieu  dans  l’avenir  le  partage  du 
patrimoine  commun,  ne  serait  pas,  il  est  vrai,  com¬ 
plètement  satisfait  :  mais  il  se  trouverait  au  moins 
atteint  en  partie,  car  un  procès  s’agitant  entre  les 
enfants  d’une  seule  souciie,  si  tant  est  qu’il  avait 
lieu  ,  offrirait  toujours  de  moindres  inconvénients 
que  s’il  existait  entre  tous  les  ayants-droit  des  diver¬ 
ses  branches  intéressées. 

On  peut  rappeler  en  outre  et  appliquer  ici ,  par 
identité  de  motifs ,  tous  les  arguments  si  bien  pré¬ 
sentés  par  M.  Troplong  %  dans  sa  réfutation  de  l’ar¬ 
rêt  de  la  Cour  d’.4gen. 


AllTICLL  1079. 

I.e  {»nr(«isc  fuit  |»nr  l’awcciidniit  |ioiirra  être 
nttaf|ii6  ikoiir  cuiisc  île  léwioii  «le  giltis  du  quart  : 
il  ikikurra  l'ètre  liaiks  le  ea^  an  il  r^wiiKe- 

rait  du  |>artajB;c  et  de»  di»|iositioii»  faite»  fiar 


{!)  Art.  713  C.  Nap. 

(2)  A  ri  .  &36, 

■3}  rot/,  le  numéro  [trérétlent. 
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préct|>iiit  f  €|iiP  rtiii  tiew  e»i»»i*ln^éN  iiiiralt  iiii 
avantage  pliifii  geaiifl  €|iie  la  loi  ne  le  {icrnict* 
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1835.  La  première  disposition  de  notre  article  lîcsf  que  la 
reproduction  de  la  règle  générale  de  Varf.  887,  sur  la  rescision 
des  partages  ordinaires  pour  lésion  de  plus  du  quart. 

1836.  La  seconde,  au  contraire,  est  toute  spéciale  aux  par¬ 
tages  d*ascendants,  pour  garantir  la  réserve  des  enfants  contre 
les  avantages  excessifs  dont  Vun  d'eux  pourrait  être  favorisé. 

1837.  Si  renfant  avantagé  n*a  pas  reçu  plus  que  sa  portion 
de  réserve  cumulée  avec  la  quotité  disponible,  les  autres,  n’eus- 
sent-ils  que  les  trois  quarts  de  leur  propre  réserve,  ne  sont  pas 
en  droit  de  se  plaindre. 

1838.  Et  il  pourrait  lui-même  se  pourvoir  pour  lésion  de 
plus  du  quart,  s* il  n* avait  pas  re^ni  dans  le  partage  les  trois 
quarts  de  sa  réserve,  en  sus  de  r avantage  dont  il  est  gratifie. 

1830.  Enfin,  si  te  disponible  avait  été  donné  à  un  étranger, 
quelque  inégaux  que  fussent  les  lots  des  enfants  entre  eux, 
aucun  ne  pourrait  attaquer  le  partage,  s’il  avait  en  réalité  les 
trois  quarts  de  sa  réserve. 

1840.  Obser cation  importante. 

1841.  i\fogcn  bien  simple  qu’n  le  père  de  famille  de  sous¬ 
traire  son  partage  aux  critiques  de  scs  enfants,  quand  il  na 
fait  aucune  disposition  jiar  préciput  en  faveur  de  l’un  d’eux. 

1842.  néfutaiion  d’une  erreur,  d’après  laquelle  on  pourrait 
voir  dans  notre  article  deux  actions  distinctes  :  Vune  en  resci¬ 
sion  proprement  dite,  rautre  en  réduciion. 

1843.  J^es  partages  d'ascendants  sont  assujettis  au.v  autres 
actions  rescisoires  on  en  nullité  qui  peuvent  atteindre  les  parta¬ 
ges  ordinaires,  comme,  par  exempte,  pour  dol  on  violence; 

1844"  Ou  pour  composition  vicieuse  des  lots. 

1845.  Objections  sérieuses  que  l’on  fait  pour  proiéqcr,  dans  ce 
dernier  cas,  la  division  opérée  ]>ar  le  père  commun. 

1846.  Héfntaiion  de  ces  objections, 

1847.  Suite  :  pour  les  partages  entre-vifs,  comme  pour  les 
partages  test  amen  tairc.s,  c’est  toujours  au  décès  du  père  de  fa¬ 
mille  qu’il  faut  sù  reporter  afin  de  juger  des  effets  que  Vaetc 
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peut  produire,  —  Avant  sa  wioro  les  enfants  ne  sont  pas  rece¬ 
vables  à  allaquer  ou  ratifier  le  partage,  même  entre-vifs,  qidü 
a  opéré  entre  eux, 

1848.  Erreur  de  ceux  (jui  pensent  que,  pour  les  partages 
d’ascendants  cuti  c-vi fs,  Vaction  en  rescision  ou  en  mdlité  est 
ouverte  dès  le  jour  même  de  Vacte. 

1840.  Citation  d’un  arrêt  rtdùbre  de  la  Cour  suprême. 

1850.  Ilcfutation  de  cet  arrêt. 

1851.  Suite.  —  Les  biens  compris  dans  le  partage  entre-tifs 
doivent  être  comptés  dans  la  masse,  au  jour  du  décès  du  dona¬ 
teur,  pour  déterminer  la  réserve  et  la  quotité  disponible. 

1852.  Suite.  —  En  cas  de  plusieurs  partages  entre-vifs,  la 
lésion  se  déiermine  sur  la  niasse  totale  des  biens  partagés, 

1853.  Suite  et  fin. 

1854.  Quelle  est  la  durée  de  Vaction  en  indiità  ou  en  resci¬ 
sion  de  Vart,  1079?  — Distinction. 

1855.  .1  quelle  époque  faut-il  se  placer  pour  évaluer  les  biens 
compris  dans  un  partage  d’ascendant? —  Autre  distinction. 

1 856.  Eraiiqnc  erronée  des  notaires.  —  Chinl  vente 

consentie  par  le  père  êt  un  de  scs  /ils,  avec  délégation  aux  au¬ 
tres  d’une  portion  du.  prix  égale  à  leur  part  héréditaire? 

1857.  Les  partages  d’ascendants  donnent  lieu,  comme  les 
partages  ordinaires ,  à  l’action  en  garantie  entre  co-héritiers. 
—  Quelle  est  V époque  où  cette  action  est  ouverte. 

1858.  Quelle  est  la  date  où  prend  naissance,  giour  les  co- 
donataircs,  le  privilège  de  Vart.  2103,  et  où  commence  (t  courir 
le  délai  de  .sou  inscription. 

1850.  0*'^^  le  point  de  départ  de  Vaction  en  nidlité  ou  en 
rescision,  quand  le  père  et  la  mère  ont  distribué ,  par  un  seul 
acte,  leurs  biens  entre  leurs  enfants, 

1860,  Jxs  père  et  mère  ont-ils  le  droit  de  faire,  par  un  seul 
et  même  acte  onirc-vifs,  le  partage  de  leurs  biens?  —  Triple 
aspect  de  la  question, 

1861.  Un  pareil  acte  UC  serait  valable,  ni  en  ce  qui  touche 
les  biens  dotaux  ; 

1802.  Ni  en  ce  qui  touche  les  biens  de  la  communauté  ? 

1 863.  Qüid  en  ce  qui  touche  les  propres  de  chacun  des  époux  ? 

1864.  Conclusion. 

1865.  Considérations  générales. 
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1835.  —  Larf.  1079  contient  deux  dispositions 
bien  distinctes,  l.a  première  ne  fait  que  reproduire , 
en  l’appliquant  aux  partages  d’ascendants ,  la  règle 
générale  de  Fart.  887,  en  vertu  duquel  la  lésion  dont 
un  co-héritier  se  plaint  d’avoir  été  victime  doit  s’éle¬ 
ver  à  plus  du  quart  pour  entraîner  la  rescision.  Sage 
et  prudente  mesure ,  s’il  en  fut  jamais!  car,  dans  tous 
les  jKU'tages,  des  erreurs  d'appréciation,  d’évalua¬ 
tion  des  immeubles  surtout ,  peuvent  échapper  à  l’es¬ 
prit  le  plus  sagace.  Or,  il  ne  faut  pas  que  ,  lorsque 
toutes  les  règles  de  la  loi  ou  de  la  prudence  ont  été 
scrupuleusement  observées,  une  erreur  involontaire 
et  peu  [tréjudiciable  puisse  remettre  tout  en  qîieslion. 
A'^ouloir  (ju’il  en  fût  autrement,  ce  serait  attenter  û  la 
stabilité  des  fortunes,  et  ébranler  en  quelque  sorte 
le  crédit  public,  qui  a  besoin  de  sécurité  et  de  con¬ 
fiance  dans  la  possession  et  la  transmission  des  pro¬ 
priétés.  Ce  serait  ruiner  ragriculture ,  car  le  culti¬ 
vateur  ne  s’attache  au  sol  et  no  le  féconde  par  ses 
travaux  qu’au  tant  qu’il  a  la  certitude  de  pouvoir  re¬ 
cueillir  un  jour  pour  lui  ou  les  siens  la  juste  ré¬ 
compense  de  ses  sacrifices  et  de  ses  sueurs. 

D'autre  part,  la  règle  de  l’égalité  du  partage  entre 
les  enfants  d’un  même  père  est  un  des  principes  es¬ 
sentiels  et  fondamentaux  de  notre  ordre  i)oliliqm; 
moderne.  Il  fallait  donc  éviter  que  l’erreur  ou  la 
mauvaise  foi  pussent  y  porter  atteinte  d’une  manière 
grave.  C’est  [)ûurquoi  la  loi ,  ayant  A  concilier  deux 
intérêts  en  apparence  contradictoires  ,  veut  (jue  tous 
les  partages  de  succession,  faits  après  ou  avant  le 
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décès  de  Vascondant,  ne  puissent  être  attaqués  et 
rescindés  pour  cause  de  lésion  que  dans  le  cas  où 
le  préjudice  dont  l’héritier  se  plaint  dépasse  le  quart 
de  sa  portion  héréditaire. 

1836.  —  La  seconde  disposition  de  notre  article 
est  toute  spéciale  aux  partages  d’ascendants.  Elle  a 
pour  but  de  prévenir  de  la  part  du  père  de  famille, 
soit  une  fraude,  soit  une  erreur  involontaire,  qui 
mette  en  péril  le  principe  de  l’égalité  des  droits  des 


Vr'  • 


Nous  avons  vu  ’l)  que  les  partages  d'ascendants  , 
quelle  que  soit  leur  forme,  entre-vifs  ou  testamen¬ 
taire,  peuvent  contenir,  outre  la  distribution  géné¬ 
rale  (les  biens  aux  enfants ,  des  avantages  par  pn‘- 
ciput  à  l’un  ou  à  plusieurs  d’entre  eux.  11  peut  même 
arriver  que  do  semblabh^s  avantages  aient  été  déjà 
faits  antérieurement,  par  exemple  à  un  lils  ou  à  une 
fille  i>ar  cnnlrat  de  mariage,  et  le  père  est  obligé  de 
respecter  ces  libéralités  anciennes,  dont  le  liénéfice 
est  irrévocablenuml  acquis  à  celui  (jui  les  possède  ^2  . 
Or,  il  ne  faut  [>as  que,  par  suite  d’un  trop  grand 
attachement  pour  l’enfant  déjà  avantagé  et  d’une  pn!‘- 
vention  exagérée  contre  les  autres,  ou  même  d’une 

O 

simple  erreur  commise  dans  ra[>préciation  el  la  com¬ 
position  des  lots,  le  père  puisse  lui  attribuer  une 
pari  supérieure  à  sa  réserve  el  à  la  quotité  dis|(oni- 
ble  cumulées. 

Sans  doute  ou  ne  doit  i>as  (‘xiger  de  lui  une  éga¬ 
lité  nialb(hnati(jue  et  rigoureusement  absolue  dans  la 


(1)  SHjjrrt,  11"  1*^1 

(2)  Cass.,  U  avril  1831,  üevilk*iipuve 
(îenty,  (les  partages  d'ascendants,  jip. 


,  1,  839;  Hîitlnz, 

133  el 
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formation  des  lots,  et  lui  enlever  la  faculté  de  ré¬ 
compenser  ou  de  punir  dans  la  juste  mesure  que  to¬ 
lère  la  loi.  Mais  le  Code  a  été  rédigé  à  une  époque  de 
transilion.  Les  rédacteurs  ont  craint  que,  dominé 
par  d’anciennes  idées  et  par  de  coupables  [)référen- 
ces ,  le  père  ne  violât ,  même  à  son  insu  (pieîqnefois  , 
le  principe  nouveau  et  absolu  de  l’égal ité  des  droits 
des  enfants  :  et  c’est  pour  cela  qu’ils  ont  voulu  que 
lorsque,  dans  la  répartition  paternelle,  un  des  fils  a 
reçu  une  part  de  réserve  et  un  préci[>ut  dont  la  réu¬ 
nion  dépasse  en  valeur  ce  qui  devait  strictement  lui 
revenir  à  ce  double  titre,  le  partage  put  être  attaqué 
par  les  autres  enfants ,  quand  même  cbacun  d’eux 
aurait  eu  plus  des  trois  quarts  de  sa  propre  réserve. 

Ainsi  ,  par  exemple ,  un  père  a  trois  eiibuifs  et 
400,000  fr.  de  fortune.  Soit  par  une  disposition  spé¬ 
ciale,  soit  dans  un  partage  entre-vifs  ou  testamen¬ 
taire,  il  donne  à  riin  d’eux,  par  préciput  et  Imrs  part, 
toute  la  quotité  disponible,  c’est-à-dire.  100,000  fr. 
Il  reste  à  partager  300,000  fr.,  sur  lesquels  chaque 
enfant  amende  100,000  fr.  pour  sa  réserve.  Celui 
qui  est  avantagé  doit  donc  avoir  200,000  fr.  Mais, 
s’il  a  reçu  davantage ,  ses  frères ,  alors  même  que 
chacun  d’eux  aurait  en  jdiis  des  trois  quarts  de  sa 
réserve  ,  poiiiTont  attaquer  le  partage  et  le  faire  tom¬ 
ber  pour  le  tout  ;  telle  est  la  disposition  finale  de  no¬ 
tre  article. 

On  comprend  combien  celte  disposition  était  né¬ 
cessaire,  car  autrement ,  soit  en  vertu  de  celle  qui  la 
précède,  soit  en  vertu  de  l’art.  887,  il  aurait  sufli, 
pour  rendre  le  partage  inattaquable,  qiuî  le  père  at¬ 
tribuât  à  chacun  des  enfants  non  avantagés  les  trois 
quarts  de  leur  réserve,  c’est-à-dire  75,000  fr.,  tout 
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en  donnant  le  surplus  de  sa  fortune  ou  250,000  fr.  à 
celui  qu’il  jiréf^re. 

1837.  M  ais  si  ce  dernier  n  avait  pas  reçu  plus 
de  200,000  fr.,  alors  meme  que  run  des  deux  autres 
en  aurait  125,000,  le  (roisi(^me  qui  se  verrait  réduit 
exactement  à  75,000  fr.,  c’est-à-dire  aux  trois  quarts 
de  sa  réserve,  ne  pourrait  pas  se  plaindre  et  al  laquer 
le  partage.  Ouelqiie  intéressante  que  fût  sa  position, 
il  ne  se  trouverait  en  eflet  dans  aucune  des  deux  hv- 

i'' 

potlièses  prévues  par  l’art.  1079  :  la  première  n’esi 
pas  faite  pour  lui,  car  il  n’est  pas  lésé  de  plus  du 
quart;  la  seconde  ne  le  concerne  pas  non  plus,  car 
celui  des  co-parlagés  qui  a  été  ap])elé  au  précipul  n’a 
pas  reçu  un  avantage  plus  grand  tpie  la  loi  ne  le 
permet.  Si  ce  partage,  quelque  inégal  (pi’il  |)uiss(3 
être,  avait  été  opéré  après  la  mort  du  père,  soit  par 
un  expert,  soit  par  le  juge,  qui  seraient  tenus  de  res¬ 
pecter  l’un  et  l’autre  la  disposition  préciputaire  de 
100,000  fr.  dont  un  des  fds  aurait  été  favorisé,  il 
faudrait  bien  que  celui  qui  n’aurait  reçu  iiue 
75,000  fr.  s’en  contentât,  sans  pouvoir  faire  re 
l’acte  par  lui  consenti  à  ramial)!c  ou  liomologué  par 
la  justice.  Pounpioi  donc  lui  serait-il  permis  d’alla- 
(pier  la  répartition  faite  par  l’auteur  commun  ? 

Ce  que  la  loi  veut,  c’est  que  par  l’eflèt  du  portage 
aucun  des  co-héritiers  ne  puisse  être  lésé  do  plus 
du  «piartde  ce  qui  lui  revienl  dans  la  ]u>iiioii  de  la 
masse  héréditaire  dont  le  père  u’a  pas  pu  légalement 
disposer,  ou  qu’il  n’a  })as  eu  l’in  ton  lion  de  donner, 
comme  avantage  par  |)récipiil  (*t  hors  part,  soit  à  un 
de  ses  successibles,  soit  à  un  étranger. 

1838.  —  Il  suit  de  là,  qu’en  reprenant  l’hypo¬ 
thèse  |)1lis  haut  posée,  le  lils  avanlagc*  de  1 00,000  fr.. 
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bien  que  sa  porlion  totale  dépassât  de  beaucoup 
celle  de  ses  frères»  pourra  il  alUufuer  lui-inéine  le 
pai'lage  opéré  par  le  père,  s’il  avait  reçu  moins  de 
7o,000  fr.  dans  le  surplus,  absolument  comme  il  au¬ 
rait  le  droit  d’en  provoquer  la  rescision  si  le  disponi¬ 
ble  ne  lui  eût  pas  été  donné. 

1839.  —  Si  enfin  le  père,  ayant  attribué  ce  meme 
disponible  a  un  étranger,  avait  fait  un  lot  de 
150,000  fr.  pour  l’iin  des  enfants  et  un  de  75,000 
])Our  chacun  des  deux  autres,  ou  bien  deux  lois  de 
Miâ,500  fr.  pour  deux  d’entre  eux  et  un  de  75,000 
seulement  pour  le  dernier ,  le  partage  serait  inalla- 
quable,  comme  s’il  s’agissait  d'un  partage  ordinaire 
de  succession  opéré  après  la  mort  de  Fauteur  com¬ 
mun. 

1840,  —  Disons-îe  encore,  ce  que  la  loi  a  voulu 
prévenir  par  la  dernière  disposition  de  Fart.  1079, 
c’est  la  continuation,  le  retour,  par  une  voie  détour¬ 
née  et  frauduleuse,  de  Faucien  privilège  attaché  dans 
certaines  familles,  et  môme  dans  certaines  contrées , 
au  hasard  du  sexe  et  de  la  primogéniture.  Dès  qu’un 
excès  de  ([uotité  disponible  se  manifeste,  Feulant  qui 
en  est  favorisé  ne  peut  même  pas  faire  maintenir  le 
partage  opéré  par  le  père,  en  prétextant  d’une  erreitr 
d’évaluation  commise  par  ce  dernier.  On  doit  appli¬ 
quer  ici  les  principes  de  Fart.  135^,  aux  termes  du¬ 
quel  aucune  preuve  n’est  admise  contre  les  présomp¬ 
tions /wr  fs  <?/  de  jure,  lorsqu’elles  ont  pour  objet 
d’annuler  certains  actes.  Le  fils  avantagé  ne  sera  pas 
d’ailleurs  bien  malheureux  pour  cela,  car  si  l’acte 
du  père  s’écroule  comme  partage,  les  dispositions 
par  préciput  n’eu  subsisteront  pas  inoiïis,  dans  la 
limite  du  disponible,  et  feront  toujours  û  leur  béné- 
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ficiaire  une  position  bien  supérieure  à  celle  de  ses 
frères  Ml 


18 —  Au  surplus,  le  père  qui  iVa  accordé  de 
don  par  précipul  à  aucun  de  ses  lils,  et  qui  a  voulu 
maintenir  entre  eux  la  stricte  égalité  désirée  par  la 
loi,  soustraira  facilement  son  partage  aux  attaques 
poslliiinies  qu’il  pourrait  redouter.  Il  lui  suÜira, 
dans  ce  but,  d’y  insérer  une  clause  portant  que  si 
l’im  de  ses  héritiers  a  moins  des  trois  quarts  qui 


devraient  lui  revenir  dans  sa  succession  ab  intestat , 
il  entend  que  toute  inégalité  s’impute  sur  la  quotité 
disponible  dont  il  prive  complètement  celui  qui  es¬ 


saiera  de  faire  tomber  son  onivre.  Il  faudrait  alors 
que  le  père  eût  commis  dans  ses  calculs  une  erreur 
énorme,  incroyable,  impossible,  pour  que  son  acte 
fiit  susceptible  d’étre  attaqué  et  rescindé  pour  cause 


de  lésion* 


18^2.  —  Onelques  arrêts  (2)  et,  il  faut  le  dire 
aussi,  quelques  auteurs  ,3j,  mais  en  plus  petit  nom¬ 
bre,  ont  cru  trouver  dans  l’art.  1079  deux  actions 
distinctes,  soumises  à  des  règles  diflérentes ,  soit 


(1)  Sur  les  numéros  qui  ijrécèdcnt,  voy,  le  rapport  de  Jaubert  au  Tribu¬ 

nal,  dans  la  séance  <lu  il  floréal  an  XI  (lif)  avril  1803}  et  le  riiscours  de  Favarü 
au  Corps  législatif,  dans  la  séance  du  13  floréal  an  Xi  (3  niai  1803';  Favard, 
BÈPERT.,  v»  partage&  d'aumdants,  n"  7  ei  suiv.  ;  Geiily,  partages  ü‘as- 
eendanls,  p.  307;  Marcadé,  sur  1079;  Troplorig,  sur  h  même  article^ 

n«  2356  et  siiiv.;  Mourlon,  hépétitions  éciutes,  sur  Vart,  1079, 

(2)  Riom,  25  avril  181S,  Sir.,  20,  2,  278;  Lyon,  22  Juin  1825,  Sir.,  25,  2,  366; 
Dalloz,  t'.>26, 2, 128;  liioiii,  22  Juillet  1825,  et  cass.,  rej,,  21  Juillet  1828,  Devil- 
leneuve,  28,  i,  28î  ;  cass.,  6  juin  1831,  nevilleneuve,  35, 1,58;  Monlpellier,  23 
üéoetiibre  1816,  Deviileneuve,  47,  i,  ITi;  Dalloz,  /*.,  47,  2,  18i;  Caen,  31  jan¬ 
vier  1848,  Deviileneuve,  48,  2,  425;  Dalloz,  P.,  48,  2, 154;  cass,,  20  décembre 
1847,  Deviileneuve,  48,  1,  231;  Dalloz,  P.,  48, 1,  11  ;  cass.,  30  juin  1852,  De- 
villencuve,  52, 1,735;  Dalloz,  P-,  54,  l,  -139. 

(3)  Zachariæ,  édit.  d’Aubry  et  Mu,  t.  v,  p,  491,  il" 27;  Laroinbière,  théorie 

et  pratique  des  obligations,  t.  >v,  n”  42  et  43;  .Marcadé,  sur  l’art.  1304,  2. 
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âôi 


quant  à  leurs  ellets,  soit  quant  à  leur  point  de  dé¬ 
part.  La  première  serait  une  action  en  rescision  pro¬ 
prement  dite,  en  vertu  de  laquelle  le  partage  d’as¬ 
cendant  pourrait  être  annulé  pour  cause  de  lésion  de 
plus  du  quart  :  la  seconde  serait  simplement  une 
action  en  réduction  qui  permettrait  aux  enfants,  sans 
poursuivre  rannulation  du  partage,  de  faire  restrein¬ 
dre  à  la  quotité  disponible  cumulée  avec  sa  part  dans 
la  réserve  le  lot  excessif  attribué  par  le  père  à  l’uu 
deux. 

Cette  distinction  ne  nous  parait  pas  fondée.  ÎSous 
n’en  trouvons  aucune  trace  dans  les  travaux  prépa¬ 
ratoires  du  Code,  et  l’art.  '1(179  se  sert  exactement 
des  mêmes  termes  pour  indiquer  raction  qui  peut 
être  intentée  dans  les  deux  hypothèses  qu’il  prévoit. 
Dans  run  comme  dans  l’autre  cas,  si  rhéritier  qui 
attaque  le  partage  ne  se  présente  pas  les  mains 
pleines  de  preuves  manifestes  pour  établir  qu’il  est 
lésé  de  plus  du  quart,  ou  que  le  fils  gratifié  du  pré- 
ci  put  a  encore  reçu  en  sus  plus  que  sa  itiserve,  il  de¬ 
vient  toujours  nécessaire  de  recourir  à  une  expertise 
de  la  totalité  des  biens  de  la  succession  pour  appré¬ 
cier  le  mérite  de  sa  plainte.  Dans  les  deux  situations, 
ce  seront  les  mômes  actes  de  procédure,  les  mêmes 
frais,  pour  ainsi  dire  les  mêmes  dilïicullés,  et  nous  ne 
voyons  guère  ce  qui  pourrait  alors  autoriser  une  dis¬ 
tinction  que  la  loi  n’a  pas  faile. 

On  essavo  en  vain  de  trouver  une  différence  dans 

Mf 

le  but  et  la  nature  des  deux  actions,  en  disant  que  la 
lésion  de  plus  du  quart  fait  tomlier  le  partage  comme 
infecté  d’uii  vice  radical,  taudis  tju’il  peut  au  con¬ 
traire  rester  debout  devant  le  simple  excès  de  la  quo¬ 
tité  disponible  et  de  la  réserve  cumulées  au  profil  de 
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lïin  (.les  enfants,  parce  qu'il  iTy  a  lieu  alors  qu’à  la 
rétliiction,  conformément  aux  règles  posées  par  les 
art.  92:0  et  922,  sans  (ju’on  puisse  porter  atteinte  à 
la  composition  des  lots  faite  [lar  le  père  commun. 

Cette  objection  ne  résiste  pas  en  ctfet  à  un  examen 
sérieux.  Dans  le  premier  cas  prévu  par  l’art.  1079, 
on  ne  peut  s’empêcher  de  reconnaitre  ({uela  tlemande 
en  réduction  n  a  rien  à  faire,  et  que  l’action  en  resci¬ 
sion  doit  seule  intervenir.  L’identité  complète  de  la 
disposition  initiale  de  notre  article  avec  le  dernier 
alinéa  de  l’art.  887  conduit  nécessairement  à  ce  ré¬ 
sultat.  Mais  on  admet  aussi,  par  voie  do  conséijneiice 
forcée,  que  l’art.  891  donne  an  défendeur  à  la  de¬ 
mande  en  rescision  le  droit  d’en  arrêter  le  cours  et 
d’empêcliei'  iin  nouveau  partage,  en  otiVant  au  de¬ 
mandeur  le  sup|)lément  de  sa  portion  liénMi taire, 
soit  en  deniers,  soit  en  nature.  Or,  en  présence  d’un 
pareil  droit  aussi  incontesté  qu’incontestable,  que  de¬ 
vient  ce  semblant  de  dill’érence  sur  laquelle  ou  insiste 
entre  l’action  en  rescision  pour  lésion  de  plus  du 
quart,  et  la  prétendue  action  en  réduction  pour  ex¬ 
cès,  au  prolit  d’un  enfant,  de  sa  part  de  réserve  et  de 
la  quotité  disponible? 

Arrêtons-nous  donc  sur  ce  point,  et  disons  que, 
dans  les  deux  hypothèses,  celui  qui  voudra  se  plain¬ 
dre  du  partage  d'ascendant  devra  l’attaquer  par  la 
même  voie,  c’est-à-dire  par  mie  action  en  lésion,  de 
plus  ou  de  moins  du  quart  selon  les  cas,  et  tendant 
toujours  à  la  rescision  de  l’acte.  Mais  aussi  dans 
Lune  et  l’autre  hypothèses,  le  défendeur  pourra  arrê¬ 
ter  le  cours  de  la  demande,  parce  (jue  la  combinai¬ 
son  des  art.  887,  891  et  1079  lui  eu  donne  le  droit, 
afin  d’apaiser  des  procès  toujours  regrettables  et 
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scandaleux  entre  les  membres  d’une  meme  famille. 
Disposition  sage  à  laquelle  on  doit  applaudir,  car 
lorsque  l’erreur  ou  l’injustice  a  disparu  au  moyen 
d’un  supplément  fourni  en  deniers  ou  en  nature,  il 
est  bien  inutile  d’encourager  les  enfants  au  mépris 
de  l’autorité  paternelle,  et  de  les  admettre  à  soule¬ 
ver  en  pure  perte  des  contestations  longues  et  rui¬ 
neuses  (1], 


18^3.  —  Outre  la  rescision  à  laquelle  ils  sont  sou¬ 
mis  dans  les  deux  cas  réglés  par  l’art.  '1079,  les  par¬ 
tages  d’ascendants  sont  encore  assujettis  aux  actions 
rescisoires  ou  en  nullité  qui  peuvent  atteindre  par¬ 
fois  les  partages  ordinaires.  Supposons  [)ar  exemple 
une  répartition  faite  par  le  père  dans  un  acte  entre- 
vifs  :  si  cet  acte  est  entaché  de  dol  ou  de  violence,  il 


pourra  certainement  être  attaqué  conimc  tel ,  eu  vertu 
des  art.  887  et  M09. 


1844.  —  Ainsi  encore  le  partage  par  lui  opéré, 
quelle  qu’en  soit  la  forme,  entre-vifs  ou  testamen¬ 
taire,  ne  peut,  sans  motifs  sérieux,  attribuer  aux 
enfants  des  lots  en  apparence  de  même  valeur,  mais 
dont  l’un  serait  composé  de  deniers,  l’autre  d’im¬ 
meubles,  le  troisième  de  telle  nature  spéciale  de 
biens,  etc.  Une  pareille  distribution  violerait  ouver¬ 
tement  le  principe  de  l’égalité,  et  pourrait  être  atta¬ 
quée  d’après  les  art.  820  et  832.  Tous  les  enfants 
d’un  même  père  ont  en  etïét  des  droits  égaux,  non- 


(l)  Genty,  des  partages  d'ascendants,  n®  50;  Duranton,  t.  ix,ti»C50;  Trop- 
long,  sur  l'art.  1079,  n»*  2333  et  2337;  fi rcnoh le,  25  novembre  1811,  Dcvîlle- 
neuve,  7, 2,  147;  Riom,  25  avril  1818,  Devilleneuve,  5,  2,  378;  J.  p.,  xjv,  774; 
Lyon,  22  juin  1825,  Devilleneuve,  coll.  nonr.,  8,  2,  08;  J.  P.,  xix,  C2i;  rass., 
21  juillet  1828,  Devilleneuve,  coll.  uouv.,Q,  1,  112;  J.  P.,  xx[(,  llQ;  Tou¬ 
louse,  31  août  1833,  De  Villeneuve,  34,  3,  123;  rass.,  c  juillet  1831,  Deville¬ 
neuve,  35,  1,  58;  Toulouse,  Il  juin  1836,  Devilleneuve,  30,  2,  556;  J.  P.,  xxv, 
1121;  caSS.,  30  juin  1852,  Devjileneuvo,  52,  l,  735;  Dllllnz,  P.,  51,  1,  439. 

TOME  V.  23 


35^1 


DONATIONS  KT  TESTAMENTS. 


seulement  sur  la  masso  gén(-^rale  de  sa  succession, 
mais  encore  sur  chacun  des  objets  particuliers  dont 
elle  se  compose, 

J)ans  les  partages  ordinaires,  s’il  n’y  a  que  des 
co-h(5ritiers  majeurs,  ils  pourront  sans  doute  s’en¬ 
tendre  et  traiter  à  l’amiable  pour  faire  entrer  dans 
un  lot  tous  les  meubles  seulement,  dans  un  second 
les  immeubles  bâtis,  dans  Tin  troisième  les  forêts  et 
les  terres,  etc.;  etVègalilë  n’en  sera  pas  moins  sau- 
vegard(‘0  en  apparence,  au  point  de  vue  de  ta  valeur 
pécuniaire  attribuée  à  chacun.  Mais  si  Tun  d’eux  re¬ 
fuse  son  consentement,  ou  s’il  y  a  des  mineurs,  les 
choses  ne  peuvent  ])lus  se  passer  ainsi.  Malgré  son 
apparence  d’égalité,  loin  de  satisfaire  aux  droits  de 
tous  les  intéressés,  un  pareil  partage  peut  gravement 
léser  les  uns  au  grand  avantage  des  autres,  en  don¬ 
nant  aux  premiers  des  biens  sujets  î'i  dépérir  ou  à  se 
déprécier  dans  un  laps  de  temps  plus  ou  moins  long, 
et  aux  seconds  des  biens  susceptibles  de  s’améliorer 
et  (jui  augmenteront  nécessairement  de  valeur  par  la 
seule  force  des  choses.  Cette  manière  de  procéder 
consacrerait  une  injustice  d’autant  plus  clioquante, 
qu’au  moment  même  du  décès  du  jière,  les  enfants 
acquièrent  tous  un  droit  égal  et  identiijue  sur  cha¬ 
cun  des  l)iens  de  î’iiérédité  non  compris  dans  la  quo¬ 
tité  disponible  dont  il  peut  avoir  disposé.  La  fiction 
de  l’art.  883  viendra  bien  détruire  et  anéantir  ce 
droit  jusque  dans  le  passé,  mais  elle  n’empéche  pas 
chacun  d’eux  d’exiger  un  lot  de  même  valeur,  et  autant 
que  possible  de  même  nature  que  celui  de  ses  frères. 

i\ous  disons  autmil  que  possible,  car  en  procla¬ 
mant  dans  les  art.  82ü  et  832  la  vérité  des  principes 
que  nous  venons  de  rappeler,  le  Code  reconnaît  que 
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l’égalité  absolue  et  rnalhématkjue  de  plusieurs  lois 
de  semblable  nature  est  bien  rarement  possible , 
quand  on  veut  entrer  dans  le  domaine  réel  et  pratique 
des  faits.  Aussi,  lorsque  les  inégalités  ne  sont  pas 
considérables,  il  permet  de  les  compenser  par  des 
soultes.  Mais  en  dehors  de  cette  hypothèse,  et  lors¬ 
que  les  immeubles  ne  peuvent  pas  commodément  se 
partager  en  lots  de  même  nature  et  valeur,  l’art.  8|7 
en  ordonne  la  vente  par  voie  de  licitation,  et  le  prix 
se  divise  entre  tous  les  ayants-droit. 

Telles  sont  les  règles  qui  président  aux  partages 
ordinaires,  dont  les  partages  d’ascendants  ne  sont 
que  l’exécution  anticipée;  le  père  de  famille  est  donc 
obligé  de  s’y  conformer,  cela  n’est  pas  douteux.  Il 
doit  veiller  à  composer  des  lots,  sinon  exactement, 
au  moins  A  peu  de  chose  près  de  même  nature  et  va¬ 
leur.  Autrement  le  partage  pourra  être  attaqué  et 
annulé  après  sa  mort,  sans  qu’on  ait  à  rechercher 
s’il  y  a  lésion  de  plus  du  quart  au  préjudice  du  co¬ 
héritier  qui  se  plaint,  ou  si  la  portion  de  l’un  d’eux 
excède  tout  à  la  fois  la  quotité  disponible  et  sa  part 
de  réserve.  On  est  forcément  conduit  è  cette  conclu¬ 
sion  par  la  saine  logique  et  |)ar  les  conséquences  ri¬ 
goureuses  qui  découlent  des  principes. 

ISUS.  -  -Toutefois,  quand  on  descend  dans  la 
pratique,  on  fait  des  objections  qui  ont  une  apparence 
de  fondement  sérieux.  Dans  un  partage  ordinaire, 
dit-on,  l’égalité  des  lots  en  nature  n’est  réclamée 
qu’autant  qu’elle  est  possible.  La  loi  en  ex|.)rime  le 
désir,  mais  elle  ne  la  prescrit  pas  impérieusemetit  ; 
on  en  trouve  la  preuve,  soit  dans  les  termes  des  art. 
826  et  832,  soit  dans  le  droit  qui  appartient  aux  co¬ 
héritiers  majeurs  de  s’en  affranchir  et  de  s’entendre 
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à  l’amiable  eu  dehors  des  règles  qu’elle  pose.  Elle  to¬ 
lère  qu’un  seul  garde  tous  les  l)iei]s  d’une  môme  na¬ 
ture,  tous  les  immeubles  par  exemple,  sauf  à  aban¬ 
donner  à  ses  cô-partageanls  des  deniers  ou  des  meu¬ 
bles.  Elle  permet  meme,  lorsqu’il  y  a  des  mineurs, 
des  inégalités  qui  se  compensent  par  des  soultes  en 
argent  dont  elle  ne  fixe  pas  la  limite.  On  croit  encore 
eu  trouver  la  preuve  dans  cette  autre  circonstance 
que  la  licitation  est  exigée  pour  le  cas  unique  où  le 
partage  en  nature  ne  peut  pas  s’opérer  commodé¬ 
ment  et  sans  perte,  c’est-à-dire  sans  dépréciation  nO' 
table  des  biens  à  diviser.  Or,  ajoute-t-on,  les  co-héri¬ 
tiers  peuvent  concourir  à  la  licitation  quand  elle  a 
lieu;  l’iin  d’eux  peut  donc,  s’il  lui  plaît  de  se  rendre 
adjudicataire,  garder  on  réalité  tous  les  immeubles, 
ce  qui  est  excessivement  avanlageux  aux  majeurs, 
car,  en  fait,  ce  sont  toujours  ces  derniers  ou  des 
étrangers  qui  achètent.  Jamais,  ou  presque  jamais, 
malgré  le  désir  de  la  loi  que  les  fortunes  des  mineurs 
reposent  sur  une  base  iminolnlière  (1),  les  tuteurs 
n’encliériront  pour  eux. 

Puis,  entrant  dans  un  autre  ordre  d’idées,  le  père, 
qui  est  depuis  long'temjis  radministrateur,  peut-être 
même  l'auteur  de  sa  fortune  entière,  ne  peut-il  pas,  dit- 
on,  aussi  bien  et  mieux  qiuj  des  experts  étrangers, 
sans  recourir  à  des  évaluations  dispendieuses  que  les 
partages  d’ascendants  ont  précisément  pour  but  d’em- 
péclier,  recüimaître  lui-même  que  ses  immeubles,  dont 
il  ignore  moins  que  personne  la  valeur,  ne  sont  pas 
commodément  partageables?  Xe  peut-il  pas  faire,  en 
un  mot,  ce  (jue  ferait  après  sa  mort  une  licitation  in- 


(1)  Arl.  450 et  suiv.  C.  Na]). 
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dispensable,  allribuer  à  l’nn  de  ses  fils,  pour  un  oh  if 
fre  déterminé,  la  plus  grande  partie  ou  la  totalité  de 
ces  mêmes  immeubles  (pi’il  pourrait  vendre  à  un 
tiers,  et  charger  ce  fils,  comme  il  pourrait  en  char¬ 
ger  l’acquéreur,  de  verser  entre  les  mains  de  ses  frè¬ 
res  des  portions  en  deniers  rigoureusement  égales  ? 
En  quoi  l’équité  serait-elle  blessée?  En  quoi  l’égalité 
des  droits  entre  co-héritiers  serait-elle  méconnue? 
On  ne  signalera  pas  un  inconvénient  réel.  Loin  de 
là,  le  père  et  les  enfants  y  trouveront  peut-être  un 
immense  avantage.  Supposez  que  la  fortune  immo¬ 
bilière  du  chef  de  la  famille  se  compose  d’une  seule 
propriété  réellement  impartageable,  d’une  usine  mé¬ 
tallurgique  par  exemple,  ((u’il  a  créée  lui-même,  et 
qui  ne  peut  continuer  à  fonctionner  que  sous  une 
direction  unique.  Supposez  encore  que  celui  des  en¬ 
fants  auquel  il  veut  l’attribuer  sans  préjudice  pour 
les  autres,  (pii  ont  embrassé  la  carrière  de  la  magis¬ 
trature  ou  celle  (les  armes,  l’ait  aidé  à  fonder  cet 
établissement,  à  le  diriger  dans  une  voie  pi'ospère,  et 
que  seul  de  la  famille  après  lui  il  soit  ca|)able  de  1  y 
maintenir.  Faudra-t-il  donc  nécessairem{*nt  que  le 
père  en  soit  réduit  à  vendre  à  un  étranger  et  à  ne 
pouvoir  pas  faire  de  partage  anticipé  cii  conservant 
au  tils  qui  fa  secondé  dans  sa  longue  et  laborieuse 
existence,  l’immeuble  auquel  se  lie  une  industrie  si 
chère  pour  tous  les  deux?  L’intérêt  bien  entendu  des 
enfants  n’cxige-t-il  pas  (ju’il  en  soit  autrement,  et  ce 
qu’ils  pourraient  faire  entre  eux  à  famiable,  après  la 
mort  du  père,  s’ils  étaient  tous  majeurs,  pourquoi  ce 
dernier  ne  pourrait-il  pas  lui-même  le  faire  avant  de 
mourir?  Le  législateur  a  d’ailleurs  formel  hument  ex- 
primé  le  vœu  que  rautorilc  paternelle  puisse  s’exer- 
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cer  dans  cette  limite.  M.  Bigot  de  Préameneu  (1] 
n’a-t-il  pas  dit  en  effet  :  «  Le  père  pourra  combiner 
»  et  réaliser  la  répartition  la  plus  équitable  et  la  plus 
»  propre  à  rendre  heureux  chacun  de  ses  enfants?  » 
Ces  paroles  donnent  la  véritable  pensée  de  la  loi  et 
établissent  clairement  que,  dans  son  esprit,  la  ma¬ 
gistrature  domestique  dont  le  père  est  investi  peut  se 
mouvoir  en  dehors  du  cercle  d’une  répartition  abso¬ 
lument  juridique,  c’est-à-dire  conforme  aux  principes 
purs  et  abstraits  du  droit  rigoureux. 

Toutes  ces  raisons,  qui  ont  déjà  un  si  grand  poids 
lorsque  le  partage  anticipé  a  lieu  entre  des  majeurs 
et  des  mineurs,  ou  même  si  l’on  veut  entre  des  en¬ 


fants  qui  sont  encore  tous  dans  les  liens  de  la  minorité 
(car  c’est  surtout  dans  ce  dernier  cas  qu’il  importe 
d’éviter  les  frais  et  les  lenteurs  d’un  partage  judi¬ 
ciaire),  n’acquièrent-elles  pas  une  vigueur  nouvelle 
quand  la  répartition  paternelle  se  produit  par  voie 
de  donation  enlre-vifs  entre  des  co-héritiers  qui  sont 
tons  majeurs,  maîtres  de  leurs  droits,  et  qui,  présents 
à  l’actc  pour  accepter,  n’élèvent  aucune  réclamation? 

—  Ces  objections,  nous  «levons  Tavouer, 
ont  une  grande  force;  elles  ont  entraîné  plusieurs 
Cours  impériales  (2),  et  quelquefois,  disons-le  fran¬ 


chement,  elles  ont  ébranlé  notre  conviction  comme 
juge.  Aussi  n’hésiterions-nous  pas  à  nous  rendre,  s’il 
résultait  des  pièces  produites  ou  d’une  expertise  con¬ 
cluante  que  les  immeubles  étaient  réellement  irnpar- 
lageables,  et  qu’en  prévenant  une  licitation  à  laquelle 


(1)  Exposé  des  motifs,  séance  du  3  ûoréal  au  XI  (22  avril  1803). 

(2j  Grenoble,  11  août  1820;  Kimes,  11  février  1823;  Grenoble,  23  novembre 
1821;  Riom,  22  jaillcl  1825;  î.yon,  20  janvier  1837;  Agen,  10  niai  laiS;  Ninics, 
10  avril  lbJ7;  Riom,  10  mai  1831;  Grenoble,  27  novembre  1851;  Mmes,  su 
novembre  1831;  rités  dans  Dalioz,  A.  jl’Kisp.  oÊîféa.,  t.  xvi,  n®*  1186  et  H88. 
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la  justice  aurait  étt5  forcée  de  recourir  elle-inéme,  le 
père  a  réellement  satisfait  aux  intérêts  légitimes  et 
bien  compris  de  ses  enfants.  Mais  ajoutons  bien 
vite,  qu'en  dehors  de  cette  dernière  considération  qui 
est  plus  de  fait  t[ue  de  droit,  et  dont  on  ne  peut  se 
dispenser  pourtant  de  tenir  un  compte  sérieux,  le 
système  que  nous  combattons  tend  à  créer  au  prolit 
des  Cours  impériales  une  autorité  d'appréciation 
presque  arbitraire  et  sans  contrôle  possible,  ù  coté 
de  l'autorité  de  la  loi.  Ne  nous  étonnons  donc  pas  de 
ce  que,  sur  un  point  au  sujet  duquel  le  Code  ne  s’est 
peut-être  pas  assez  clairement  expliqué,  la  Cour  de 
cassation  (1),  sentant  le  besoin  de  ramener  les  Cours 
impériales  à  une  jurisprudence  fixe  et  uniforme,  ait 
maintenu  avec  une  rigueur  véritable  l’inllexible  lo- 

'k- 

gique  des  principes  posés  par  les  art.  820  et  832. 

Les  objections  que  nous  venons  de  rappeler  ne 
tiennent  pas  assez  compte  de  ces  principes.  Elles  pè¬ 
chent  d’ailleurs,  et  principalement  la  dernière,  en  ce 
quelles  considèrent  le  partage  d’ascendant  comme 
ayant  son  effet  à  partir  du  jour  de  sa  date.  Or,  nous 
savons  déjà  (2)  que  le  partage,  considéré  à  ce  titre, 
n’existe  pas  du  vivant  du  |)èro;  qu’il  n’est ,  jusqu'au 
décès  de  ce  dernier,  ou  qu’un  projet  révocable,  ou 
qu’une  pure  donation,  selon  la  forme  qu’il  a  revêtue, 


(Ij  16  août  1836,  Sir.,  37,  1,  86;  Dallo/,  36,  1,  154;  7  juin  1833,  Deville- 
neuve,  32,  1,833;  II  mai  1817,  Dcvilleneuve,  47, 1,  .513;  Dalloz,  IK.  17,  1, 167; 
18  üécemJire  1818,  DcviJIeiiruve,  43,  1,  257  ;  Dalloz ,  P.,  43,  i,  17 ;  16  clércin- 
hre  18.55,  Dalloz,  P.,  .56,  1,  90,  l'oy.  (îaiis  le  niôiue  sens  divers  arrêts  de 
Cours  iiiîDûrialc.s  ;  Limoges,  5  août  1836,  Devineneuve,  30,  2,  3!)1  ;  Dalloz, 
P.,  37,  2,  30;  Lyon,  20  Janvier  18:17,  Devilleneuve,  38,  2,  C:î;  Dalloz,  J*.,  :î7, 
3,  148;  Lyon,  30  août  1818,  Devilleneuvc ,  13,  3,  7;  Dalloz,  P.,  13,  2,  57; 
Agcii,  20  février  1813,  Dcvjlletieuvc,  53,2, 12i);  Caen,  15  déecinhre  1810,  Dal¬ 
loz,  P.,  52,  2,  5;  Uonicaux,  7  janvier  18.53,  Journal  des  arrêts  de  Bordcauxj, 
à  sa  date;  Xîiues,  90  novemhre  1854,  Dalloz,  P. 

(2;  Voy.  sujtrà,  u»  1810. 
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et  que  cest  seulement  alors  qu’il  ])ren(l  la  nature 
d’un  partage  de  succession  avec  les  eiïets  qui  y  sont 
attachés.  Bien  des  circonstances  peuvent  faire  qu’une 
répartition  en  nature,  souvent  diÜicile,  quelc 
impossible  au  moment  où  elle  a  eu  lieu,  se  trouve 
réalisable  et  sans  dilHcultés  sérieuses  à  l’époque  du 
décés  de  l’ascendant.  11  est  donc  nécessaire,  indis¬ 
pensable,  d’attendre  cette  époque  pour  apprécier  la 
validité  et  la  réi^ularité  de  l’acte,  considéré  exclusi¬ 


vement  comme  partage. 

1847.  —  La  vérité  de  ce  principe  n’a  jamais  été 
contestée  en  ce  qui  touche  les  partages  testamentai¬ 
res  d’ascendants.  Quand  on  les  envisage  au  point  de 
vue  des  testaments  ordinaires  ou  au  point  de  vue 
des  partages,  on  ny  peut  voir  qu’un  projet  révoca¬ 
ble  et  sans  effet  jusqu’à  la  mort  du  disposant:  et  s’il 
faut  se  reporter  à  la  date  de  l’acte  pour  connaître  la 
capacité  de  son  auteur,  il  n'en  faut  pas  moins  atten¬ 
dre  le  décès  de  ce  dernier  pour  juger  des  effets  que 
ce  meme  acte  peut  produire  alors.  C’est  ce  qui  arri¬ 
vera  notamment  lorsqu’il  s’agira  d’examiner  si  le  par¬ 
tage  est  nul  pour  composition  vicieuse  et  irrégulière 
des  lots ,  ou  s’il  doit  être  rescindé  pour  cause  de  lésion 
dans  les  deux  hypothèses  prévues  par  l’art.  1079. 

On  peut  se  demander  s’il  en  est  de  meme  quand  le 
partage  a  eu  lieu  par  donation  entre-vifs.  Mais  pour 
nous  la  question  n’est  pas  douteuse,  et  la  solution 
quelle  réclame  ne  peut  pas  être  négative.  Nous  avons 
établi  (I)  qu’en  pareil  cas  ,  et  pendant  la  vie  du  père, 


(l)ioc.  cit,  Voy.  en  outre  dans  le  sens  de  la  doctrine  que  nous  soutenons 
ici,  Bordeaux,  fi" juillet  1824,  Sir.,  25,  2,  113;  Agen,  4  janvier  1827,  Sir.,  27, 
2,83;  naen,  13  juin  1835,  Dcvilleneuve,  41,  2,  3.33;  Montpellier,  25  mai  18i2, 
Devilleneuve ,  42,  2,  523;  cass.,  30  juin  1817,  et  Ic8  conclusions  de  M-  Pasca- 
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l’acte  n’est  pour  lui ,  comme  pour  les  enfants  ,  qu’une 
donation  véritable,  et  qu’il  ne  prend  entre  les  en¬ 
fants  le  caractère  d'un  vrai  partage  qu’au  décès  de 
l’auteur  commun,  c’est-à-dire  quand  la  succession 
vient  de  s’ouvrir.  En  veut-on  une  preuve  manifeste? 
Il  est  aisé  de  la  fournir.  Les  enfants  omis  dans 
l'acte  entre-vifs,  ou  nés  postérieurement,  ne  peu¬ 
vent  réclamer  aucune  part  dans  les  biens  partagés, 
tant  que  le  père  vit  encore;  lui-même  ne  peut  révo¬ 
quer  sa  libéralité  en  tout  ou  en  partie  ;  mais  qu’il 
vienne  à  mourir,  et  aussitôt  l’acte,  tout  en  restant  va¬ 
lable  comme  donation  proprement  dite ,  sujette  à 
rapport  ou  à  réduction ,  pourra  devenir  nul  et  tom¬ 
ber  comme  partage  d’ascendant. 

Si  l’acte  avait  réellement  le  caractère  et  les  efiets 
d’im  partage  dès  le  moment  de  sa  date,  il  faudrait 
admettre,  car  ce  serait  là  la  seule  explication  plau¬ 
sible  ,  que  ce  partage  porte  sur  une  succession  déjà 
ouverte  par  un  privilège  de  la  loi,  qui  permet  au 
père  d’avancer  fictivement  l’époque  de  sa  mort  pour 
transmettre  ses  biens  à  ses  héritiers  présomptifs  le 
jour  où  il  se  dépouille.  Or,  s’il  en  était  ainsi,  il  fau¬ 
drait  bien  dire  aussi ,  en  bonne  logique  ,  que  le 
père  ne  peut  omettre  aucun  de  ses  enfants  vivants  à 


lis,  Devilleneuve,  47,  i,  481;  id.,  2  août  1818,  Dcvillenouvo,  19,  1,  258;  id., 
16  juillet  1810,  Devilleneuve,  49,  1,  623;  Donieaux,  30  juillet  1819,  Devjlle- 
neuve,  50,  2,  37;  Afren,  12  j'uiti  )819,  Devilleneuve,  50,  2,  37;  Niines,  21  ilé- 
ccniDre  1819,  Devilleneuve,  50,  2,  308;  Agen,  28  mai  1850,  Devilleneuve,  51, 
2,  177;  Orléans,  17  j’anvier  1851,  Devilleneuve,  51,  2,  426;  cass.,  14  juillet 
1852,  Devilleneuve,  52,  1,  749;  31  janvier  1853,  Devilleneuve,  53,  1,  153;  18 
décembre  185s,  Devilleneuve,  55,  1,  572  ;  28  février  1855,  Devilleneuve,  55, 
1,  511.  Voyez  encore  dans  le  même  sens  les  aiTêts,  trop  nombreux  pour 
être  rapportés  ici,  fjui  sont  cités  dans  Dalloz,  A.,  junisr.  gêxér-,  t.  xvi, 
n”  4648  el  suivanis,  et  passim  ;  siarcailé,  flcrMC  criiiqiiej  1851,  p.  280; 
Pont,  ibid.,  1853,  p.  129;  Marcadé,  sur  l'ai  t.  1304,  n“2;  Genty,  des  parlâ¬ 
mes  d'ascendauts^  n*  36;  Trotdong,  sur  l'art,  1079,  n»  2:331. 
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Tépoque  anticipée  qui  fait  ainsi  naître  leurs  droits 
d’héritiers;  que  ceux  qu’il  aurait  omis  pourraient  se 
plaindre  immédiatement  et  faire  annuler  l’acte  sans 
attendre  sa  mort;  et  qu’enlin  ceux  (pji  n’étaient  pas 
encore  nés  le  jour  de  la  libéralité  paternelle  n’au¬ 
raient  jamais  le  droit  de  la  critiquer,  soit  avant,  soit 
après  le  décès  du  chef  de  la  famille.  On  n’oserait  pas 
aller  jusque-là  en  présence  des  dispositions  nettes  et 
[)récises  de  l’art.  1078.  Mais  pour  éviter  cet  écueil 
on  tomberait  fatalement  dans  un  autre,  car  alors  on 
serait  obligé  d’admettre,  selon  <pril  y  aurait  ou  non 
omission  d’un  enfant  vivant  au  moment  du  partage, 
ou  naissance  postérieure  de  l’iin  d’eux  ,  selon  que  cet 
enftint  omis  ou  non  encore  né  survivrait  à  son  père 
ou  mourrait  avant  lui ,  l’épocpie  où  doit  s’ouvrir  la 
succession  de  ce  dernier  resterait  variable  et  incer¬ 
taine.  (le  serait  le  renversement  complet  de  tous  les 
principes,  la  ruine  du  crédit  public  et  de  la  stabilité 
des  fortunes. 

Qu’on  n’essaye  pas  de  prétendre  que  l’art.  1077 
suppose  la  possibilité  de  deux  époques  ditférenles 
pour  ouvrir  l’hérédité  du  père  de  famille,  c’est-à- 
dire  en  réalité  deux  ouvertures  de  sa  succession  (li- 
visée  en  deux  parts  distinctes,  car  cela  est  complète¬ 
ment  inexact.  Nous  l’avons  déjà  dit  (1),  l’art.  1077 
n’est  que  l’application  delà  règle  [)Oséo  par  l’art.  887. 
Loin  <le  consacrer  celle  é‘normité  de  deux  ouvertu¬ 
res  d’une  même  succession  ,  ou  si  l’on  veut  de  l’exis¬ 
tence  de  deux  successions  du  père  de  famille,  ce  qui 
serait  non  moins  Idzarre  et  extraordinaire,  il  n’eii 
recomiait  ([u’une  seule,  s’ouvrant  à  l’épotjue  du  dé- 
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cès.  11  veut  seulement  que  lorsfp^ie  le  partage  anticipé 
de  celte  succession  est  incomplet  et  ne  comprend  pas 
tous  les  biens  laissés  par  le  défunt ,  on  procède  à  un 
supplément  de  partage,  comme  on  y  procéderait  en 
vertu  de  l’art.  887  dans  les  cas  ordinaires. 

tt 

Disons  donc  une  fois  de  plus ,  et  posons  en  thèse, 
désormais  bien  établie,  que  la  donation  portant  par¬ 
tage  du  père  de  famille  nest  et  ne  devient  réellement 
un  partage  de  sa  succession  qu’au  moment  de  son 
décès;  que  tous  les  enfants  sont  obligés  de  la  respec¬ 
ter  jusque-là,  et  que  l’action  en  nullité,  comme  l’ac¬ 
tion  en  rescision ,  clans  les  deux  hy[)othèses  prévues 
par  l’art.  1079,  ne  peut  prendre  naissance  ni  avoir 
de  fondement  sérieux  avant  cette  époque. 

Et  si  ce  système  est  vrai ,  l’action  n’étant  pas  en¬ 
core  née,  les  enfants  ne  pourraient  pas  non  plus  ra¬ 
tifier  entre  eux  le  partage;  une  telle  stipulation  ne 
serait  autre  chose,  en  effet ,  qu’un  pacte  sur  une 
succession  future,  et  auquel  l’art.  1130  refuse  la 
moindre  valeur.  C’est  ce  qu’établit  très  bien  la  Cour 
de  cassation  dans  un  arrêt  récent  [1),  dont  il  ne  sera 
pas  inutile  de  rapporter  ici  le  texte. 

«  Vu,  y  est-il  dit,  les  art.  1078,  1079,  2045  et 
»  2052  C.  Nap.;  —  attendu  que  ,  pour  transiger,  il 
»  faut  avoir  la  capacité  de  disposer  des  objets  com- 
»  pris  dans  la  transaction  ;  —  attendu  que  ractioii 
»  accordée  aux  enfants  par  l’art.  1079  C.  Nap.,  con- 
»  tre  le  portage  fait  sous  forme  de  donation  enlre- 
»  vifs  par  leur  auteur,  est  sidiordonnée,  quant  à  son 
»  exercice,  au  décès  de  celui-ci;  ([ue,  d’une  part,  le 


il)  fi  février  Devilleucuve,  fio,  i,  li’8. 
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»  respect  et  la  reconnaissance  dus  par  les  enfants  au 
»  père  de  famille  leur  ôtent  la  faculté  et  leur  interdi- 
»  sent  le  droit  d’intenter  de  son  vivant  une  action  en 
»  justice  contre  l’acte  émané  de  sa  volonté ,  et  par 
»  lequel  il  s'est,  sans  aucune  contrainte,  dépouillé 
»  de  ses  biens  en  leur  faveur;  que,  d’autre  part,  les 
»  causes  de  nullité  ou  de  rescision  de  cet  acte  ne 
»  pouvant  être  vérifiées  qu’au  décès  de  l’ascendant, 
»  c’est  seulement  alors  qu’il  est  possible  de  reconnai- 
»  tre  si ,  eu  égard  à  l’ensemble  et  à  la  nature  des 
»  biens  dont  se  compose  la  succession ,  les  règles  os- 
»  sentielles  du  partage  ont  été  ou  non  respectées  ;  — 
»  que,  si  les  enfants  ne  peuvent  pas  attaqkier  le  |)ar- 
»  tage  pendant  la  vie  de  l’ascendant,  leur  action  doit, 
»  jusqu’à  son  décès,  par  une  juste  réciprocité,  de- 
»  ineurer  intacte  dans  leurs  mains,  nonobstant  toute 
»  ratification  expresse  ou  tacite,  ou  meme  sous  forme 
»  de  transaction  ,  qu’ils  auraient  pu  foire  de  son  vi- 
»  vaut;  que  ces  actes  sont  [(résumés  n’avoir  pas  été 
»  consentis  par  les  enfants  dans  toiile  la  plénitude  de 
»  leur  liberté,  et  ne  sauraient  entraîner  de  leur  part 
»  renonciation  a  des  droits  dont  il  leur  est  iinpossi- 
»  ble,  d’ailleurs,  pendant  la  vie  de  l’ascendant,  de 
»  connaître  l’étendue  ou  même  l’existence;  —  que  la 
»  transaction,  en  particulier,  portant  sur  des  biens 
»  compris  dans  le  partage,  biens  dont  elle  ne  fait  le 
»  plus  souvent  que  modifier  la  distribution,  n’est, 
»  eu  réalité,  surtout  lorsqu’elle  a  lieu,  comme  dans 
»  l'espèce,  en  présence  de  rascendant,  qu’un  com- 
»  plément  au  partage,  participant  de  sa  nature,  sou- 
»  mis  aux  mémos  causes  de  révision;  qu’autrement 
»  il  serait  trop  facile,  à  l’aide  d’une  dénomination 
»  plus  ou  moins  sincère,  de  donner  au  partage  d’as- 
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»  Cendant,  cpielle  quen  tVit  l’illégalité,  un  caractère 
»  d’inviolabilité  que  le  droit  essentiel  des  successions 
»  ne  comporte  pas  ;  que,  si  la  transaction  sur  le  par- 
»  tage  en  a  réellement  purgé  les  vices  ,  les  tribunaux 
»  doivent  rejeter  une  action  désormais  téméraire  ; 
»  que,  dans  le  cas  contraire,  ils  ne  peuvent  pas  tirer 
»  de  cette  transaction  une  fin  de  non-recevoir  pé- 
»  remptoire  qui  les  oblige  à  écarter  de  plein  droit  et 
»  sans  examen  les  plaintes  de  fliéritier  lésé  dans  ses 
»  intérêts  légitimes;  — d’où  il  suit  que  la  Cour  d’A- 
»  gen ,  en  se  fondant  exclusivement ,  pour  déclarer 
»  non  recevable  l’action  en  nullité  et  en  rescision  des 
»  époux  Lissandre  contre  le  partage  entre-vifs  fait  en 
»  1836  par  lîelly  père  entre  ses  enfants,  sur  la  tran- 
»  saction  dont  ce  partage  aurait  été  suivi  en  1845, 
»  en  vue  d’en  réparer  les  vices,  a  formellement  violé 
»  les  articles  des  lois  ci-dessus  visés  ;  —  casse,  etc.  » 


Cette  décision  est  la  consécpience  forcée  du  sys¬ 
tème  que  nous  avons  adopté  pour  fixer  le  point  de 
départ  de  l’action  en  nullité  ou  en  rescision  au  jour 
du  décès  de  l’ascendant  donateur,  et  non  au  jour  de 
la  donation  portant  partage. 

18^8,  —  Ce  système,  que  la  jurisprudence  tend 
unanimement  à  consacrer  (1),  a  été  cependant  long¬ 
temps  et  fortement  discuté.  Nombre  d’auteurs  (2) 
et  d’arrêts  (3)  ont  décidé  que,  pour  les  donations 


(1) Voy.  les  nombreux  arrêts  cités  tn/Vd.  n*  1S59. 

(ij  Vazeille,  sur  l'art,  1080,  n®  2;  Duranlon,  1.  ix,  n®>  CIG  et  G47;  Holland 
de  Villarjîues,  nÉPEUT.,  v«  partages  d'ascendanls,  n*  102,  première  édit., 
et  n®  129,  deuxième  édit,;  Zactiarife,  t.  n,  §337,  note  23;  Marcadé,  sur  tes 
arf.  1070  et  1301  ;  Laroiiibière,  théorie  et  pratique  des  obligations,  t.  jv, 
n“‘  il  et  suivant.'^. 

(2)  lJmoge.s,  21  décembre  183.5,  UeviUencuve,  3C,  2,  78;  cass.,  12  juillet 
IftJc,  Devillcneuve,  30,  l,  Wi;  Toulouse,  1.5  mai  1838,  üevilleneuve,  39,  2, 
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entre-vifs  portant  partage  d’ascendant ,  l’action  en 
nullité  ou  l’action  en  rescision  est  ouverte  dès  l’ins¬ 
tant  meme  de  l’acte.  Cette  théorie  a  pour  base  l’idée 
fondamentale  que  nous  venons  de  réfuter,  c’est-à- 
dire  que  le  partage  ainsi  fait  par  le  père  de  famille 
constitue,  non-seulement  une  exécution  anticipée  de 
la  loi  sur  les  successions,  mais  encore  l’ouverture 
également  anticipée  de  la  succession  paternelle  (en 
d’autres  termes,  l’ancienne  démission  de  biens,  avec 
cette  seule  ditférence  qu’elle  serait  aujourd’hui  irré¬ 
vocable),  sauf  à  reconnaître  ensuite  une  seconde  ou¬ 
verture  partielle  de  la  même  succession ,  s’il  reste  ou 
s’il  survient  au  père  d’autres  biens  que  ceux  qu’il  a 
distribués.  Comme  conséquence  de  ce  principe,  on 
dit  que  les  enfants,  donataires  vis-à-vis  de  l’auteur 
commun ,  sont  et  deviennent  aussitôt  co-partageants 
les  uns  à  l’égard  des  autres,  d’où  suit  que  sans  atta¬ 
quer  l’acte  comme  donation ,  en  le  respectant  au 
contraire  à  ce  titre,  ils  peuvent  de  suite  entre  eux, 
co-héritiers  ou  co-donalaires  si  l’on  veut,  mais  tou¬ 
jours  co-partageanls,  exercer  les  actions  en  nullité 
ou  en  rescision  et  ratifier  même  le  partage  par  un  acte 
nouveau,  sans  qu’on  y  puisse  voir  un  pacte  sur  suc¬ 
cession  future  ,1). 

18^*9.  —  Le  monument  le  plus  célèbre  de  cette 


50;  Dalloz,  P.j  38,  S,  1^38  ;  Grenoble,  30  juillet  Î839,  Devilleneuve,  40,  S,  iï04; 
Grenoble,  G  mai  J84s,  Devilleneuve,  45,  s,  435;  Dalloz,  P,,  -is,  s,  170;  Mont¬ 
pellier,  25  mai  !842,  Devilleneuve,  49,?,  523;  Nimes,  12  juillet  1842,  Deviî- 
ieneuve,  42,  2,  4G5;  Dijon,  Il  mai  184t,  Devilleneuve,  44,  2,  GG9;  cass.,  i  fé¬ 
vrier  1845,  Devilleneuve,  45,  !,  305;  Dalloz,  P.,  45,  1,  lü;  Douai,  24  janvier 
184C,  Devilleneuve,  4G,  2,  241;  Dalloz,  P.,  4G,  2, 124, 

(1)  Une  autre  conséquence  forcée  lie  ce  principe  serait  que  les  enfants 
donataires  de  la  forlunc  entière  de  leur  père  devraient  être  immédialenient 
teuus,  en  qualité  d’iiéritiers,  au  prorata  de  leur  portion  dans  les  biens 
partagés,  de  toutes  les  dettes  du  donateur  antérieures  au  partage.  Kl  coiiime 
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jiirisprudenre  est  l’arrôt  rendu  par  la  chamlirc  des 
requêtes  le  4  février  184-5  [1),  sous  la  jirésidence  de 
M.  Zangiacomi ,  et  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Lassagni.  Nous  croyons,  à  cause  de  son  importance, 
ainsi  que  de  la  force  et  de  l’habileté  de  sa  rédaction, 
devoir  le  citer  en  entier.  En  en  réfutant  les  motifs  , 
nous  achèverons  peut-être  de  convaincre  les  esprits 
qui  pourraient  encore  avoir  quelque  doute  sur  la  vé¬ 
rité  du  système  que  nous  avons  embrassé. 

«  Vu,  y  est-il  dit,  les  art.  1075,  1076,  1077 
»  et  1079  C.  civ. ;  attendu,  en  droit,  que  leurs  dis- 
»  positions  forment  pour  le  partage  d’ascendants 
»  une  législation  toute  spéciale  et  tout  exception- 
»  nelle ,  ayant  pour  but  de  faciliter  les  arrangr»- 
»  ments  domestiques,  de  prévenir  les  contestations 
»  et  d’assurer  avec  stabilité  la  paix  et  l’union  des 
»  familles,  but  éminemment  utile  pour  l’ordre  so- 
»  cial  ;  —  attendu  que ,  de  la  lettre  comme  de  l’esprit 
»  de  ces  articles ,  il  résulte  1"  que  sauf  la  volonté  et 
»  les  stipulations  contraires,  le  partage  régulière- 
»  ment  fait  par  acte  entre-vifs  dessaisit  immédiate- 
»  ment,  intégralement  et  irrévocablement  l'ascendant 
»  partageant  des  biens  y  com[)ris,  pour  en  investir 
»  aussi  immédiatement ,  intégralement  et  irrévoca- 
»  blement  les  descendants  co-partagés  ;  21"  qu’il  fixe 


les  obligations  qui  incombenl  à  l'iiérilicr  ne  [leuvent  jamais  disparaître, 
semel  fiœres,  semper  hæres,  les  créanciers  auraient  désormais  deux  clas¬ 
ses  de  ilébileurs  personnels  pour  une  seule  ilellc,  le  père  et  les  enraiils. 
Bans  notre  système,  au  contraire  (voy.  SHprâ,  ti®  1810),  les  fils  no  sont  Icims 
que  parce  que  le  père  est  insolvable,  qu'ils  détiennent  l'universalité  de 
ses  biens,  gage  naturel  des  créanciers  :  et  si  le  père  acquéraiil  de  nou¬ 
veaux  biens  revient  à  meilleure  fortune,  ils  ne  peuvent  être  tenus  qu'après 
discussion  préalable  de  ce  dernier. 

(li  Devilleneuve,  4ü,  1,  305;  Dalloz,  P.,  lo,  l,  -19, 
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»  de  la  meme  manière  sur  la  tète  de  ces  derniers  la 
»  propriété  de  ces  biens ,  même  k  l’égard  de  la  ré- 
»  serve  et  de  la  portion  disponible  qui  leur  correspon- 
»  dent;  3®  que  ces  biens  enlevés  ainsi  complètement 
»  et  à  jamais  au  patrimoine  de  l’ascendant,  sa  siic- 
»  cession  unique  consiste  ensuite  exclusivement  dans 
»  les  biens  non  compris  dans  le  partage,  soit  par  un 
»  efl'et  de  la  volonté  de  rascendant,  soit  parce  qu’ils 
»  ont  été  acquis  par  lui  après  le  partage;  que  ce  sont 
»  ces  biens  et  ces  biens  seuls  qui ,  au  décès  de  Vas- 
»  Cendant,  doivent  être  partagés  entre  les  descen- 
»  danls,  conformément  à  la  loi;  4“  que  c’est  seule- 
»  ment  sur  leur  masse  qu’on  doit  liquider  et  üxerla 
»  réserve  légale  et  la  portion  dispouilde,  sans  qu’au- 
»  Clin  rapport,  soit  réel,  soit  fictif,  des  biens  coin- 
»  pris  dans  le  partage  puisse  alors  être  exigé,  d’a- 
»  bord  parce  qu’ils  demeurent,  même  à  l'égard  de 
»  la  réserve  légale  et  de  la  portion  disponible,  abso- 
»  lument  étrangers  à  la  succession  de  l’ascendant; 
»  en  second  lieu,  parce  que  la  propriété  en  ayant  déjà 
»  été  acquise  pleinement  et  irrévocablement  par  cha- 
»  cun  des  co-partagés ,  il  n’est  plus  permis  d’y  tou- 
»  cher  ni  directement  par  un  rapport  réel ,  ni  indi- 
»  rectemenl  par  un  rapport  fictif;  enfin,  parce  que 
»  le  but  de  la  loi  serait  manqué,  car  le  sort  de  la 
»  famille  demeurerait  incertain  et  comme  suspendu 
»  jus(|u’à  la  liquidation  de  la  succession  à  faire  à 
»  l’époque  plus  ou  moins  éloignée  de  la  mort  de  l’as- 
»  Cendant;  5“  que  le  j>artage  peut  être  attaqué  pour 
»  cause  de  lésion  de  plus  du  quart,  et  dans  le  cas  où 
»  il  en  résulte  que  l’un  des  co-partagés  aurait  un 
»  avantage  plus  grand  que  la  loi  ne  le  permet;  mais 
»  que,  par  cela  même  ([ue  celte  lésion  et  cet  avan- 
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»  tage  ri'sullent  du  partage  it  est  au  pou- 

»  voir  de  la  partie  lésée  d’agir  dés  cette  époque,  et 
»  c’est  par  conséquent  dès  cette  épocpic  que  doit 
»  commencer  à  courir  la  prescription  de  rime  et  de 
»  l’autre  actions;  —  attendu  que  si  les  co-partagés 
»  eux-mémes  ont  concouru  è  la  formation  du  par- 
»  tage,  s’ils  l’ont  accepté  et  exécuté,  le  partage  de- 
»  vient  alors  ce  pacte  sacré  de  famille  auquel  aucun 
»  d’eux  ne  peut  plus  porter  atteinte,  etc.,..  » 

1850.  —  Le  premier  motif  de  cet  arrêt  rappelle  avec 
beaucoup  d’à-propos  et  de  justesse  le  l)nl  des  partages 
d’ascendants;  mais  il  se  trompe  en  disant  <[ue  notre 
chapitre  VH  forme  à  lui  seul  une  législation  spéciale 
et  exceptionnelle  sur  ce  point.  Ce  cliajutre  est,  au  con¬ 
traire,  fort  incomplet.  L'art.  -lOTo  n’y  est  autre  chose 
qu’une  entrée  en  matière;  l’art.  lOTO,  quelle  que 
soit  sa  généralité,  ne  considère  les  partages  d’as¬ 
cendants  que  comme  des  actes  de  libéralité  et  non 
comme  des  actes  de  division  du  patrimoine  commun; 
c’est  pour  cela  (|u’il  renvoie  à  toutes  les  règles  intrinsè- 
(  jues  ou  extrinsèques  des  donations  et  des  leslaments. 
Les  art.  suivants,  sauf  la  disposition  finale  de  l’art. 
1079,  ne  sont  eux-mêmes  que  des  répélitions  ou  des 
conséquences  forcées  des  règles  qui  président  aux 
partages  ordinaires.  Ou  doue  est  cette  législation  spé¬ 
ciale  et  exceptionnelle  dont,  parle  l’arrêt?  El  quant  au 
but  si  éminemment  utile  que  le  législateur  se  propo¬ 
sait  d’atteindre  dans  rin(('‘rê(  de  l’ordre  social ,  on  ne 
peut  s’empêcher  de  reconnaître  ipie  ce  but  a  été 
complètement  manqué  par  le  laconisme  ou  le  silence 
du  Code,  et  que  les  partages  d’ascendants  ont  mal¬ 
heureusement  provoqué,  entre  les  enfants  d’un  même 
père,  pins  de  procès  peut-être  qu’ils  n’étaient  destinés 

2/i 
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à  on  provenir  on  à  on  éteindre.  Aussi  loul  homme 
(l’allaires  consciencieux  ol  expérimenté  n’ose-t-il  plus 
aujonrd’liui  inviter  les  pères  i  partager  leur  Ibrtune 
entre  leurs  enfants. 

Appuyons  cott(3  assertion  de  la  parole  d'un  homme 
dont  l’expérience  et  Tau  to  ri  té  sont  incontestables  dans 
toutes  les  matières  du  droit  :  «  L’on  est  forcé  »  dit 
»  M.  Vaucher  (‘1),  <le  reconnaitre  que  les  partages 
»  d’ascendants  sont  devenus  de  nos  jours  une  source 
»  intarissable  de  procès.  Los  ditïicidtés  auxquelles 
»  ils  donnent  lieu  entrent  pour  une  proportion  rela- 
»  tivement  énorme  dans  les  litiges  soumis  aux  tribii- 
»  naux  ,  et  les  questions  qu’ils  soulèvent  doivent  êti"e 
»  classées  parmi  les  questions  les  plus  ardues  et  les 
»  plus  controversées  de  notre  droit.  C’est  h  ce  point, 
»  que  tous  les  hommes  expérimentés  dissuadent  les 
»  pères  de  famille  de  faire  entre  leurs  enfants  le  par- 
»  tage  anticipé  de  leurs  biens,  et  qu’on  se  détoliriie 
»  maintenant  avec  elfroi  d’iine  voie  que  le  législa- 
»  teur  avait  ouverte  comme  une  voie  de  concorde  et 
»  de  paix.  » 

1851.  - —  Passons  au  second  motif  de  l’arrêt  de  la 
Cour  suprême  :  celui-ci  est  beaucoup  plus  étendu 
que  l’autre.  La  réfutation  en  serait  peu  facile  si  on 
le  prenait  dans  son  enseinble,  mais  il  ne  résiste  pas 
à  un  examen  sérieux  quand  on  examine  successive¬ 
ment  chacun  des  cinq  paragraphes  dont  il  se  com¬ 
pose.  Le  premier  n’est  que  le  rapprochement  très 
juste  des  art.  891  et  1070  combinés,  lesquels  règlent 
les  cfléts  immédiats  de  la  donation  portant  partage  , 


(IJ  leles  de  académie  de  nordcaur,  1851),  iip.  191  etsuiv. 
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au  double  point  de  vue  du  dessaisisseinont  actuel  et 
irrévocable  du  père,  et  delà  transmission  iustaiila- 
née  et  définitive  de  la  propriété  sur  la  tôle  des  en¬ 
fants.  Le  second  paragraplie  a  deu\  membres  bien 
distincts ,  run  qui  rappelle  fort  exactement  encore  le 
principe  de  Tirrévocabilité  de  la  donation  au  pro¬ 
fit  du  donataire,  l’autre  qui  indique  d’uiie  manière 
moins  juste  l’existence  d’une  dérogation  aux  princi¬ 
pes  d’après  lesquels  l’art.  913  ne  [>ermet  de  calculer 
la  réserve  et  la  quotité  disponible  qu’au  décès  du  do¬ 
nateur.  Loin  d’admettre  cette  dérogation  ,  l’art.  107G 
la  repousse  au  contraire  avec  énergie  jtar  la  clarté  et 
la  généralité  de  ses  termes,  qui  renvoient,  sans  au¬ 
cune  exception ,  toutes  les  règles  de  fond  ou  de 
forme  des  donations  ordinaires.  On  s’étonne  de  ce 
que  la  Cour  de  cassation  n’ait  pas  cru  devoir  indi¬ 
quer  une  raison  de  la  prétendue  exception  qu’elle 
signale.  On  pourrait  en  trouver  une.  peut-être  dans 
les  considérations  énoncées  au  troisième  paragra¬ 
phe,  si  les  principes  qu’il  contient  avaiejit  eux-mémes 
quelque  fondement.  Mais  loin  de  lè,  au  lieu  d’en 
déduire  rexceplion  comme  une  conséijueuce ,  l’aiTct 
la  présente  comme  |>oint  de  déjiart,  |>our  arriver  en¬ 
suite  à  de  nouvelles  déductions  non  moins  erronées. 


Dans  ce  troisième  paragraplie,  en  efibt,  le  magis¬ 
tral  rédacteur  évite  avec  une  grande  habileté  de  dire 
(jue  la  succession  du  père  se  partage  eu  deux  parts  , 
ou  plutôt ,  comme  le  reconnaît  franchement  M.  La- 
rombière  (1),  qu’il  y  a  deux  successions  distinctes  , 
indépendantes  l’une  de  l’aulri* ,  s’onvrant  ù  des  épo- 


(1)  Théorie  et  pratique  des  obtigations,  1.  iv.  n»  Js* 
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({lies  (.lifVérciites,  et  soumises  chacune  à  un  partage 
spécial.  An  contraire,  Varrél fait  disparaître  com 
lement  les  biens  déjà  donnés  parle  père,  il  rien  tient 
pas  plus  de  coin}) te  que  si  ces  biens  ii’avaient  jamais 
existé;  et  ne  considérant  plus  Tari.  1077  comme  une 
conséquence  ou  comme  une  a})plicalion  de  Tart.  887, 
mais  lui  donnant  une  inter})r  état  ion  toute  nouvelle  , 
il  dit  que  le  père  laisse  une  seule  et  unique  succes¬ 
sion  composée  exclusivement  des  objets  qu’il  pos¬ 
sède  encore  au  jour  de  son  décès.  Mais ,  avec  un  pa¬ 
reil  système,  que  sont  donc  devenus  les  autres  biens? 
Ne  figureront-ils  jamais  dans  la  masse  ,  comme  ceux 
qui  ont  pu  être  donnés  à  des  étrangers  ou  à  des  hé¬ 
ritiers  présomptifs  en  avancement  d’hoirie  ;  n’y  se¬ 
ront-ils  pas  conquis,  même  tictivement,  pour  déter¬ 
miner  la  quotité  disponible  et  la  réserve?  S’il  en  est 
ainsi ,  on  ne  peut  s’eiiqiéclier  de  reeonnaitre  que  le 
})èi’e  a  laissé  deux  successions  distinctes,  ouvertes  à 
deux  é[)oques  différentes;  et  alors  [lourquoi  l’arrêt  ne 
le  dit-il  pas?  Pourquoi  affirme-t-il  qu’il  n’y  a  qu’une 
seule  succession  de  latpielle  ces  biens  sont  tout-ù-hiit 
indépendants  ? 

Kétahîissons  la  vérité.  L’art.  1077  n’est  que  la  ré¬ 
pétition  de  l’art.  887.  Les  biens  jiarlagés  entre-vifs 
par  le  père  lui  ont  ajipaiTenu,  il  ne  les  a  [)as  dissipés, 
il  ne  les  a  |)as  aliénés  à  titre  onéreux,  donc  ils  doi¬ 
vent  compter  pour  le  calcul  de  la  réserve ,  donc 
ils  doivent  être  rapportés  en  nature  ou  fictivement , 
comme  les  simples  avancements  d’hoirie.  La  succes¬ 
sion  paternelle  ne  diffère  pas  des  autres  hérédités,  elle 
ne  s’ouvre  qu’une  fois ,  car  les  anciennes  démissions 
de  biens  sont  abolies  ;  et  ré[>oque  de  celte  ouverture 
n’est  autre  (}ue  ct'Ile  du  décès.  Donc,  c’est  à  ce  moment 
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mériifî  que  les  biens  distribués  enire-viis  doivent  être 
rapportés,  et  subir  la  réduction  s’il  y  a  lieu  (]]. 

1852.  —  Qu’arriverait-il,  en  edét,  si,  au  lieu  d’un 
seul  partage  anticipé  entr(}-yifs,  le  père  en  avait  fait 
successivement  un  second,  un  troisième,  un  qua¬ 
trième  peut-être,  pour  distribuer  à  nouveau  entre  ses 
enfants  les  biens  qu’il  s’était  réservés  d’almrd  ou  qui 
lui  sont  advenus  depuis?  Faudra-t-il,  pour  être  con¬ 
séquent  avec  l’arrêt  de  dire  qu’on  ne  doit  te¬ 

nir  compte  d’aucun  de  ces  partages,  afin  de  rétablir 
entre  eux  l'équilibre  et  de  régler  la  succession  pater¬ 
nelle  au  jour  (lu  décès?  Comment  pourra-t-on  réparer 
alors  les  erreurs  commises?  Comment  sera-t-il  pos¬ 
sible  de  donner  à  un  lils  entièrement  oublié,  ou  lésé 
de  plus  du  quart  dans  la  première  répartition,  ce 
([ui  doit  lui  revenir  dans  la  totalité  de  la  fortune  de 
Fauteur  commun?  Si  Fini  des  enfants  a  reim  dans 
cette  première  distribution  une  [lart  excédant  sa  por¬ 
tion  de  réserve  cumulée  avei*  le  disponilde,  oonnnent 
fera-t-on  pour  indemniser  les  autres  sur  les  biens 
compris  dans  les  donations  subséquentes?  Où  sera 
le  moyen  de  réparer  le  vice  radical  d’une  composi¬ 
tion  de  lots  qui  aura  attribué  tous  les  immeubles  à 
un  seul  co-héritier,  et  réduit  les  autres  à  des  deniers 
seulement?  Faudra-t-il  dire  enfui  que  Fenfanl  lésé 
dans  un  de  ces  partages  successifs,  quoi(|ue  peut- 
être  considérablement  avantagé  dans  les  autres  , 
pourra,  sans  tenir  aucun  compte  des  derniers,  de¬ 
mander  la  reclification  ou  Fannulatioii  isolée  de  ce¬ 
lui-ci?  Telle  est  pourtant  la  conséquence  extrême 
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qu'engendrerait  fatalement  le  système  de  l’arrêt  qui 
nous  occupe.  Aussi  a-t-on  essayé  de  la  faire  consa¬ 
crer  par  la  Cour  de  cassation  en  18üi. 

Dans  l’espèce,  il  y  avait  eu  trois  partages  anticipés 
entre-vifs.  Après  la  mort  du  père,  l’un  des  co-ltéri- 
tiers  attaqua  la  première  distribution  par  lui  faite, 
pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart.  Les  défen¬ 
deurs  opposèrent  deux  tins  de  non-recevoir  prises, 
l’une  de  ce  que  l’action  exercée  après  le  décc's  du  do¬ 
nateur  était  éteinte  par  la  prescription  décennale,  à 
laquelle  ils  assignaient  pour  point  de  départ  le  jour 
même  de  l’acte;  l’autre  de  ce  que  la  donation,  atta¬ 
quée  comme  partage,  ayant  été  suivie  de  deux  au¬ 
tres  distributions  faites  par  l’auteur  cotimiun,  le  de¬ 
mandeur  devrait  justifier  d’une  lésion  de  plus  du 
quart  dans  la  masse  totale  des  biens  partagés.  La  so¬ 
lution  de  ces  fins  de  non-recevoir  se  liait,  on  le  voit, 


à  la  question  de  savoir  quelle  est  l’é[)oquc  où  s’ouvre 
la  succession  du  disposant,  et  à  partir  de  quel  jour 
l’acte  paternel  prend  le  caractère  de  partage  de  cette 
succession.  Et  cette  fois,  par  arrêt  du  18  décembre 
1854  (1),  sans  examiner  la  première  fin  de  non-rece¬ 
voir,  la  Cour  consacra  les  vériliibles  principes,  en  dé¬ 
cidant  que  la  lésion  de  plus  du  quart  doit  se  calcu¬ 
ler,  non-seulement  sur  les  biens  compris  dans  le 
premier  partage  d’ascendant,  mais  encore  sur  ceux 
qui  ont  été  l’objet  d’autres  partages  ultérieurs  ou 
qui  se  sont  trouvés  dans  la  succession  de  l’autour 
commun  à  sa  mort,  et  (jue  les  libéralités  précipu- 
taires  faites  dans  ces  divers  partages  ne  peuvent  être 


[\)  DrvilIenciiVOj  55,  1,  iTïî;  DatlOi^,  55,  1,  55. 
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réduites  qu’en  cas  d’excès  de  la  quotité  disponible, 
calculée  sur  la  masse  (olale.  C’élait  dire,  en  un  mot, 
qu’il  n’y  a  qu’une  succession  uni(|ue  du  disposant, 
qu’elle  s’ouvre  è  son  décès,  et  que  la  niasse  se  forme 
par  la  réunion  réelle  ou  lictive  de  tous  les  biens  don¬ 
nés  ou  non.  C’est  dans  ce  système  seul  que  se  trouve 
la  vérité  :  et  la  Cour  de  cassation  l’avait  déjà  reconnu 
elle-même  dans  une  espèce  presque  identique,  le  27 
avril  1841  (1),  en  rejetant  le  pourvoi  dirigé  contre 
une  décision  des  magistrats  de  Rouen  (2). 

1853.  —  Revenons  à  rarrét  du  4  février  184o  : 

Dans  le  quatrième  paragraphe,  admettant  comme 
vrai  en  principe  tout  ce  cpi’elle  avait  dit'  précédem¬ 
ment  dans  le  second  et  le  troisième,  la  Cour,  en 
un  langage  vague  et  général,  quel<|ue  [>eu  voilé 
même,  déduit  les  conséquences  extrêmes  (jue  nous 
avons  signalées  plus  haut  en  les  réfutant;  elle  repro¬ 
duit  son  interprétation  erronée  de  l’art.  4077,  pour 
voir  une  prétendue  violation  de  rirrévocabilifé  des 
dons  entre-vifs  dans  la  nécessité  légale  du  rapport 
ou  de  la  réduction  en  cas  d’excès  ,  après  la  mort  du 
donateur.  Puis,  rappelant  encore  avec  non  moins 
d’habileté  que  toute  autre  doctrine  ()ai'alyserait  les 
intentions  bienveillantes  du  législateur  dans  le  cha¬ 
pitre  VI ï  [ce  (pie,  pour  notre  part,  nous  ne  saurions 
admettre  ijuautaut  tpi’il  serait  démontré  (pæ  le  libre 
arbitre  du  piM’c  doit  toujours  être  la  loi  suprême  du 
partage,  sans  qu’on  ait  à  se  jiréoccuper  des  règles 
ordinaires  du  droit  et  de  l’équité[,  elle  arrive  au  cin¬ 
quième  paragraphe. 


(1)  aevillcnouvp,  41,  1,  389. 

{■i)  voij.  (liiiis  le  même  sens  Troiiloiifî,  sHr  ('urt.  1079,  ii" 
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Ici  plus  de  [irécautions  oratoires,  l'arrêt  parle  avec 
clarté ,  et  il  proclame  que  l’action  en  rescision  est 
ouverte  à  Tenfant  lésé  à  partir  du  jour  même  de 
racle.  Cela  serait  vrai,  comme  conséquence  rigou¬ 
reuse  et  logique  des  principes,  si  tout  ce  qui  précède 
était  vrai  également,  et  si  la  donation  portant  par¬ 
tage  constituait  en  réalité  une  ouverture  immé<liale 
de  la  succession  paternelle.  Mais  les  principes  faux 
ne  peuvent  jamais  dicter  que  des  conséquences  er¬ 
ronées  comme  eux.  Nous  l'avons  déjà  dit  (1),  le  père, 
tant  qu’il  existe,  ne  doit  rien  de  son  patrimoine  à  au¬ 
cun  de  ses  fiis  ;  il  peut  le  leur  donner  sans  doute,  en 
totalité  on  en  partie,  mais  il  est  libre  aussi  de  ne  [)as 
le  faire.  Or,  en  présence  de  celle  faculté  dont  il  est 
investi,  personne  n’a  encore  osé  dire  que  l’enfant, 
complètement  omis  dans  la  donation  portant  partage 
consentie  à  ses  frères,  ait  le  droit  de  se  jilaindre 
avant  la  mort  de  l’an  leur  commun.  Ce  droit  que  la 
loi  lui  refuse,  pourquoi  .donc  l’accorderait-elle  à  l’en¬ 
fant  qui  a  figuré  au  partage,  et  qui  se  trouve  ainsi 
traité  plus  favorablement  par  le  chef  de  la  famille? 

I.a  Cour  base  enfin  son  arrêt  sur  un  troisième  et 
deriiier  motif  qui  nous  semble  ne  rien  ajouter  aux 
autres,  mais  qui  nous  suggère  quelques  réll exions 
nouvelles.  Lorsqu’un  père  décède  ab  intestat,  sa 
succession  donne  lieu  à  un  partage  amiable  on  judi¬ 
ciaire.  Dans  l’un  ou  l’autre  cas,  soit  qu'il  y  ait  con- 
\eiilion  librement  et  valablement  consentie  entre 
majeurs,  soit  que  l’acte  ait  été  homologué  par  la 
justice,  le  partage  opéré  est  uu  vrai  pacte  de  famille 


1)  iniinâ.  II'»’  180ï>,  IHlii  el  passitn. 


AKTICLK  1079. 


377 


auquel  aucun  des  co-hf5ritiers  ue  j>ent  plus  porter 
alleinle.  Et  cependant  la  loi  [)erinet  de  l’attaquer  pour 
cause  de  lésion  de  plus  du  quart.  Le  partage  anticipé 
de  l’ascendant,  qui  doit  tenir  lien  aux  enfants  du  ])ar- 
tage  amiable  ou  judiciaire,  ne  peut  [)as  avoir  lui- 
méine  desellets  plus  irrévocables  ([ue  ce  dernier.  On 
le  reconnaît,  puisqu'on  ne  conteste  pas  l’existence  de 
l’action  en  lésion  ou  en  nullité  qui  pourra  le  faire 
évanouir.  Toute  la  dilïiculté  gît  dans  le  point  de  dé^ 
part  de  celte  action,  dans  le  jour  oii  elle  naît  et  de¬ 
vient  recevable.  Or,  semble  dire  l’arrêt  de  'l84oduns 
son  dernier  motif,  en  concourant  à  l’acte  qui  les  in¬ 
vestit  des  biens  de  leur  père,  les  enfants  co-dona¬ 
taires  on  co-partagés  n’en  Ibnt-ils  pas  un  contrat  dont 
les  efléls  naissent  pour  eux  immédiatement,  et  con¬ 
tre  les(]uels  ils  peuvent  se  pourvoir  de  suite  en  nul¬ 
lité  ou  en  rescision,  conformémonl  à  Tart.  '1304-,  h 
moins  qu’une  loi  particulière  ou  une  cause  spéciale  à 
l’acte  menu*  ne  vienne  s’y  op[^osor.  L’objection  est 
très  spécieuse,  mais  elle  s’écroule  devant  la  réponse 
catégorique  que  Ton  peut  y  faire. 

Le  partage  d’ascendant,  nous  avons  ]>eut-étre  déjà 
trop  insisté  sur  ce  principe,  mais  il  faut  toujours  y 
revenir,  a  un  caractère  mixte,  une  nature  double. 
L’est  d’abord  une  donation  pendant  la  vie  du  j^ère, 
c’est  ensuite  un  partage  de  succession  an  jour  de 
son  décès.  Pour  le  critiquer  à  ce  dernier  titre,  il  faut 
donc  iiKendre  la  moil  du  disposant.  Il  y  a  lù  une 
cause  spéciale  résultant  de  la  nature  meme,  ou  de 
l’essence  du  contrat,  qui  empêche  h*s  enfants  de  cri¬ 
tiquer  la  distribution  paternelle,  car  elle  n’existe 
comme  telle  que  lorsque  le  père  n’est  plus.  La 
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à  une  violence  véritaMe  el  caracti^risée,  aitssi  ne 
crëe-t-elle  pas  au  profit  des  enlants  un  uioyeii  de 
nullité  ou  de  rescision.  11  semble  au  premier  abord, 
en  ellet,  que  le  lils  majeur  est  sutrisamment  protégé 
par  la  liberté  qui  lui  appartient  de  refuser  le  don  si 
la  répartition  adoptée  par  le  père  lui  préjudicie,  et 
que  son  acceptation  doit  le  rendre  non  recevable  à 
critiquer  plus  tard  un  acte  auquel  il  a  volontaire¬ 
ment  concouru  par  sa  présence.  .Mais  telle  n’est  pas 
en  réalité  la  situation  des  choses.  Quel  est  renfant 
qui,  en  entrant  dans  le  monde,  ne  sera  jias  heureux 
que  son  père  veuille  lui  créer  une  position  indépen¬ 
dante  par  le  partage  anticipé  de  sa  Ibrtune?  Or,  en¬ 
tre  la  misère  ou  le  dénuement  qu’entraînerait  son  re¬ 
fus  et  la  richesse  ou  l’aisance  que  doit  lui  procurer 
son  acceptation,  quel  est  le  fils  ipii  sera  réellement 
libre  de  repousser  la  libéralité  du  père,  ou  de  faire 
des  conditions  à  ce  dernier  el  de  le  forcer  à  changer 
ses  i)roje(s  ?  Le  père  ne  peut-il  pas  lui  dire  :  —  .le  ne 
te  donnerai  rien  ou  lu  n’auras  que  ce  (lu’il  me  plait 
de  le  donner,  avci;  telle  ou  telle  condition  ? 

El  quand  la  donation  sera  faite,  quelle  sera  la  po¬ 
sition  de  1  enfant?  A  tout  âge,  il  doit  respect  et  bon- 
neur  à  ses  parents,  c’est  la  loi  qui  le  dit  ;  et  comme 
donataire  il  est  encore  plus  s|)écialement  tenu  de 
se  montrer  reconnaissant.  S’il  se  croit  lésé  ,  que 
fera-t-il  ?  liilenlera-l-il  une  action  en  lésion,  dans  la¬ 
quelle  il  appellera  même  son  père?  .Mais  alors  il  sera 
tout  à  la  fois  irrespectueux  et  ingrat.  Ou  bii*n , 
pourra-t-il  ne  pas  mettre  son  père  en  cause,  respec¬ 
ter  l’acte  comme  donation  el  le  faire  tomber  comme 
partage  au  regard  de  ses  frères  seuls  ?  Est-ce  que 
cela  est  possible?  Ce  serait  une  véritable  énormité 
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eu  droit  et  en  procédure  que  de  voir  un  des  contrac¬ 
tants,  précisément  celui  qui  a  consenti  la  libéralité, 
et  qui  n’y  a  donné  les  mains  qu  avec  des  conditions, 
des  modalités  d’apporlionncment  sans  les(juelles  le 
partage  n’aurait  pas  eu  lieu ,  rester  complètement 
étranger  à  un  débat  dans  lequel  on  va  bouleverser 
et  faire  crouler  peut-être,  en  la  sapant  par  la  base, 
toute  réconom ie  d’une  donation  qu’il  ne  pourra 
défendre,  bien  que  cependant  elle  émane  de  son  li¬ 
bre  arbitre.  On  inÛigerait  à  la  vieillesse  du  père  le 
cruel  spectacle  des  procès  (ju’il  a  eu  précisément 
pour  but  de  prévenir.  Ce  résultat  n’est  pas  admissi¬ 
ble.  Disons  donc  que  le  système  qui  y  conduirait 
doit  être  rejeté,  et  il  l’a  été  en  etlet  |)resque  univer¬ 
sellement  depuis  quelques  années.  M.  l^aronibière  [IJ 
a  essayé  de  le  défendre  avec  un  véritable  talent,  mais 
nous  ne  croyons  pas  que  ses  eü'orts  puissent  être 
couronnés  de  succès. 

185^.  —  La  question  que  nous  venons  de  débat¬ 
tre  si  longuement  en  fait  naitre  deux  autres  accessoi¬ 
res,  auxquelles  nous  devons  consacrer  quelques 
mots.  Kt  d’abord  quelle  est  la  durée  de  l’action  en 
nullité  ou  eu  rescision  de  l’art.  1079  ?  Pour  Iran- 
cher  cette  ditriculté,  il  est  nécessaire  de  distinguer 
entre  les  partages  d’ascendants  faits  par  donation  eii- 
tre-vifs  cl  ceux  qui  se  produisent  dans  la  forme  tes¬ 
tamentaire. 

Dans  le  premier  cas,  la  présence  et  racc»îpta(ion 
des  enfants  doniiy  à  l’acte  le  caractère  d’un  contrat; 
et  alors,  aux  termes  de  l’art.  1304,  l’action  dure  dix 
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ans  depuis  le  jour  où  elle  née,  c’est-à-dire  à  partir 
du  décès  de  l’auteur  coiiiiniin,  véritable  date  de  l’acle 
comme  |>artage.  Après,  elle  est  prescrite.  Dans  le  se¬ 
cond  cas  au  contraire,  racte  n’ayant  [dus  le  caractère 
diin  contrai,  l’action  en  nullité  ou  en  lésion  échappe 
à  la  règle  de  l’art.  I3t}4-,  et  n’est  soumise  qu’à  la  pres¬ 
cription  de  trente  ans,  conformément  à  l’art.  ^,262. 

M.  ricnty  [Vj  repousse  cette  dilférence  et  veut  que 
la  prescription  décennale  régisse  les  deux  hypo¬ 
thèses.  Le  partage  d’ascendant  par  voie  testamen¬ 
taire,  dit-il,  remplace,  comme  celui  qui  se  pro¬ 
duit  dans  la  forme  entre-vifs,  le  partage  amiable  ou 
judiciaire  qui  suivrait  la  mort  du  père,  décédé  ah 
infestât  ;  il  doit  donc  en  avoir  les  elléts,  et  ce  dernier 
ne  pouvant  être  annulé  ou  rescindé  (jue  pendant  dix 
ans,  il  ne  peut  être  critiqué  lui-méme  après  l’expira- 
tion  de  ce  délai.  Mais  ce  raisonnement  n’est  guère 
fait  pour  ébranler  notre  conviction.  S’il  est  vrai,  en 
eflét,  que  le  partage  amiable  ou  judiciaire  tombe  sous 
le  coup  de  l’art.  1304,  c’est  parce  qu’il  est  un  vérita¬ 
ble  contrat.  Or,  telle  n’est  pas,  telle  ne  peut  pas  être 
la  nature  du  partage  testamentaire.  Sans  doute  il 
doit  être  assimilé  au  premier  et  en  produire  les  efléts, 
mais  seulement  comme  partage,  et  non  comme  con¬ 
trat,  puisque  ce  dernier  caractère,  dont  l'autre  est 
investi,  ne  lui  appartient  pas  en  réalité.  11  faudrait 
donc  outrer  cette  assimilation  jus(iu’à  des  limites  ex¬ 
trêmes  ([UC  i\ii  comporte  même  pas  l’essence  du  |)ar- 
(age  d’ascendant,  pour  lui  np[)]i<juer  la  règle  de 
l’art.  1304,  (jui  ne  conci^rne  que  les  contrats. 


(I)  ves  imrtatjes  d'ascf^ndnntSj.  p,  :îv>s>. 
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1855.  — La  seconde  question  est  celle-ci  :  .V  quelle 
époque  faut- il  se  placer  pour  évaluer  les  biens  coin- 
|>ris  dans  un  partage  d'ascendant  aUo([ué  par  une 
des  deux  actions  en  rescision  de  Fart.  1079  ?  Distin¬ 
guons  encore  pour  la  trancher. 

Quand  le  partage  a  été  fait  par  voie  testamentaire, 
aucun  doute  n’est  possible,  car  la  succession  et  les 
droits  des  co-héritiers  ne  s’ouvrent  ([ue  par  le  décès, 
et  à  l’instant  même  du  décès  du  père.  C’est  alors  que 
le  partage  prend  son  existence  et  produit  tous  ses 
effets;  c’est  donc  à  ce  moment  seul  qu'il  convient  de 
se  placer  pour  rechercher  et  apprécier  la  valeur  des 
biens. 

Lorsque  l’acte  s’est  produit  dans  la  forme  d’une 
donation  entre-vifs,  la  situation  change.  Ceux  cpii 
voient  dans  une  pareille  donation  une  ouverture  an¬ 
ticipée  immédiate  de  la  succession  du  donateur,  doi¬ 
vent  nécessairement,  pour  être  logiques,  se  reporter 
à  la  date  même  de  l’acte ,  afin  de  déteniiiner  l’époque 
de  l’estimation  à  faire.  Mais  pour  nous,  qui  assimi¬ 
lons  la  donation  portant  partage  è  un  avancement 


(l’hoirie  ordinaire,  irrévocable  de  sa  nature,  mais 


sujet  è  réduction  après  la  mort  du  donateur  s’il  y  a 
lieu,  pour  nous  qui  ne  saurions  oublier  que  fart. 
107G  soumet  le  partage  ainsi  fait  à  toutes  les  règles 
des  donations,  nous  n’bésitons  pas  à  dire  qu’on  doit 
appliquer  ici  fart.  923,  aux  termes  duquel  les  biens 
soumis  à  la  réduction  s’estiment  d’après  leur  état  au 
jour  de  la  liliéralilé,  et  d’après  leur  valeur  au  jour  du 
décès  du  disposant.  Nous  hésitons  d’autant  moins  , 


que  les  deux  actions  en  rescision  de  fart.  1079  se 
rapprochent  beaucoup ,  et  présentent  l’une  et  l’an¬ 
tre  la  [)lus  grande  affinité  avec  l’action  en  réduction. 
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Fart.  9,2^  est  le  seul  de  tout  le  litre  des 


donations  qui  se  rapporte  à  notre  question  ,  et  il  est 
en  conformité  parfaite  avec  les  art.  81)0  et  890  qui 
concernent  les  partages  ordinaires,  et  qui  veulent, 
Fiiu  que  les  immeubles  aliénés  par  les  enfants  dona¬ 
taires,  pendant  la  vie  du  père  donateur,  soient  éva¬ 
lués  il  l’époque  de  l’ouverture  de  la  succession  pour 
déterminer  la  masse ,  Fautre  ([UC  les  objets  partagés 
soient  estimés  selon  leur  valeur  au  moment  du  par¬ 
tage  ,  pour  juger  s’il  y  a  eu  lésion.  Or,  le  partage  d’as¬ 
cendant  par  acte  entre-vifs,  quoique  exécuté  et  réa¬ 
lisé  comme  donation  avant  le  décès  du  père,  n’étant 
ou  ne  devenant  un  partage  réel  qu’à  l'époque  de  la 
mort  de  ce  dernier  -l),  c’est  à  cette  seule  époque,  et 
non  pas  à  celle  oii  l'acte  n’était  qu’une  pure  libéra¬ 
lité,  qu’il  faut  se  placer  pour  estimer  les  biens  d’a¬ 
près  leur  état  au  moment  où  ils  ont  été  donnés 
Nous  ne  parlons  ici  que  des  immeubles  ;  on  pourrait 
sans  inconvénient  adopter  une  autre  solution  pour 
les  biens  meubles. 

Cependant  quelques-unes  des  Cours  qui  ont 
adopté  comme  nous  la  date  du  décès  de  l’ascendant 
[>our  point  de  départ  de  Faction  rescisoire,  décident 
que  les  biens  immeubles  même  doivent  être  estimés 
d’après  leur  valeur  au  jour  de  l’acte.  Il  y  a  là,  selon 


(1)  voy.  5i(prâ,  n*  1810. 

(2)  Cass.,  18  février  1851,  Devlllcncuve,  5i,  1,  :u0;  Dalloz,  P.,  51,  1,  294; 
Agen,  ao  déceinbro  ia5C,  Devilleneiive,  57,  a,  68;  Dalloz,  P.,  59,  5,  278;  id.. 
21  juin  ia58,  Dalloz,  P.,  58,  2,  197;  Genty,  des  partages  d'ascendtiuts. 
pp,  25i,  317  et  329. 

(.3)  Nîmes,  24  décemtire  18(9,  Devilleneuve,  50,  2,  308;  Dalloz,  p,,  50,  2, 
132;  Orléans,  27  üéretnDrc  1856,  Devilleneuve,  58  ,  2, 251;  Dalloz,  P.,  58,  2,  77. 
—  Voy.  aussi  Larombière,  théorie  et  pratique  des  ohtigations^  !.  iv,  pp.  70 
et  71. 
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nous, mie  conlradiction  véritable  ,  car  pour  fixer  le 
point  de  départ  de  l’action,  ces  Cours  ont  dû  nécessai¬ 
rement  admettre  que  la  succession  du  père  ne  s’ouvre 
qu’à  son  décès ,  et  que  sa  libéralité  prend  alors  seu¬ 
lement  la  couleur  et  le  caractère  définitif  d’un  par¬ 
tage.  Or,  dire  que  les  biens  doivent  être  estimés  d’a¬ 
près  leur  valeur  à  l’époque  de  la  donation,  n’est-ce 
pas  reconnaître  aussi  que  cette  donation  a  été  en 
même  temps  un  partage  dès  le  jour  même  où  elle  a 
pris  naissance?  Dire  que  ce  partage  a  existé  immé¬ 
diatement,  n’est-ce  pas  reconnaître  encore  que  la  suc¬ 
cession  s’est  ouverte  aussitôt ,  avant  que  le  père  ne 


soit  décédé?  Ce  système  mixte  n’est  pas  logique ,  et 
notre  raison  se  refuse  à  l’accepter. 

On  fait  une  objection.  En  autorisant  les  partages 
d’ascendants,  dit-on,  le  but  de  la  loi  a  été  de  préve¬ 
nir  les  procès  entre  les  enfants.  Pour  satisfaire  à  son 
vœu  légitime,  il  faut  donc  favoriser,  faciliter  ces  ac- 
tes  ,  et  la  théorie  que  vous  enseignez  les  rendra  en 
quelque  sorte  impossibles  par  voie  de  donation  en¬ 
tre-vifs.  Le  père  ignore  s’il  vivra  encore  long-temps 
après  son  partage.  Dans  cette  incertitude,  il  lui  est 
impossible  de  prévoir  conqdètement  l’avenir;  il  ne 
sait  pas  quelles  peuvent  être  les  chances  d’améliora¬ 
tions  ou  de  détériorations  fortuites  des  biens  qu’il 
abandonne,  les  diminutions  ou  augmentations  de 
valeur  dont  les  propriétés  en  général  pourront  deve¬ 
nir  l’objet  avant  sa  mort  :  en  un  mot,  il  n’a  aucun 
moyen  de  s’assurer,  même  en  s’entourant  de  toutes 
les  précautions  que  peut  suggérer  la  prudence,  que 
la  répartition  par  lui  faite  ne  sera  pas  entachée  après 
son  décès ,  et  contre  son  gré ,  de  l’une  des  causes  de 
rescision  énoncées  dans  l’art.  1079.  Dans  ces  cir- 
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constances,  ajoule-l-on,  quel  est  celui  qui  osera  |)nr- 
loger  ses  biens  entre  ses  enfants  par  une  donation 
entre-vifs?  N’esl-ce  pas,  an  contraire,  rentrer  dans  le 
vœu  de  la  loi  que  de  fixer,  pour  l’estimation  des  ob¬ 
jets  compris  au  partage,  le  jour  meme  de  la  répar¬ 
tition 


Nous  reconnaissons  la  force  de  cette  ol)jection  ; 
mais  elle  nesulUt  pas  pour  nous  décider  à  faire  tlé- 
chir  les  principes.  Ou’on  regrette  tant  qu’on  voudra 
le  laconisme  ou  le  silence  du  Code  sur  des  points 
aussi  importants,  qu’on  dise  qu’il  aurait  tlù  poser 
des  règles  spéciales  sur  une  matière  qui  est  elle- 
inéme  toute  spéciale,  soit  :  on  aura  raison  de  pré¬ 
tendre  que  sans  cette  lacune  fciclieuse  rinstilution  des 
partages  d’ascendants  serait  devenue  avantageuse  au 
lieu  d’être  nuisible  à  la  paix  des  familles.  Mais  il  faut 
prendre  la  loi  telle  quelle  est,  et  en  ral>sence  de  ces 
règles  spéciales  que  nous  regrettons  nous  aussi  de 
ne  pas  trouver  dans  son  œuvre,  il  faut  bien  recourir 
aux  principes  généraux  (pi’elle  n’a  pas  effacés. 

Loin  de  prévenir  les  procès ,  les  partages  d’ascen¬ 
dants  en  ont  fait  naître,  en  etfet,  une  multitude.  La 
pratique  a  essayé  d’obvier  à  cet  inconvénient  et  de 
donner  pour  point  de  départ  A  la  prescription  décen¬ 
nale  le  jour  de  l’acte  quand  le  partage  a  lieu  dans  la 
forme  d’une  donation  entre-vifs.  Nous  désirerions 
nous-même  pouvoir  nous  associer  à  ces  efforts,  car 
nous  avons  vu  plus  d’une  fois  des  pères  survivre  vingt 
ou  trente  années  à  rabandoniiement  de  leurs  biens , 
et  des  minorités  venir  interrompre  après  leur  décès 
le  cours  de  la  prescription.  Kn  i)areil  cas,  les  diffi¬ 
cultés  soumises  aux  tribunaux  sc  compliquent  :  les 
enfants  majeurs,  et  satisfaits  de  leurs  lots,  désire- 
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raient  en  vain  voir  maintenir  ou  consolider  le  par¬ 
tage;  ils  sont  en  proie  A  une  incertitude  aussi  longue 
(|u’intolérable,  doii  iv^sulte  toujours  pour  eux  une 
perturbation  sérieuse  dans  la  transmission  des  biens, 
et  quelquefois  une  ruine  complète. 

1856.  —  Des  notaires  ont  cru  prévenir  le  danger 
en  rédigeant  les  actes  de  partage  entre-vifs  de  telle 
sorte  que  le  père,  après  avoir  donné  d’abord  ses 
biens  à  ses  enfants,  leur  en  fait  ensuite  la  répartition 
avec  leur  concours ,  ou  leur  laisse  le  soin  de  les  par¬ 
tager  entre  eux,  soit  par  le  meme  acte,  soit  (mais 
plus  rarement,  afin  d’éviter  des  frais)  par  un  acte  sé¬ 
paré.  On  a  même  plaidé  quelquefois  que  les  enfants 
se  trouvent  alors  en  présence  d’une  donation  qui  les 
faisait  d’abord  co-propriétaires  par  indivis,  et  d’un 
partage  qui  est  venu  après  mettre  un  terme  è  l’indi¬ 
vision.  Mais  M.  Dalloz  (1)  renverse  d’un  seul  mot  cet 
échafaudage  en  rendant  à  la  donation  son  véritable 
caractère.  «  De  tels  actes,  dit-il,  préviennent  l’indi- 
»  vision  entre  les  co-partagés ,  et  ce  n’est  qu’à  l’aide 
»  d’une  subtilité  peu  digne  d’une  discussion  sérieuse 
que  l’on  peut  les  scinder  en  <leux  parties,  pour  rc- 
»  fuser  à  la  première,  considérée  isolément,  les  ca- 
»  ractères  d’un  partage.  »  Cette  réflexion  est  très 
sensée  ,  et  elle  concorde  parfaitement  avec  le  principe 
de  droit  et  d’équité,  suivant  lequel  on  doit  recher¬ 
cher  dans  les  actes  l’intention  des  parties  sans  s’ar¬ 
rêter  au  sens  littéral  des  termes. 

Disons  toutefois  que,  dans  certaines  circonstances, 
des  actes  intervenus  à  peu  près  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  peuvent  être  sérieux  et  ne  pas  mas<fuer  en 


(1  ;  JDBISP,  OÉNÉll,,  t.  XVI,  Tl*  liTTî. 
TOM  K  V. 
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réalité  un  partage  d'ascemlanl.  Ainsi,  (piTin  père 
vende  tous  ses  immeu])les  à  un  de  ses  tils,  avec  dé¬ 
légation  chacun  des  autres  d’une  portion  du  prix 
égale  à  leur  part  héréditaire;  que  dès  le  lendemain 
la  vente  soit  suivie  d’une  donation  par  laquelle  il  con¬ 
fère  à  chacun  deux  la  somme  qu’il  lui  avait 
déléguée  la  veille ,  et  ce  dans  le  but  exprimé  de  main¬ 
tenir  l’égalité  entre  ses  héritiers  et  d’éviter  des  dis¬ 
cussions  judiciaires,  les  deux  actes  ne  masquant 
aucune  fraude ,  et  ayant  chacun  séparément  les  ca¬ 
ractères- du  contrat  qui  lui  était  propre,  peuvent, 
dans  ce  cas  seulement,  être  envisagés ,  l'un  comme 
vente,  l’autre  comme  donation.  C’est  ce  qu’a  très 
bien  décidé  la  Conr  de  Caen  par  un  arrêt  du  2A  jan¬ 
vier  1839  ,  contre  lequel  un  pourvoi  en  cassation 
vint  échoue]’  devant  la  Chambre  des  retjuetes  (I). 

1857.  —  Une  autre  action  qui  nuit  de  tout  par¬ 
tage  au  profit  de  ceux  qui  y  prennent  part,  c’est 
faction  en  garantie  dont  les  co-partageants  sont  ré¬ 
ciproquement  (enus  pour  les  troubles  ou  évictions 
procédant  d’une  cause  antérieure,  el  pour  le  paiement 
des  soultes  ou  retours  eu  argent.  Klle  existe  dans  les 
partages  d’ascendants  comme  dans  les  partages  or¬ 
dinaires,  puisque  les  uns  et  les  autres  ont  la  même 
nature  et  doivent  par  conséquent  produire  les  mêmes 
effets;  cela  ne  saurait  être  douteux  j2).  Une  seule 
ditTicullé  peut  s’élever  sur  le  point  de  savoir  quelle 
est  l’époque  où  l’aclion  est  ouverte.  Nous  ne  connais- 


(1)  4  décembre  1S3D,  nevillencuve,  to,  l,  -13;  Dalloz,  P.,  10,  l,  70. 

(2)  J'oy.  Grenier,  des  donations,  (.  ti,  ii®  301;  Toidlier,  t.  v,  n"80";  Diiran- 
lon,  1.  IX,  II®  e03;  Genty,  des  parltufes  d'ascendants ,  p.  248;  DalJoz,  A., 
JL'RiSP.  GÉNÉn.,  t.  XVI,  n®  15C9;  Lyon,  22  juin  1823,  Sir.,  25,2,  36(1;  Dalloz, 
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sons  que  deux  auteurs,  MM..  Geuly  (I)  ef  Dalinz  [2], 
qui  se  soient  occupés  de  cette  question  ,  dont  la  solu¬ 
tion  ne  présente  pas  pour  nous  l’ombre  meme  d’un 
doute.  Les  développements  considéraldes  dans  les¬ 
quels  nous  sommes  entré  nous  dispensent  de  rap¬ 
peler  ici  les  raisons  qui  nous  décident.  11  nous  suf¬ 
fira  de  dire  que  l’action  en  garantie  naît  du  partage  ^ 
([u’clle  ne  peut  dés-lors  se  produire  qtie  lorsque  le 
partage  existe  lui-méme,  c’est-à-dire  pour  ceux  qui 
sont  faits  par  des  ascendants,  après  la  mort  de  ces 
derniers.  Telle  est  aussi  rojûniou  de  M.  Genly. 


M.  Dalloz,  au  contraire,  la  combat  avec  force, 
parce  qu  elle  prive  les  enfants  apportionnés  par  acte 
entre-vifs  de  tout  recours,  de  toute  garantie  en  cas 
d’éviction  pendant  la  vie  du  père,  soit  contre  celui-ci, 
qui  n’y  est  jamais  assujetti  sans  une  clause  expresse, 
soit  contre  leurs  co-donataircs,  qu’ils  ne  penvejit 
attaquer  qiTaprès  sa  mort.  Il  y  a  là,  nous  l’avouons, 
un  inconvénient  fort  grave  pour  les  enfants  évincés 
de  leur  lot;  mais,  pour  peu  qu’on  y  réfiécbisse ,  il 
est  facile  de  voir  que  la  solution  adoptée  par  M.  Dal¬ 
loz  est  eu  contradiction  formelle  avec  tons  les  prin¬ 
cipes  qui  donnent  pour  point  de  départ  à  l’action  eu 
rescision,  comme  il  le  reconnaît  lui-même  (4j,  le  jour 
du  décès  du  donateur.  Du  reste,  le  père  (bi  famille 
peut  facilement  prévenir  rinconvénicnt  que  signale 
avec  raison  M.  Dalloz.  Il  n’a  qu’à  insérer  dans  sa  do¬ 
nation  portant  partage,  ainsi  que  riudiqne  M.  Genty, 


(1)  toeo  citato, 

(jî)  Ibid. 

{3}  voy.  supràj  n*»  1817  pl  1818. 
(4)  X®  IfilH. 
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lino  clause  conditionnelle  son  mot  tant  les  enfants  à 
une  promesse  immédiate  de  garantie  en  cas  de  trou¬ 
ble  ou  d’éviction,  à  partir  de  l’insianl  même  où  il  les 
gratifie.  Leur  acceptation  de  la  libéralité  avec  cette 
clause,  qui  n’a  rien  de  contraire  à  la  loi  ou  aux 
mœurs,  les  empêcherait  de  repousser  faction  en  ga¬ 
rantie  sous  le  prétexte  que  le  père  vit  encore,  que  sa 
succession  n’est  pas  ouverte,  et  qifils  ne  peuvent  pas 
être  considérés  sitôt  comme  co-partageants.  Ils  se¬ 
raient  liés  par  leur  promesse . 

1858.  —  Les  raisons  que  nous  venons  de  rappe¬ 
ler  nous  déterminent  également  à  penser  que  les  en¬ 
fants  co-donataires,  dans  un  partage  d’ascendant  en¬ 
tre-vifs,  n’ont  de  privilège,  en  vertu  du  paragra|)he  3 
de  fart.  ^103 ,  sur  les  immeubles  échus  à  leurs  frères 
et  sœurs,  qu’après  le  décès  du  père,  qu’ils  ne  peuvent 
le  faire  inscrire  antérieurement ,  et  que  le  délai  de 
soixante  jours  accordé  par  l’art.  2109  pour  cette  ins¬ 
cription  ne  commence  k  courir  qu’a  la  même  époijue. 

1859.  —  Nous  nous  sommes  occupé  jusqu’à  pré¬ 
sent  du  point  de  départ  «les  actions  en  nullité,  lésion, 
garantie,  etc.,  et  nous  avons  vu  que  toutes,  en  vertu 
d’un  principe  unique,  ne  prennent  naissance  qu'à  la 
mort  du  disposant.  Mais  on  se  demande  quel  sera  ce 
point  de  déqiart  quand  le  père  et  la  mère  distribuent, 
par  un  seul  acte,  tous  leurs  biens  entre  leurs  enfants. 

Ihsons  d’abord  que  lorstjue  le  partage  a  lieu  par 
voie  testamentaire ,  la  question  ne  peut  passe  jiré- 
senter.  î^e  ti'stamcnt  conjonctif  est,  en  efl'et,  prohibé 
par  fart.  908,  et  les  termes  généraux  de  fart.  1070 
ne  permettent  pas  davantage  au  père  et  à  la  mère  de 
procéder  à  leur  partage  testamentaire  par  un  seul  et 
même  acte.  D’ailleurs  les  motifs  qui  ont  fait  édicter 
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Tari.  968  existent  ici  dans  toute  leur  force.  Le  par¬ 
tage  testamentaire  n’investit  les  enfanis  (raiicini  bien, 
ne  crée  pas,  en  un  mot,  de  droit  à  leur  profit  pen¬ 
dant  la  vie  du  testateur;  il  est  essentiellement  révo¬ 
cable  jusqu’au  décès  de  ce  dernier,  et  reste  soumis 
en  outre  à  toutes  les  causes  de  carlucité  qui  peuvent 
ratteindre.  Or,  s'il  était  permis  an  père  et  h  la  mère 
d’y  procéder  conjointement,  comme  les  dispositions 
de  run  s’v  combineraient  avec  celles  de  rautro,  en 
seraient  meme  le  plus  souvent  la  base  et  la  condi¬ 
tion,  il  s’ensuivrait  qu’aucun  des  deux  ne  pourrait 
révoquer  ou  refaire  son  partage  sans  le  concours  de 
sou  conjoint  encore  vivant ,  à  moins  de  faire  crouler 
par  leur  fondement  les  dispositions  de  ce  meme  con¬ 
joint  :  il  s’ensuivrait  enfin,  qu’a|)rès  le  décès  de  Tun 
d’eux,  le  survivant  serait  encore  privé  de  celle  fa¬ 
culté,  à  moins  de  faire  tomber  rétroactivement,  par 
voie  de  conséquence ,  les  dispositions  sacrées  et  in- 
commutables  du  prédécédé.  De  pareils  résultats  sont 
inadmissibles.  Aussi  u’a-boii  pas  d’exemple  de  par¬ 
tages  les  la  me  11  ta  ires  opérés  par  le  père  et  la  mère 
dans  un  seul  acte. 

La  question  ne  se  présente  donc  qu’en  matière  do 
[)arlage  anticipé  réalisé  par  une  donation  ontre-vifs 
ctuijonctive.  Pour  les  donations  faites  ]>ar  un  seul  as¬ 
cendant,  la  jurisprudence  a  toujours  fixé  le  point  de 
départ  des  actions  en  nullité  et  en  rescision,  ou  au 
jour  même  du  contrat,  ou  à  l’époque  du  décès  du  sur¬ 
vivant  des  donateurs.  De  ces  deux  théories,  la  première 
était  erronée,  nous  l'avons  assez  démontré  déjà  (I) 


(l)  Sttprà,  n”  1818,  Vo!/.  aussi  :  1®  pour  l'aftion  en  lésion  tic  [)lus  du  quart, 
Qicii ,  1.5  Juin  Itj-Jj,  Devineiiciive,  m,  2,  5jJl;  Mmes,  17  mars  1811,  ici,. 
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pour  îTavoir  pas  besoin  d’y  revenir.  Mais  quel  est  le 
[loiiit  de  départ  de  l’aclion  quand  l’acle  émane  des 
|>ère  el  mère? 

Si  011  le  iixe  au  décès  du  prémouraiU,  on  se  heurte 
à  des  inconvénients  bien  sérieux.  Dans  la  donafion 
conjonctive,  les  père  et  mère  ont  confondu  leurs 
biens  ,  ])Our  en  faire  une  masse  unique  qu’ils  ont  ré¬ 
partie  entre  leurs  enfants ,  sans  distinguer  auquel  des 
d<nix  donateurs  appartenaient  les  objets  compris  dans 
cliatiue  lot.  Parla  combinaison,  par  l’économie  de 
ces  partages,  il  peut  arriver,  il  arrive  souvent  que 
l’im  des  enlaiils  semble  lésé  de  [dus  du  quart  ou  par 
un  excès  de  la  quotité  disponible  de  l’iin  des  auteurs 
communs,  qu’il  n’ait  même  rien  du  patrimoine  de 
son  père  ou  de  sa  mère,  et  que  cependant  il  se  trouve 
largement  indemnisé  par  la  portion  qui  lui  est  dévo¬ 
lue  sur  les  biens  de  son  autre  ascendant.  Cela  posé , 
si  le  décès  du  |)rémonrant  des  donateurs  devient  le 
signal  et  le  point  de  départ  des  critiquées  dont  son 
partage  peut  être  l’objet  en  ce  qui  louche  ses  propres 
biens,  si  la  distribution  qu’il  a  faite  est  annulée,  ou 
simplement  réformée  |)ar  suite  des  oiïres  salisfactoi- 
les  (|uc  Part.  891  autorise,  que  résnllera-t-il  de  là? 
ï.a  distribution  faite  par  Vépoiix  survivant  sera  elle- 
niènio  sapée  par  sa  base,  détruite  ou  boubiversée 
dans  son  économie,  les  comlitions  ([ui  en  étaient  le 


11,  -J,  ffiSîi.,  U  jiiillpt  lS3(ï,  iiL.  1,  rm,  el  Ui  juillet  1&19,  id..  lî>. 
1,  G5-2;  2*  jtour  l’iicMon  eu  iêsion  sjui]ilc,  Agen,  (>  jiiillel  1821,  Sir.,  coll. 
nauv.,  7,  2,  399  ■  Mouti»eltier,  2.^  imti  18-12,  De  Villeneuve,  12,2,  523,  el  23 
iléeemlnc  18Ui,  id.,  n,  2,  171;  eass.,  30  Juin  1817,  id.,  17,  I,  ini,  et  2  aoûl 
1818,  id.,  19,  1,  258;  Lyon,  30  août  1818,  id.,  49,  2,  7;  Ageil,  12  juin  1819,  id., 
.->8,  2,  51;  rass.,  IB  juillet  1810,  id.,  19,  i,  022;  .Ninies,  21  tiécenibre  1819,  id., 
.>n,  2,  308;  Agen,  28  mai  1850,  id.,  51,  2, 177;  eass.,  31  janvier  1853,  id.,  5:L 
1,  153. 
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fondement  seront  anéanties  ;  cet  époux  verra  le  con¬ 
trat  auquel  il  a  participé,  qui  fut  en  grande  partie 
son  œuvre,  renversé  sans  lui  et  malgré  lui.  Sa  dona¬ 
tion  étant  irrévocable,  il  aura  pendant  sa  vieillesse 
la  désolante  certitude  que  son  œuvre,  qu’il  ifa  pu 
défendre  ou  ])roléger  contre  l’ingratitude  de  ses  en¬ 
fants,  son  œuvre,  qu’il  ne  lui  est  plus  permis  de  re- 
laire,  est  J)risée  sans  retour,  et  qu’après  sa  mort  les 
procès  ({u'il  voulait  éviter  diviseront  plus  (|uc  jamais 
sa  famille.  Ce  résultat  est  eflVavant  sans  doute;  et  il 
semble  au  premier  abord  que  récpiité  et  la  raison  le 
condamnent.  Aussi  ne  sommes-nous  pas  étonné  ([ue 
la  Cour  de  Bordeaux  Fait  re[)0ussé  par  deux  fois. 

ï/un  des  arrêts  qu’elle  a  rendus  sur  cette  question 
est  à  la  date  du  4  janvier  18H7  [l\  On  y  lit  que  «  si 
»  le  Code  a  autorisé  le  père  et  la  mère  è  faire  entre 
»  leurs  enfants  le  partage  de  leurs  biens  cumulative- 
»  ment  et  sans  distinction  de  leur  origine,  cette  nie- 
»  sure,  dont  Favantage  consiste  à  distribuer  la  tota- 
»  lité  des  biens  comme  s’ils  provenaient  de  la  meme 
»  personne,  deviendrait  sans  etfet  utile,  si,  au  décès 
»  du  premier  mourant,  l’un  des  enfants  pouvait  at- 
»  laquer  le  partage  et  le  faire  rescinder  pour  cause 
»  de  lésion  ;  qu’il  serait  évidemment  non  recevable  à 
»  se  plaindre  de  la  lésion  sur  les  biens  de  Fépoiix 
»  survivant,  et  que,  d’un  autre  coté,  pour  réduire 
»  son  action  aux  biens  du  conjoint  décédé,  il  faudrait 
»  scinder  l’acte ,  chose  manifestement  impossible  , 
»  puisque,  dans  un  partage  conjonctif,  l'entant  peut 
»  recevoir  sur  les  biens  de  Fun  des  époux  le  complé- 


(1)  Sir.,  27,  2,  »r,. 
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»  lïient  de  ce  qu’il  ne  reçoit  |>us  dans  les  biens  de 
»  l’autre;  (jue  son  action,  repoussée  par  les  princi- 
»  pes  du  droit,  ne  l’est  pas  moins  par  la  morale, 
»  qui  ne  permet  pas  que,  pendant  la  vie  d’un  de  ses 
»  auteurs  et  sous  ses  yeux ,  un  enl'ant  attaque ,  pour 
»  cause  de  lésion ,  la  libéralité  qu’il  a  reçue,  et  l’ac- 
»  cuso  d’injustice  dans  la  distribution  de  ses  bien- 


»  jaiis.  » 


Le  second  arrêt  de  la  Cour  de  bordeaux  est  du  22^ 
février  1858  (4).  «  Attendu,  y  est-il  dit,  que,  lors- 
»  que  le  partage  est  fait  cumulativement  par  le  père 
»  et  la  mère,  biS  eiifinits  ne  peuvent  l’attaquer  qu’a- 
»  i)rès  le  décès  de  l’un  et  de  l’autre,  puist^u’ils  ne 
»  sauraient  le  renverser  du  chef  de  celui  qui  survit  ; 
»  —  attendu  que  de  ces  principes  ,  fondés  sur  la  mo- 
»  raie  et  sur  la  loi,  il  résulte  que  Marie  Poitevin  ne 
»  pouvait,  tant  qu’a  vécu  sa  mère,  critiquer  le  par- 
»  tage  fait  le  50  décembre  1834,  par  les  époux  Poi- 
»  tovin,  entre  leurs  deux  filles;  que  ce  partage  étant 
»  évidemment  l’œuvre  d’une  seule  et  meme  pensée  , 
»  censurer  l’ouvrage  du  père,  c’était  censurer  foii- 
»  vrage  de  la  mère  survivante;  qn’ainsi,  le  silence 
»  gardé  par  Marie  Poitevin  lui  était  commandé  par 

»  le  respect  filial . ;  (pi’on  ne  saurail  scinder  cet 

»  acte,  y  voir  deux  donations  et  deux  partages  dis- 
»  lincts;  que  tout  est  donné  et  partagé  confusément, 
»  sans  distinction  de  ce  qui  vient  du  père  et  de  ce 

»  (jui  vient  de  la  mère . ;  —  qu’il  est  évident 

»  qu’on  ne  pouvait  attaquer  le  partage  du  père  sans 
»  mettre  en  question  le  jiartage  de  la  mère;  d'où  suit 


(1)  iJevilleneuvej  38,  s,  501. 
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»  que  raction  n’a  éié  ouverte  qu’au  décès  de  celle-ci.» 

C’est  encore  dans  le  même  sens  que  vient  de  se 
prononcer  tout  récemment  la  Cour  de  I.yon  (1),  en 
invoquant  une  fois  de  plus  le  principe  de  l’indivisibi¬ 
lité  de  Tacte,  pour  retarder  rouverlure  de  raction  jus- 
(]u’au  décès  du  dernier  mourant  des  donateurs. 

Cette  raison  est  grave  sans  doute,  et  on  ne  peut 
se  dissimuler  que  la  morale  et  l’équité  lui  viennent 
puissamment  en  aide.  Mais  mallieureusement ,  il  faut 
bien  le  dire,  la  loi  lui  refuse  son  appui.  C’est  ce  (]iic 
démontrent  clairement  deux  arrêts  récents  de  la  Cour 
d’Agen  (2),  basés  sur  ce  principe,  que  nul  ne  peut 
retarder  l’iieure  de  l’ouverture  de  sa  propre  succes¬ 
sion.  Le  mode  de  procéder  des  père  et  mère  est  im¬ 
puissant  ,  comme  la  Cour  d’Agen  le  fait  remarquer, 
pour  créer  utilement  en  fait  une  indivisibilité  qui  est 
impossible  en  droit.  Elle  est  impossible,  car  la  vo¬ 
lonté  la  plus  expresse  d’un  donateur  ne  saurait  faire 


(1)  18  avril  ISGO,  voy.  le  Droit  <.lu  5  juillel  tle  la  anritic, 

(2)  17  novembre  1856,  Devilleiicuve,  56,  2,  062;  10  février  1857,  id.,  57,  2, 
193.  Mais  nous  ne  saurions  aller  jusqu’à  tlire  comme  l’a  fait  cetic  Cour, 
dans  un  arrêl  du  Uf  juin  1858,  Devîlleneuve,  58,  2,  118,  ijue  raeUoii  des 
enfants  jicut  se  produire  avant  le  décès  du  conjoint  survivant  quand  c'est 
ce  liernier  ([ui  a  seul  procéiJé  au  partage  eiilre-vifs  anticijié  dans  lequel  sc 
Irouvenl  confuiidus  et  mêlés,  .sans  distinction  d’origine,  scs  propres  biens 
cireux  du  conjoint  prédécédé.  Alors,  en  elTel,  la  queslion  sc  modilie  sen¬ 
siblement  :  on  concourant  au  partage  ainsi  fait,  les  enfants,  libres  de  iraii- 
siger  sur  les  droits  béréüitaires  que  leur  avait  ou  verts  la  mortilu  jirémoU' 
raiit  des  époux,  ont  donné  les  mains  aux  aiTangenieiit.s  pris  par  le  survi¬ 
vant  sur  ces  mêmes  biens  comme  sur  les  siens  propres.  Toutes  les  clauses 
de  l'acte,  en  ce  qui  touche  les  liremiers,  ii'y  ont  élé  insérées  que  de  leur 
consentement  et  coninte  une  condition  de  la  4lonalion  des  aulres.  La  répar¬ 
tition  générale  de  la  masse  entière  forme  réellcmeiil  un  tout  imiivisilde 
contre  lequel  les  enfanls  ne  pouiraicnl  élever  aucune  plainte  relativement 
aux  liiens  de  l’époux  décédé,  sans  ébraider  ou  liouleverser  les  allriliulions 
failes  imr  le  rtouateur  sur  les  siens  pro])rt‘S.  T)c  là  la  nécessité  tle  leur  re¬ 
fuser  toute  action  avant  le  décès  de  ce  dernier,  ainsi  d’ailleurs  ([uc  la  Cour 
d'Agen  l’avait  reconnu  elle-méine  dans  un  iirécédeiit  arrêt  du  28  mai  1850, 
Dcvilleneuve,  51,  2, 177,  Aussi  sa  décision  du  l"  juin  1858  a-t-elle  été  cassée 
le  19  décenibie  1859,  Dcvilleneuve,  00,  1,  123. 
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(jiie  sa  succession  puisse  s’ouvrir  à  uii  autre  instant 
qu’à  celui  de  son  «lécès.  Sa  volonté  ne  saurait  einpé- 
clior  que  les  droits  de  ses  enfants  sur  cette  succession 
naissent  à  ce  inôment  meme,  et  qu’ils  aient  aussitôt 
une  action  pour  revendiquer  leur  part  héréditaire 
dont  ils  sont  investis  par  la  seule  Ibrce  de  la  règle  : 
le  mort  misit  le  vif. 

Cet  argument  est  irrésistible,  il  s’impose  avec  toute 
rautorité  qui  s’attache  aux  principes  sur  l’ouverture 
des  successions  ;  et  (piels  que  [>uissent  être  nos  re¬ 
grets  detre  obligé  de  nous  courber  devant  lui  en 
reconnaissant  aux  enfants  la  liberté  de  se  plaindre 
dès  le  décès  du  préniourant  des  père  et  mère  dona¬ 
teurs,  il  condamne  nos  répugnances  à  se  taire  de¬ 
vant  les  exigences  de  la  loi.  Le  mort  saisit  le  vif , 
voilà  la  règle  inllexible  consacrée  par  l’art.  724  C. 
Nap.  en  matière  de  successions;  les  père  et  mère 
sont  impuissants  pour  la  changer  :  dès  que  run  d’eux 
vient  à  mourir',  elle  reçoit  aussitôt  son  application 
forcée  ;  à  l’instant  même  la  succession  du  défunt  est 
ouverte,  les  enfants  sont  héritiers,  et  à  ce  titre,  qu’ils 
trouvent  dans  la  vocation  légale,  s’attache  inévitalde- 
ment  leur  droit  immédiat  d’examen  et  de  critique  du 
partage  sur  les  biens  du  prédécédé. 

Vainement  dirait-on  (pie ,  par  suite  de  leur  pré¬ 
sence  ou  de  leur  concours  à  l’acte,  ils  se  sont  rendus 
non  recevables  avant  le  décès  du  conjoint  survivant. 
I.e  consentement  tacite,  la  convention  qu’on  leur  op¬ 
pose  est  un  pacte  sur  une  succession  future,  et  ce 
pacte,  prohibé  par  l’art.  1130  Aap-,  se  trouve 
tout-à-fait  on  dehors  des  cas  exceptiomiels  prévus 
par  notre  chapitre  VII.  Ce  chapitre  permet  bien  aux 
[»èro  et  mère  de  (aire  un  partage  anticipé,  et  aux  eu- 
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fanls  eux-mèmes  <le  concourir  au  contrat  pour  ac- 
cepltT  le  bénélice  du  partage  ainsi  fait  dans  la  forme 
ontrc-vii's  ;  mais  il  n’autorise  pas  à  compromettre  sur 
les  droits  nouveaux  que  fera  surgir  plus  tard  la  mort 
des  donateurs,  et  ù  renoncer,  pour  un  temps  ou  pour 
toujours  ,  aux  actions  <jui  nailrout  de  ces  memes 


Tenons  donc  pour  certain  que  lorsque  la  donation 
portant  partage  est  faite  cumulativement  [)ar  les  père 
et  mère,  l’action  en  lésion  ou  en  nullité  a  pour  point 
de  départ  le  décès  du  prémourant  des  donateurs, 
en  ce  qui  louche  les  biens  de  ce  dernier.  11  en 
résultera  de  graves  désordres  dans  Tinlérieur  de  la 
famille,  soit;  Técononiie  du  partage  pourra  être 
bouleversée  même  quant  aux  biens  du  conjoint  sur¬ 
vivant,  soit  encore  :  mais,  malgré  notre  vif  désir 
de  trouver  un  remède  au  mal ,  «ions  ne  pouvons 
nous  résoudre  à  aller  chercher  ce  remède  dans  la 
violation  de  la  loi. 

1860.  —  Tout  ceci  suppose  que  les  père  et  mère 
ont  le  droit  de  faire  par  un  seul  et  même  acte  entre¬ 
vifs  le  partage  de  leurs  biens  entre  leurs  enfants. 
Mais  ce  droit  leur  appartient-il  en  réalité?  Il  y  a  h\ 
une  ([ueslion  qui,  pour  être  entièrement  neuve,  n’en 
existe  pas  moins  dans  toute  la  gravité  qu’elle  com¬ 
porte,  et  mérite  un  exaintai  sérieux.  On  com|)rend 
que  le  juge  ne  la  soulève  pas  d’olhce  quand  les  en¬ 
fants  se  bornent  à  demander  la  réformation  ou  la 
nullité  du  partage,  sans  attaquer  l’acte  comme  dona¬ 
tion.  L’ordre  public  iTest  intéressé  ni  à  ce  qu’ils  vien¬ 
nent  criti(iuer  des  contrats  librement  consentis  è  leur 
avantage  par  leurs  parents  décédés ,  ni  à  ce  que  la 
justice  brise  sans  utilité  des  donations  fpi’ils  respec- 
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teiit  eux-mêmes  ,  tout  eu  essayant  de  les  l'aire  tomber 
comme  partages.  Mais  ces  considérations  n effacent 
pas  la  question  pour  le  commentateur,  et  nous  de¬ 
vons  nous  demander  si  la  donation  cumulative  par 
laquelle  les  père  et  mère  ont  fait  ,  dans  un  seul  et 
même  acte,  le  partage  anticipé  de  leurs  biens,  peut 
avoir  quelque  valeur  au  point  de  vue  légal. 

Le  problème  ainsi  posé  se  présente  sous  trois  as¬ 
pects  divers,  suivant  qu’on  Tenvisage  au  point  de 
\aie  des  biens  dotaux,  des  biens  communs,  ou  enfin 
des  propres  appartenant  à  chacun  des  époux. 

1861.  —  Kl  d’abord,  il  y  a  une  raison  spéciale  à 
la  dotalité  même  ,  qui  invalidera  toujours  ,  sous 
ce  régime,  le  partage  entre-vifs  fait  parles  père  et 
mère  dans  un  seul  acte.  Cette  raison  est  prise  de  Tina- 
liénabilité  de  la  dot. 


La  femme  dotale  ne  peut  donner  ses  biens ,  même 
il  ses  enfants ,  que  dans  des  cas  exceptionnellement 
prévus  et  réglés  par  le  Code.  La  présence  et  le  con¬ 
cours  du  mari  sont  impuissants  pour  l’iiabiliter  à 
faire  une  pareille  aliénation,  (pii  est  absolument  in¬ 
terdite.  De  là  suit  forcément  quelle  n’a  pas  le  droit  de 
procéder  à  un  partage  entre-vifs  au  profit  de  ses  en¬ 
fants.  Or,  si  le  partage  des  biens  dotaux  seuls  ne 
peut  pas  se  faire,  comment  pourrait-il  avoir  lieu  va¬ 
lablement  parce  qu’on  confondrait  ces ‘biens  avec  les 
paraphernaux  de  la  femme,  ou  aveii  les  propres  du 
mari? 

11  n’existe  qu’une  seule  hypothèse  bien  rare,  et 
presque  impossible,  dans  laquelle  il  soit  permis  à 
l’épouse  dotale  de  faire  entre-vifs  le  partage  anticipé 
de  ses  biens  dotaux ,  c’est  lorscpi’elle  les  distribuera 
à  tous  ses  enfants  le  même  jour,  pour  leur  pro- 
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curer  un  établissement  par  mariage  ou  de  toute  autre 
manière 

1862.  —  Onant  aux  biens  de  la  communauté , 
nous  n’hésitons  pas  davantage  à  dire  que  les  époux 
n’ont  pas  le  droit  d’en  faire  l’objet  d’une  pareille  diS’ 
tribution. 


La  communauté  commence  avec  le  mariage,  elle 
ne  se  dissout  qu’au  jour  du  décès  du  prémourant  ou 
delà  séparation  prononcée  en  justice.  Les  conjoints 
ne  peuvent  la  liquider  à  l’amiable  avant  l’époque  que 
la  loi  lui  assigne  pour  terme  ;  il  leur  est  défendu  ,  en 
un  mot,  défaire  aucun  acte  modifiant  le  statut  ma¬ 
trimonial.  11  y  a  mieux  :  tant  que  la  communauté 
dure,  il  est  interdit  à  la  femme  de  l’accepter  ou  d’y 
renoncer  ,  soit  pour  elle,  soit  pour  ses  héritiers;  et 
ce  qu’elle  ne  peut  pas  faire ,  ceux-ci  ne  le  peuvent  pas 
davantage,  ils  n’ont  pas  le  droit  de  le  ratifier  par 
avance  au  moyen  d’une  convention  cjui  ne  serait  au¬ 
tre  chose  qu’un  pacte  sur  une  succession  future. 

D’ailleurs,  ofi  la  femme  puiserait-elle  la  faculté  de 
disposer  des  biens  communs?  Dans  l’état  de  dépen¬ 
dance  où  la  loi  l’a  placée ,  son  droit  de  co-propriété 
se  réduit  à  de  simples  espérances  que  peuvent  tou¬ 
jours  faire  avorter  les  aliénations  à  titre  onéreux  con¬ 
senties  par  le  mari.  Qu’on  n’oublie  pas,  en  eftét,  que 
ce  dernier  est  seul  chef  de  la  communauté,  que  tous 
les  pouvoirs  se  trouvent  concentrés  uniquement  dans 
•  sa  main ,  où  ils  forment  un  des  attributs  inhérents  à 
la  puissance  maritale.  Or,  ces  pouvoirs  du  mari  lui- 


(l)  roy.  l’orriH  lu'écité  d’Agen,  16  février  1857,  Devilicneuve,  57,  2,  19:i; 
même  Cour,  10 juillet  1850,  Devilicneuve,  50,  2,  888,  et  Genty,  des  partages 
d'ascendants,  n»  U,  p.  133. 
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meme  s’arrôleni  devant  l’art.  1  C.  Nap.,  (pii  ne 
lui  permet  de  disposer  enirc-vifs  à  titre  î?ratuit  des 
immeubles  de  la  communauté,  ni  de  Tuniversalité 
ou  d’une  quotité  du  mobilier,  si  ce  n’est  pour  l’éta¬ 
blissement  des  enfants  communs  (1). 

On  a  essayé  de  dire  (2) ,  il  est  vrai ,  que  o 
tricTion  des  droits  du  mari  nesl  pas  absolue ,  et 
({u’elle  |)eiil  être  levée  par  le  concours  de  la  femme. 
Singulier  système  qui  bouleverserait  assez  les  princi’ 
pes  pour  placer  h  son  tour  le  mari  sous  la  dépen¬ 
dance  de  la  femme,  par  rapport  à  la  communauté 
dont  il  est  le  chef,  sans  laisser  à  la  femme  le  droit 
de  refuser  une  aulorisation  qui  lui  serait  toujours 
extorquée  par  la  crainte  ou  la  menace  des  aliénations 
onéreuses  que  le  mari  pourrait  faire  pour  la  punir 
de  son  refus!  A  cpioi  servirait  d’ailleurs  cette  autori¬ 
sation  de  la  femme?  L’incapacité  du  mari,  pour  don¬ 
ner  les  biens  communs,  serait-elle  donc  moins  com¬ 
plète  et  moins  radicale  par  cela  seul  qu’il  aurait  eu 
recours,  pour  la  lever,  à  une  personne  encore  plus 
incapable  que  lui ,  et  dépourvue  de  toute  espèce  de 
droit  actuel  sur  ces  memes  biens?  Non ,  tout  cela  n’est 
pas  sérieux ,  son  incapacité  reste  entière  avec  le  con¬ 
cours  de  la  femme  comme  sans  son  concours;  et  s'il 
ne  leur  est  pas  permis  de  donner,  seuls  ou  conjoin¬ 
tement,  aux  enfants  l’émolument  de  la  communauté, 
a  plus  forte  raison  leur  est-il  défendu  d’en  faire  le 


(1)  Cette  liypotlièsc  est  presque  irréalisable  clans  les  donations  portani 
partage,  car  il  faudrait  pour  cola  que  tous  les  enfants  procédassent  le  même 
jour  à  leur  établissement, 

(â)  Durai! ton,  1.  xiv,  ii»  ST5;  Zacbariæ,  t.  in,  P-  Delvincourt,  1.  rn, 
p.  3-1,  notes  1  et  suiv.  ;  Taulier,  théorie  du  c.  civ.,  t.  v,  p.  88;  Rolland  de 
Villargues,  uêpeut.,  v*  commioiau/t^  n®  356;  Troiitong,  sur  l'arf,  ll’Jd, 
n®’  903  et  suiv.;  Glaiidaz,  encyclopédie  du  droit,  v®  communauté,  n®  i06. 
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partage,  car  en  y  procédant  la  fojnme  accepterait 
d’avance  la  communauté  et  la  ferait  accepter  par  ses 
héritiers. 


Ce  point,  reconnu  par  quelques  auteurs  (1;,  nous 
paraissait  solidement  établi  par  deux  arrêts  de  Bour¬ 
ges  et  de  Caen  (3),  lorsque  la  Cour  de  Paris  (4)  est 
venue  donner  le  signal  d’une  lutte  (jifil  s’agit  d’ap¬ 
précier.  Bison S'ie  bien  vite,  les  motifs  qtii  servent  de 
base  i\  sa  jurisprudence  ne  sont  pas  de  nature  a  nio- 


ditier  nos  convictions.  Voici,  en  etîet,  sans  en  alTai- 
blir  la  portée,  quel  est  le  raisonnement  de  cette  der¬ 
nière  Cour.  Aux  termes  de  l’art.  1075,  les  pères  et 
mères  peuvent  faire  entre  leurs  enfants  le  partage  et 
la  distribution  de  leurs  biens.  Or,  dans  cette  exprès- 


sion  générale  de  biens  se  trouvent  nécessairement 
compris  ceux  de  communauté  mobilière  ou  immobi¬ 
lière,  dont  les  époux  co-propriétaires  ont,  par  un 
concours  commun,  la  faculté  de  disposer  d’avance 
au  profit  de  leurs  enfants.  Excepter  de  l’exercice  de 
cette  faculté ,  sans  qu’il  existe  de  prohibition  légale, 
les  biens  de  communauté,  par  le  motif  que  la  femme 
n’en  a  pas  la  disposition  pendant  le  mariage ,  ce  se¬ 
rait  en  empêcher  pour  la  plupart  des  cas  Tutile  ap¬ 
plication.  On  ne  saurait  exiger  que,  par  l’effet  d’une 
liquidation,  les  parts  de  chaque  époux  dans  la  corn- 
munauté  soient  préalablement  fixées ,  car  c’est  pres¬ 
que  toujours  avant  la  dissolution  de  cette  même  com- 


(1)  Otlicr,  contrai  de  mariage^  t.  i,  n®  S25;  Pont  et  noiiière,  id.,  t.  i, 
n®  662  ■  Marcailé,  sMf  earL  M22,  n®’  1  et  2;  Georges  Uelisle,  dans  DeviUe- 
nenve,  U>2,  .385;  et  Devilleneuve  lui-même,  5ü,  1,  337. 

(2)  10  août  latn,  Devilleneuve,  41, 2, 357. 

(3)  3  mars  mis,  Devilleneuve,  41,  2,  385, 

'4)  23  juin  1849,  Devilleneuve,  4u,  2,  55 1. 
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inunauté  que  ces  dispositions  sont  faites.  D’ailleurs  , 
dans  l’état  d’indivision  où  se  trouvent  les  conjoinls  , 
chacun  d’eux  se  démettant  en  faveur  des  enfants  do 
la  moitié  qui  lui  appartient  dans  la  communauté , 
s’est  démis  d’une  manière  suffisante  et  légale  des 
droits  (]ui  le  concernent,  aucune  dis|)osition  de  la 
loi  ne  faisant  obstacle  ù  ce  que  des  propriétaires  in¬ 
divis  se  dessaisissent  d’une  façon  quelconque  de  la 
[tari  qui  leur  appartient. 

C’est  là  ce  qu’on  peut  appeler  trancher  la  question 
par  la  question.  Oui  sans  doute,  les  pères  et  mères 
trouvent  dans  l’art.  lOTo  la  faculté  de  procéder  au 
partage  et  à  la  distribution  de  leurs  biens  entre  leurs 
enfants,  mais  en  se  conformant  aux  règles  et  condi¬ 
tions  prescrites  pour  les  donations  et  testaments  , 
comme  le  dit  aussitôt  l’art.  lOTti.  Or,  la  première  de 
ces  règles  et  conditions  est  celle  de  la  capacité  ac- 
live,  qui  leur  est  précisément  refusée  pai‘  l’art.  142â 
]>our  les  biens  de  la  communauté.  Voilà  la  prohibi¬ 
tion  légale  que  la  Cour  de  Paris  n’a  pas  aperçue,  et 
devant  laquelle  on  n’a  pas  à  se  demander  désormais 
si  l’application  utile  des  biens  communs  se  trouve  plus 
ou  moins  paralysée.  De  là  la  nécessité  d'une  liqTiida- 
tion  préalable  de  ces  mêmes  l)iens  pour  que  les  époux 
puissent  en  disposer  à  titre  gratuit;  et  nous  savons 
déjà  que  cette  liquidation  ne  peut  pas  avoir  lieu  avant 
la  dissolution  de  la  communauté.  Deux  arrêts  de  la 
Gourde  Douai  (I)  ont  pensé,  il  est  vrai,  que  rien  n’in- 
ierdit  aux  époux  de  diviser  entre  eux  leur  commu¬ 
nauté  existante,  et  la  Cour  d’Amiens  avait  voulu  elle- 


(U  10  l'évripr  Dovüloneuvo.  2, 
2.  512. 
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même  se  placer  sur  ce  terrain;  mais  son  arrêt  ne 
put  résister  à  l’épreuve  (run  |)Ourvoi,  et  la  Cour  de 
cassation  (1}  proclama  l)ienlot  sur  ce  point  les  vériia' 
blés  principes,  en  refusant  aux  époux  le  droit  de  li¬ 
quider  ainsi  par  avance  leur  communauté.  Disons 
enfin,  pour  en  terminer  avec  les  motifs  de  l’arrêt  de 


Paris,  que  si  les  père  et  mère  pouvaient  ainsi  se  dé 


mettre  de  leurs  droits  indivis  dans  la 


communauté , 


ces  droits,  ne  pouvant  avoir  d’existence  certaine  et 
définitive,  par  rapport  è  la  femme,  qu’au  jour  de  la 
dissolution,  porteraient  avec  eux  un  cachet  d’incerti¬ 
tude  et  d’aléat  qui  mettrait  obstacle  au  dessaisisse¬ 
ment  actuel ,  sans  lequel  aucune  donation  entre-vifs 
ne  peut  se  former.  Disons  mieu.x  :  leur  aI)andon  cons¬ 
tituerait,  du  chef  de  l’épouse,  la  violation  flagrante 
de  l’art.  1070,  aux  termes  duquel  les  partages  faits 
par  acte  entre-vifs  ne  peuvent  avoir  pour  objet  que 
les  biens  présents. 

Kssaierait-on  de  prétendre  encore,  comme  la  Cour 
d’Amiens  dans  l’arrêt  précité,  que  si  le  partage  de  la 
communauté  avant  sa  dissolution  en  enq)or(e  virtuel¬ 
lement  racceptation  par  la  femme,  cette  acceptation 
néanmoins  n’est  que  provisoire  et  conditionnelle  ; 
que  le  partage  peut  être  fait  de  manière  <V  laisser  à 
la  femme  et  aux  enftmls  la  liberté  d’accepter  ou  de 
renoncer  plus  lard;  qu’il  est  facile  de  répartir  les 
lots  de  telle  façon,  qu’en  cas  d’acceptation,  les  biens 
seront  valablement  distribués  comme  provenant,  les 
uns  du  père,  les  autres  de  la  mère,  et  qn’en  cas  do  ré¬ 
pudiation  ils  resteront  transmis  comme  biens  du  père 


(1)  13  novomhre  laifl,  Dfivillont’iivp,  i9,  1,  753- 
TOM  F-  V. 
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seul  ;  qu’ainsi  ravonir  iiest  j>as  engagé,  et  que  tout  au 
nioins  le  partage  doit  être  provisoirement  maintenu 
jusqu’au  jour  où,  après  la  dissolution  de  la  commu¬ 
nauté  ,  la  l’emme  ou  ses  héritiers  jtourront  le  raiitier  et 
le  rendre  détinitil  ?  La  Cour  sujiréme  a  fait  justice  de 
ce  raisonnement  en  cassant  l’arrêt  qui  l’avait  ado[)té, 

Oui  ne  voit,  m  elfet,  que  tout  ce  système  repose 
sur  l’oubli  de  l'art.  1 179,  aux  termes  duquel  la  con¬ 
dition  accomplie  rétmagît  au  jour  même  du  contrai, 
de  sorte  qu’eu  fait  et  eu  droit  la  répudiation  ou  la 
renonciation  ii’anra  |)as  d’autre  date  (|ue  la  donation, 
et  SC  sera  [)roduite  réellemeiit  avant  la  dissolution  de 
la  communauté? 

V^oiulrad-ou  soutenir  que,  d’après  l’art.  900,  toute 
condition  contraire  à  la  loi  est  réputée  non  écrite , 
sans  allaiitlir  le  mérite  des  dispositions  entre-vifs  ou 
testamentaires?  Mais  ce  que  l’on  appelle  ici  im|)ro- 
prcment  une  condition  <‘st  la  base,  le  fondement  réel 
(le  la  donation  portant  partage ,  le  motif  sérieux  et 
sincère  sans  lequel  les  père  et  mère  ne  se  seraient 
pas  dépouillés  de  leurs  biens.  Celte  base  venant  ù 
mamjucr,  leur  consenlernenl  disparait  avec  elle,  et 
la  donation  s’évanouit.  Si  <m  veut  y  voir,  au  contraire, 
inic  condition  véritable,  il  n’eii  faudra  pas  moins  re- 
C(jnuailre  (péentre  l’épocpie  de  l’acte  et  celle  du  dé¬ 
cès  du  prémourant  des  époux,  l’actif  et  le  passif  de 
la  communauté  se  modifieront,  que  racceptalion  ou 
la  renonciation  viendra  l)ouleverser  plus  tard  l’éco¬ 
nomie  de  la  donation,  la  réduire  ou  raugmenter  dans 
ses  efiéts,  et  la  soumettre  ainsi  forcément  à  une  des 
causes  de  nullité  ou  de  rescision;  qu’onfin,  eu  se 
réservant  1(‘  droit  qu’on  ne  peut  lui  ravir,  pour  elle 
et  pour  ses  liéritiers  ,  d’accepter  ou  de  répiKli(?r  la 
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communauté ,  la  femme  se  réserve  nii  moyeu  de  faire 
tomber  la  libéralité;  que  c’est  là  une  condilioii  dont 
l’exécution  dépend  de  la  volonté  seule  de  run  des  do¬ 
nateurs  ou  de  ses  ayants-droit,  et  qui,  par  consé¬ 
quent  ,  d’après  l’art.  94-4 ,  annule  la  donation. 

Quoi  qu’il  en  soit,  dès  le  5  février  iHoO  [li,  dons 
une  espèce  où  elle  avait  à  se‘  prononcer  sur  la  vali¬ 
dité  d’une  donation  conjonctive ,  par  laquelle  deux 
époux  avaient  transmis  à  d’autres  qu’à  leurs  jiropres 
enfants  des  immeubles  dépendant  de  la  commu¬ 
nauté,  la  Cour  de  cassation  a  statué  en  sens  invers(‘ 
de  son  arrêt  de  1849,  et  proclamé  que  le  concours 
de  la  femme  fait  évanouir  l’incapacité  du  mari  pour 
disposer  gratuitement  entre-vifs  des  biens  de  la  com¬ 
munauté. 

Quelque  respect  que  nous  inspire  la  liante  auto¬ 
rité  de  la  Cour  suprême  ,  nous  ne  pouvons  nous 
résoudre  à  faire  le  sacrifice  de  nos  convictions  per¬ 
sonnelles,  que  ne  modifient  pas  les  motifs  de  son 
arrêt.  Nous  avons  beau  rapprocher  comme  elle  les 
art.  1421  et  1422;  nous  voyons  bien  ipie  run  place 
dans  les  mains  du  mari  seul  l’adminislration  de  la 
communauté,  avec  pouvoir  de  vendre,  aliéner  ou 
hypothéquer  sans  le  concours  do  la  femme,  et  ({ue 


l’autre  lui  interdit  aussitôt  les  aliénations  gratuites 


de  cette  même  communauté,  en  dehors  du  cas  de  l’é- 
taldissement  des  enfants  communs.  Mais  nous  cher¬ 
chons  en  vain  dans  le  rapprochement  de  ces  deux 
textes  la  preuve  que  la  proliihition  contenue  dans  le 
dernier  s’efface  devant  le  concours  de  la  femme.  S’il 


{!)  Devilletieuve,  50,  1,  337, 
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en  était  ainsi ,  il  faut  bien  le  dire,  la  prohibition  que 
le  législateur  a  édictée  dans  l’art.  1  pour  protéger 
l’épouse  serait  iin[uiissantc  contre  l(;s  abus  d’autorité 
du  mari,  qui  extorquerait  toujours  son  consentement 
en  la  menaçant  d’user  du  droit  qui  lui  a|>partieMt  (le 
vendre  et  de  dissi[)er  sans  contrôle  les  objets  qu’elle 
ne  lui  permettrait  pas  de  donner.  Ce  serait  la  livrer 
sans  défense  à  cet  ascendant  que  la  loi  a  redouté 
pour  elle,  et  détruire  sans  retour  la  protection  dont 
le  Code  a  voulu  la  couvrir.  On  a  dit  (C,  il  est  vrai , 
que  si  les  héritiers  de  la  femme  ont  de  bonnes  rai¬ 
sons  pour  établir  que  son  consentement  a  été  vio¬ 
lenté  ou  capté,  il  leur  sera  facile  de  se  faire  écouler, 
et  de  renverser  Tacle  comme  atteint  d’iin  vice  radical. 
Nous  comprendrions  jusqu’à  un  certain  point  que, 
sans  tenir  compte  des  secrets  du  foyer  domestique , 
on  pût  opposer  ce  raisonnement  à  la  femme  survi¬ 
vante,  venant  critiquer  elle-même  son  propre  con¬ 
sentement  :  mais  il  nous  paraît  sans  force  vis-à-vis 
de  ses  propres  enfants  quand  elle  aura  disparti  dans 
la  tombe,  emportant  au  fond  de  son  cœur  le  secret 
des  violences  quelle  a  peut-être  endurées. 

ba  Cour  de  Caen  ,  abandonnant  elle -même  sa 
première  jurisprudence,  a  consacré,  |)ar  un  arrêt 
du  18  février  I8o0  (2),  les  principes  que  nous  com¬ 
battons.  La  Cour  de  Poitiers  est  venue  les  procla¬ 
mer  à  son  tour  le  '10  juin  IB-'il  (3).  Mais  celle  de 
Douai ,  revenant ,  selon  nous  ,  à  des  inspirations 


[ij  Troplong,  SI»’  l'art,  149-3,  n"  no(>. 
i9)  DeviUpiieuve,  50, 9,  508. 

(3)  DeviHonouve,  51,  9,  600. 
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meilleures ,  a  rendu  le  ;29  aoul  1855  (IJ  une  décision 
(jiii  vient  puissamment  en  aide  à  notre  propre  doc¬ 
trine.  «  Allendu  que,  diPelle.  tant  que  dure  la  coin- 
»  munauté  ,  la  femme  n’a ,  sur  les  biens  qui  la 
»  composent,  qu’un  droit  éventuel,  et  ne  peut,  en 
»  conséquence,  en  disposer  à  titre  de  donation  en- 
»  tre-vifs  ,  le  caractère  essentiel  de  pareille  disposi- 


»  tion  étant,  aux  termes  de  l’art.  895-  C.  Aap.,  de 
»  transmettre  actuellement  et  irrévocablement  au  do- 
»  nataire  la  cliose  appartenant  au  «lonateur  ;  —  at- 
»  tendu  qu’aux  termes  de  l’art.  1453,  la  femme  ne 
»  pouvant  rien  faire  ni  consentir,  au  cours  de  la 
»  communauté ,  (pii  coinpi'omette  ou  alièni^  sou  droit 
»  de  l’accepter  ou  d’y  renoncer,  il  dépendrait  d’elle 
»  seule,  en  renonçant  à  cett»^  communauté,  de  ren- 

d 

»  dre  sans  eflet  la  donation  par  elle  faite  d’un  bien 
»  en  ayant  fait  partie,  et  que,  de  ce  chef  encore,  et 
»  par  application  de  Tart.  944  C.  Naji-,  la  donation 
»  serait  nulle;  — que  l’on  prétend  vainement  que  la 
»  renonciation  par  la  femme  à  la  coinnumauté  n’aii- 
»  rait  pas  amené  la  nullité  de  la  donation,  et  qu’il  en 


»  serait  seulement  résulté  que,  la  donation  tenant, 
»  la  femme  aurait  dû  récompense  à  la  communauté 
»  de  la  valeur  dos  biens  donnés  ;  qu’une  pareille  pré- 
»  bmlion  repose  sur  la  supposition  que  le  donateur 
»  a,  en  faisant  la  donation,  acipiitté  une  dette  per- 
»  sonnelle,  soit  naturelle,  soit  civile,  ou  que,  per- 
»  sounelleineut,  il  eu  ait  tiré  proül 


»  (ju’en  respece .  on  ne  saurait  adinellrc  (pie  b: 

»  mari  qui ,  d’après  l’art.  1  4:221  C.  iNap.,  eét  été  inba 


lU  DcvilleuciiVL*,  55,  îaE», 
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»  bile  à  faire  par  bii-méiue  et  direclenicnl  pareille 
»  donation,  ait  pn  valablement  autoriser  sa  femme 
»  à  la  faire,  et  <]u’il  ait  pu  réaliser  ainsi ,  par  voie  in- 
»  directe  ,  ce  qui!  ne  pouvait  faire  directement  ;  — 
»  attendu  (jue  l’exception  de  garantie  invoquée  eon- 
»  tre  la  femme  ne  saurait  prévaloir,  étant  admis  (jue 
»  celle-ci  a  agi  en  debors  des  prescriptions  restricli- 
»  ves,  établies  par  la  loi  dans  son  interet,  et  en  vertu 
»  dïin  intérêt  d’ordre  public  que  le  donataire  n’a  pu 
»  imkou naître.  » 

tin  le  voit,  lu  question  tranchée  par  cet  arrêt  n’est 
pas  tout-à-fait  celle  qui  nous  oci-iqie,  puisqu’il  s'agiS’ 
sait  ici  d’une  donation  consentie  non  par  les  deux 
époux,  mais  parla  femme  avec  l’autorisation  du  mari. 
Toutefois,  on  ne  saurait  s’emparer  d’une  nuance  aussi 
peu  importante  jtour  infirmer  l’autorité  de  cette  dé¬ 
cision,  car  les  principes  sont  absolument  les  memes, 
et  la  difiiculté  soumise  à  la  Cour  de  Douai  s’agitait 
comme  la  notre  dans  le  cercle  de  l’art.  4421!,  au 
point  de  vue  de  la  capacité  active  des  époux  quant 
aux  aliénations  gratuites  dont  les  biens  de  la  corn- 
munaiité  peuvent  ou  non  être  l’objet  de  leur  part. 
Depuis,  disonsde  encore,  nous  avons  vu  avec  bon¬ 
heur  la  Cour  de  cassation  elle-même  consaertu' 
aussi,  par  arrêt  du  14  août  18oo  fl'  ,  dans  une  espèce 
identique,  la  théorie  de  la  prohibition  alisuluc  et 
générale  de  l’art.  4  422.  Nous  y  saisissons  l’espoir 
d’un  retour  de  jurispriidonce  que  nous  ap[>elons  de 
tous  nos  vœux.  C.etle  théorie  est,  en  effet,  la  seule 
(pii  nous  paraisse  conforme  aux  exigences  do  la  loi. 


(1)  i}evj|ictîeuve,  30,  1,  776, 
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Avons-nous  besoin  (riiisisler  luaiiUcnanl  pour  éta¬ 
blir  l’incapacité  radicale  de  la  femme  au  point  de  vue 
de  raliénalion  des  biens  de  la  communauté,  et  pour 
démontrer  que  si  le  mari  lui-méme  ne  peut  en  dispo¬ 
ser  entre-vifs  à  litre  gratuit  que  pour  rélablissernent 
des  enfants  communs,  la  donation  portant  partage 
de  ces  mêmes  biens  sera  toujours  nulle  si  elle  émane 
des  deux  époux?  Nous  en  avons  assez  dit,  nous  n’cii- 
trerons  pas  dans  de  plus  longs  détails.  La  disposi¬ 
tion  ainsi  faite  sera  nulle,  soit  du  chef  de  la  femme  , 
parce  qu’elle  est  sans  capacité  pour  y  procéder,  soit 
du  chef  du  mari ,  qui  est  aussi  incapalde  qu’elle  en 
dehors  du  cas  d’exception  admis  par  l’art.  '1422;  car, 
nous  lavons  déjà  fait  remaKjuer  |)lus  liant  ij,  cotte 
liypolhése  est  presque  irréalisable  dans  les  donations 
[KirUiiil  partage ,  lesquelles  restetU  sans  valeur  si  tous 
les  enfants  communs  n’y  sont  pas  appelés  simulta¬ 
nément. 

Telles  sont  nos  appréciations  sur  celle  grave  (pies- 
lion,  qui  n’a  pas  encore  été  explorée  dans  la  doctrine, 
au  point  de  vue  des  partages  d’ascendants ,  auxtpiels 
elle  se  lie  pourtant  d’une  manière  si  intime.  Si  la  so¬ 
lution  négative  (jue  nous  croyons  devoir  lui  donner 
était  adoptée  dans  la  pratique  judiciaire,  nous  ne 
nous  dissimulons  pas  ({u’iille  entraînerait  une  im¬ 
mense  perturbation  dans  la  fortune  des  familles  : 
mais,  encore  une  fois  ,  où  est  le  remède  au  mal,  à 
moins  d’aller  le  chercher  jusque  dans  la  violation  de 
la  loi?  Cet  expiMienl  ne  serait  digne  ni  du  légiste  ni 
du  juge  :  durci  fex ,  sed  fex. 


fl)  Note  1  (|p  l:i  iitigrc  308. 


608 


UOiNATlONS  ET  TLSTAMEiMS. 


1863,  -  -  Ueste  à  savoir  niaiiileiiaiit  si  les  époux 
peuveiil  faire,  dans  une  donation  entre-vifs  conjonc- 
live,  le  parlage  anticipé  de  leurs  propres  entre  leurs 
enfants,  [‘oser  la  (piestion,  c’est  la  résoudre,  et  nous  ne 
saurions  exprimer,  en  ce  qui  la  touche,  une  opinion 
hostile  au  droit  dos  conjoints.  Chacun  d’eux  séparé¬ 
ment  peut  disposer  entre-vifs  de  ses  biens  propres  et 
(iii  faire  le  partage  anticipé  entre  les  enfants  com¬ 
muns,  cela  n’est  |>as  douteux.  Comment  donc  pour¬ 
rait-il  se  faire  que  celte  double  capacité,  qui  n’est  pas 
conlostable  ([uand  ils  agissent  isolément,  disparût  et 
s’évanouit  lorsqu’ils  se  réunissent  pour  rexercer  dans 
uii  seul  et  même  contrat? 


186^ 


Disons  donc,  en  résumant  cette  longue 


disi’iission,  que  les  [)èrc  et  mère  peuvent  très  bien, 
ensemble  ou  séparément,  faire  entre-vifs  le  partage 
anticipé  do  leurs  propres,  dont  ils  ont  ta  libre  dis¬ 
position;  mais  qu’il  ne  leur  est  pas  permis  de  faire 
ensemble  et  cumulativement  le  parlage  anticipé  de 
leurs  biens  communs ,  et  que  si  la  nullité  d’un  pareil 
acte  était  demandée  devant  les  tribunaux,  elle  de¬ 
vrait  être  nécessairement  prononcée. 

Cela  est  triste  et  regrettable  sans  doute,  en  présence 
du  nombre  des  lorlunes  que  conquomet  une  théorie 
aussi  radicale,  mais  c’est  la  conséquence  inqjérieuse 
cl  forcée  des  jtrincipcs. 

[.es  esprits  timides  se  récrieront,  ils  diront  (juc  le 
parlage  d’ascendant  est  une  insliliitioii  vue  avoi;  la¬ 
veur  j)ar  la  loi,  et  (jui  doit  être  aussi  favorisée  par  la 
jurisprudence.  Ce  n'esl  |)as  là  un  argument  de  droit, 
ut  MOUS  y  avons  déjà  répondu  plus  d’une  fois.  Le  lé- 
gislaleur  a  créé  une  institution  évenluelleinent  utile  , 
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celi»  est  vrai  ;  mais  il  ne  l’a  [>as  spécialement  règle- 
inentétï,  ou,  pour  mieux  dire,  les  règles  qu’il  lui  a 
données  sont  lellemenl  courlcs  et  incomplètes,  (|ü  on 
ne  peut  suppléer  à  leur  silence,  surtout  lorsque  les 
résultats  qu’on  voudrait  atteindre  blessent  grièvement 
les  règles  générales  du  droit,  au  lieu  de  s’appuyer 
sur  les  {ïrincipes- 

1865.  —  Oui ,  en  créant  les  partages  d’ascen- 
danls,  le  Code  a  voulu  prévenir  les  i»rocès.  Mais  les 
nonibreux  monuments  de  jurisprudence  que  nous 
avons  cités  dans  ce  commentaire  prouvent  surabon¬ 
damment  (ju’il  a  manqué  son  but;  et  la  princi|)a]e 

cause  de  ce  fâcheux  résultat  git  dans  l’absence  de  rè¬ 
gles  écrites  et  certaines  sur  [éusieurs  points  douteux 
et  très  importants;  en  un  mot,  dans  le  silence  pres¬ 
que  complet  de  la  loi  sur  une  matière  nouvelle  et  qui 
présente  cependant  de  grandes  dillicultés. 

Au  premier  aspect,  les  partages  d'ascendants  sont 
très  favorables  ,  et  il  semble  f[ue  les  tribunaux  doi¬ 
vent,  autant  que  possible,  les  mainlenir  et  les  faire 
respecter.  IVoù  vient-il  donc  que  la  rescision  en  est 
si  fréquemment  prononcée?  .\otre  |)ropre  exia'Tienco 
nous  permet  de  dire  que  beaucoup  trop  souvent , 
presque  toujours  même,  ces  actes,  dont  la  loi  confie 
la  rédaction  au  j)ère  de  famille,  comme  au  meilleur, 
au  plus  juste,  au  plus  impartial  des  magistrats  ,  ser- 
vent  à  masquer  ville  fraude,  tantôt  au  pntjiidice  des 
créanciers,  tanidl  au  profil  d’un  fils  plus  tendrement 
chéri  que  les  autres.  Aussi  ne  sommes-nous  point 
étonné  de  la  rigueur  apparente,  de  la  sévérité  de  la 
justice  à  leur  égard.  Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux 
faire  t|ue  de  céder  encore  la  parole  sur  ce  point  à 
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l’éminent  avocat  de  Bordeaux,  dont  nous  avons  déjà 
invoqué  ailleurs  (1)  la  haute  autorité. 

«  11  ne  faut  que  jeter  les  yeux  sur  les  travaux  pré- 
»  paratoires,  et  les  discussions  f[ui,  soit  au  Conseil 
»  d’Ctat,  soit  dans  le  sein  du  ïribunat  et  du  Corps- 
»  Législatif,  ont  précédé  l’adoption  des  art.  lOTo  et 
»  suivants  du  C.  Sap.,  pour  se  convaincre  des  belles 
»  espérances  que  leurs  dispositions  faisaient  con- 
»  cevoir. 

»  Il  est ,  disait  Bigot  l’réameneu  devant  le  Corps - 
»  Législatif,  il  est  un  genre  de  dispositions  qui  doit 
»  avoir  sur  le  sort  des  familles  une  grande  et  lieu- 

reuse  influence  :  Ce  sont  les  partages  faits  par 
»  le  père,  la  mère  ou  les  autres  ascendants  entre 
»  leurs  descendants;  c’est  le  dernier  et  l’iin  des  ac- 
»  tes  les  ])lus  importants  de  la  puissance  et  de  l’ai- 
»  fection  des  pères  et  mères.  Ils  s  en  rapporteront  le 
»  [dus  souvent  à  la  sage  répartition  que  la  loi  elle- 
»  meme  fait  de  leurs  biens  entre  leurs  enfants.  Mais 
»  il  restera  souvent  à  ceux  qui  ont  peu  de  fortune, 
»  comme  à  ceux  qui  ont  des  biens  dont  le  partage  ne 
»  sera  [)as  facile  ou  sera  susceptible  d’inconvénients, 
»  de  grandes  impiiéludos  sur  les  dissensions  qui 
»  pourront  s’élever  entre  leurs  eidants.  Combien  se- 
»  rail  douloureuse  pour  un  bon  père  l’idée  que  des 
»  travaux  ,  dont  le  produit  devait  rendre  sa  faini 
»  heureuse,  seront  l’occasion  de  haines  et  de  discor- 
»  des!  A  qui  donc  pourr<»il-on  i  onüer  avec  plus  d’as- 
»  surauce  la  répartition  dos  biens  entre  les  enfants 
»  (ju’à  des  pères  et  mères,  qui,  mieux  que  tous  aii- 
»  très,  en  eoimaisseni  la  valeur,  les  avantages  et  l(.*s 


(1)  Siiprà  , 
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»  inconvénients;  à  des  pères  et  mères,  qui  reinpli- 
»  ront  cette  magistrature  iion-seideinent  avec  l’im- 
»  partialité  de  juges,  mais  encore  avec  ce  soin,  cet 
»  intérêt,  cette  prévoyance  que  rafleclion  paternelle 
»  peut  seule  inspirer?  » 

«  Les  pères  et  mères,  disait  aussi  Jauhert  dans 
»  son  rapport  au  Tribunal,  les  pères  et  mères  auront 
»  un  moyen  puissant  d’établir  l’ordre  et  la  paix  dans 
»  la  famille.  Ils  peuvent  distribuer  leurs  biens  entre 
»  leurs  enfants  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire , 
»  et  cette  partie  de  la  loi  sera  un  grand  bienfait. 
»  Seule,  elle  justifierait  le  droit  accordé  au  père  de 
»  disposer  d’une  quotité.  » 

«  Ces  heureuses  prévisions  se  sont-elles  réalisées? 
»  Hélas  !  non.  La  déception  a  été  complète. 

»  A  qui  la  faute?  Comment  est-on  arrivé  h  ces  fà- 
»  cheux  résultats,  et  pourquoi  les  espérances  du  lé- 
»  gislateur  ont-elles  été  si  complètement  trompées?... 

»  Mettons  d’abord  la  loi  hors  de  cause;  elle  est 
»  sinqde  et  prévoyante  dans  ses  dispositions . 

»  On  ne  peut  lui  reprocher  ni  obscurité  ni  rigueur, 
»  et  les  trois  cas  de  nullité  ou  de  rescision  tpj’elle  si- 
»  gnale  naissent  de  la  nature  même  des  partages  et 
»  des  règles  établies  en  matière  de  succession.  Cette 
»  loi  est  donc  ce  qu’elle  doit  être,  et  sauf  à  prendre 
»  des  mesures  qui  puissent  en  assurer  la  complète 
»  et  loyale  exécution,  on  peut  la  considérer  comme 
»  étant  à  l’abri  de  tout  reproclie  sérieux. 

»  Mais  quelque  sage  que  soit  une  loi ,  les  passions 
»  et  les  intérêts  s’efforcent  trop  souvent  d’écbapper  ;i 
»  son  empire  et  d’éluder  ses  dispositions.  On  a  dt^jà 
»  vu,  on  verra  certainement  encore  bien  des  pères 
»  de  famille  méconnaiire  les  inlenlions  du  législa- 
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»  leur  et  clicrclier  dans  sou  œuvre  iiiénie  les  îuoyens 
»  de  sancüonner  d’injusles  préférences  ou  de  regret- 
»  tables  antipathies.  Le  privilège  delà  primogénilure, 
»  aboli  par  nos  lois,  a  laissé  dans  bien  des  familles 
»  d(.'s  racines  dilïiciles  à  extirper;  et,  chose  remar- 
»  (|uable,  pendant  que  la  noI)lesse  paraît  avoir  se- 
»  coué  le  joug  de  ces  anciennes  idées  qui  lui  ont  été 
»  si  chères ,  c’est  le  cultivateur  qui  les  fait  revivre 
»  maintenant  avec  obstination.  Il  est  en  France,  il 
»  est  dans  le  ressort  meme  de  la  Cour  de  Itordeaux  , 
»  des  contrées  entières  on  les  pères  de  famille  ne  font 
»  entre  leurs  enfants  le  partage  anticipé  de  leurs  biens 
»  que  pour  mieux  dissimuler  et  assurer  à  la  fois  les 
»  avantages  excessifs  dont  ils  comblent  leur  fils  ainé. 
»  Onelle  est  la  cause  de  ces  tendances?  Doit-on  l’al- 
»  tribuer  h  rinlluence  de  vieilles  hal)ifudes?  Faut-il 
»  la  cliercher  dans  la  répugnance  que  peut  éprouver 
»  ragriculteur  à  voir  Thérifage  qu’il  a  travaillé  de 
»  ses  mains  et  arrosé  de  ses  sueurs,  divisé  et  nior- 
»  celé  après  sa  mort?  — .le  l’ignorc'  ;  mais  le  fait  n’en 
»  est  pas  moins  constant,  et  les  arrêts  do  la  iiiagis- 
»  trature  en  fournissent  une  preuve  irrécusable  [1).  » 
Le  savant  jurisconsulte  parle  ensuite  de  la  sévère 
répression  {jue  ces  abus  ont  appelée  de  la  part  des 
Cours  et  Tribunaux;  puis  il  passe  en  revue  les  nom¬ 
breuses  oscillations  de  la  jurisprudence  au  sujet  des 
questions  si  importantes  ({ue  nous  venons  de  traiter  ; 
et,  après  avoir  ainsi  signalé  les  véritables  causes  du 
mal,  il  indujue  et  propose  (pielques  mesures  qui ,  si 
elles  étaient  converties  en  loi ,  pourraient  y  porter  re¬ 
mède.  Dans  un  ouvrage  qui  est  un  simple  commen- 


(l)  Arles  tic  l’AeaOémtc  cie  Hordcaux,  l*  trinirslre  de  [i.  ICL 
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taire,  et  non  un  livre  de  législation,  nous  dépasserions 
les  bornes  (pie  nous  nous  sotnmes  tracées  si  nous  le 
suivions  sur  ce  terrain.  Il  nous  sutlira  de  dire  (pie 
parmi  les  rodes  étrangers ,  calqués  en  (pieUpie  sorte 
sur  le  nôtre,  et  qui  se  sont  inspirés  de  son  esprit  alors 
même  qu’ils  n’innpruntaient  pas  sa  lettre,  il  en  ('St 
deux  qui  ont  tranché  l’une  des  (piestions  les  plus  con- 
Iroviu'sées  (pii  naissent  de  notre  art.  1179.  Le  Code 
df3S  Deux-Siciles  fi)  veut,  en  efi'et,  que  les  partages 
d’ascendants  soient  considérés  comme  des  succes¬ 
sions  anticipées ,  dont  l’ouverture  a  lieu  immikliato 
ment;  et  le  Code  hollandais  soumet  l’action  en 
nullité  h  la  prescription  de  trois  ans,  à  partir  du  d(^- 
cés  de  rauteur  coinmim. 
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ou  l'aotiele  pr^'céiloiit,  atttif|iioini  le  paola^o  f‘ail 
par  l’aMeentlaiit,  «levra  l'airt^  ravaiioo  dcM  iVai»  «le 
rcMtie»a(ioii :  et  il  les  supportera  en  définitive, 
ainsi  Cfiie  les  dépens  de  la  eoutcstatioii,  si  la  ré- 
elaniatû»n  Bi’est  pas  fondée. 


SOMMAUiE. 

18G6.  Double  but  de  notre  ai'tîcle  :  H  consacre  deux  deroga- 
lions  aux  règles  ordinaires;  Vmie  pour  obliger  le  demandeur 
en  niilUié  ou  en  7*escision  à  avancer  les  frais  de  V expertise  ; 

18C7.  IJ autre  poiu'  mettre  à  sa  charge  (ow-.v  les  frais  du  pro¬ 
cès,  si  sa  réclamation  nesi  pas  fondée, 

1868.  Ces  deux  exceptions  doivent  s* inlet'prétcr  stricto  jure. 


(l)  Al  t.  1U31  et  103^. 
f2)  Art.  1170. 
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iSCO.  Qiiehptes  mots  sur  les  part aff es  de  présuecessjon  entre 
des  collatéraux  ou  des  vfranget's, 

1870.  Des  droits  des  ascendants  réservataires ^  en  ce  qui  tou¬ 
che  les  partages  de  prcsuccession  faits  par  leurs  propres  des¬ 
cendants. 


COMMENTAIRE. 


1866.  —  Pour  fain3  quelque  chose  d’utile  e(  de 
siable,  comme  il  en  avait  le  projet,  le  législateur  ne 
devait  pas  permettre  que  les  enfants  vinssent  atta<juer 
témérairement  les  partages  anticipés  faits  par  leur 
père.  Aussi  notre  article  a-t-il  un  double  but  :  il  veut 
d’abord  protéger  le  partage  d’ascendant  contre  Thu- 
meur  chagrine  ou  la  Jalousie  d’un  fils  rpii  se  croit 
moins  bien  traité  que  ses  frères,  et  assurer  ensuite 
le  respect  dù  A  l’autorité  paternelle.  C’est  pour  attein¬ 
dre  ce  résultat  que  le  Code  consacre  ici  deux  déro¬ 
gations  aux  principes  de  la  procédure  ordinaire. 

La  première  est  relative  à  Favance  des  frais  de 
l’expertise  que  la  demande  en  rescision  peut  néces¬ 
siter.  Sans  doute  les  Tribunaux  ne  sont  pas  obi  igé 
d'ordonner  cette  expertise.  De  rexameu  des  pièces 
produites  peut  résulter  pour  eux  la  conviction ,  la 
certitude  immédiate  que  la  lésion  existe  ou  qu’elle 
n’existe  pas;  et  alors  ils  n’ont  pas  besoin  de  confier  A 
des  hommes  de  Fart  la  mission  inutile  d’évaluer  les 


*s 


biens  [lartagés  (1).  Mais  cette  hypothèse  se  présente 
rarement  dans  la  pratique,  et  le  juge  est  presque  tou¬ 
jours  obligé  de  recourir  A  l’expertise  pour  s’éclairer. 
Or,  dans  les  procès  ordinaires,  aucune  des  parties 
en  cause  n'est  tenue  d’avancer  les  frais  de  ce  préala- 


(1)  Touîousé,  53  décembre  1835,  eité  par  Dalloz,  a.,  t.  xvi, 
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ble  :  mais  pour  les  partages  d’ascendants,  il  n’en  est 
pas  ainsi,  et  c’est  le  demandeur  on  rescision  (pii  doit 
V  faire  face. 

Toutefois,  rien  ne  l’oblige  consigner,  comme  on 
a  essaye  de  prétendre  que  la  loi  lui  en  faisait  im 
devoir  |l)  :  suivant  un  usage  assez  universelleniéul 
adopt(.S  ces  frais  sont  disposés  au  greffe  du  tribunal 
avant  que  les  experts  ne  [irocédenl  à  leur  mission  ; 
et  celte  mesure  nous  parait  bien  suirisante  pour  rem¬ 
plir  le  vœu  de  notre  article. 


1867.  —  La  seconde  dérogation  a  pour  objet  de 
s’écarter  de  la  régie  de  l’art.  I3i  C-  pr.,  aux  termes 
duquel  le  juge  peut  compenser  les  dépens  entre  frè¬ 
res  et  sieurs,  quelle  que  soit  l’issue  du  procès.  Ici, 
en  effet,  pour  punir  le  fds  de  sa  demande  téméraire 
et  des  attaques  injustes  par  lui  dirigées  contre  l’œu¬ 
vre  paternelle,  le  juge  est  tenu  de  le  condamner  ù 
tous  les  frais,  si  la  réclamation  n’est  pas  fondée. 


1868.  —  Mais  n’oublions  pas  que  les  deux  excep¬ 
tions  de  notre  article  ne  doivent  pas  ('tre  étendues 
au-delà  des  cas  qu’elles  prévoient.  Ainsi ,  d’une  part, 
le  fils  demandeur  n’est  obligé  d’avancer  les  frais  de 
l’expertise  que  lorsque  son  action  se  fonde  sur  l’ime 
des  deux  causes  de  lésion  de  l’art.  1079,  et,  d’autre 
part ,  s’il  gagne  son  proccès,  les  tribunaux  sont  auto¬ 
risés  à  compenser  tous  les  frais  entre  lui  et  ses  frênes 
ou  sœurs  ï  . 


1869.  —  [Nous  ne  nous  sommes  occupé  jusqu’ici 


(1)  Riom,  10  mai  1851,  Devillenouve,  51,  a,  539;  Ualloz,  P.^  5a,  a,  355;  Lyon, 
18  avril  18CO,  voy,  te  Droit  »iu  5  juillet  de  la  mémo  onnéo- 

(à)  üurantoti,  t.  ix,  n"  fiSO;  Marcadé,  sut'  l’art.  1060;  Troplong,  ibid.j 
ti®  aa'ia. 
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que  des  partages  d’ascendants  [troprcment  dits,  que 
l’on  connaît  aussi  dans  la  |)ratiquo  sous  le  nom  de 
partages  de  présuccession.  Mais  cette  dernière  déno¬ 
mination  est  plus  générale  que  Ta  litre,  et  elle  sap- 
|)li(|ue  aussi  bien  au  partage  que  toute  personne  ca¬ 
pable  peut  l'aire  par  voie  de  donation  entre-vifs  ou 
par  testament  entre  ses  collatéraux  ou  des  étrangers. 
11  n’est  pas  douteux  ,  en  elîet,  qu’un  individu ,  léayant 
pas  d’héritiers  réservataires ,  ne  puisse  distriinier  et 
répartir  ses  biens  à  titre  gratuit  entre  d’autres  per¬ 
sonnes,  suivant  les  Ibrmes  autorisées  par  la  loi.  Mais, 
remarquons-le  bien,  celui  (jui  use  de  cette  faculté 
n’agit  pas  en  vertu  des  dispositions  exceptionnelles 
édictées  par  noire  chapitre  Vil  en  faveur  des  ascen¬ 
dants  ;  il  ne  fait  que  profiter  des  règles  du  droit  com¬ 
mun  :  il  donne  comme  il  l’entend ,  è  qui  il  veut ,  h 
des  donataires  auxquels  il  ne  doit  et  ne  devrait  ja¬ 
mais  rien,  sans  que  sa  libéralité  puisse  être  criti¬ 
quée  par  eux  pour  les  causes  de  lésion  qui  peuvent 
faire  rescinder  les  partages  d’ascendants.  Ainsi,  qu’il 
lui  naisse  un  nouveau  parent  collatéral  après  l’acte; 
qu’il  ait  adopté  tout  autre  mode  de  répartition  que 
celui  d’après  lequel  ses  biens  se  seraient  partagés  ab 
intestat  ;  qu’il  ait  omis  un  des  collatéraux  existant  h 
l’époque  du  partage  ;  <{u’il  ait  fait  les  divers  lots 
sans  avoir  soin  de  les  comjioser  d’objets  de  même 
nature,  tout  cela  importe  peu,  persoimc  n’a  le  droit 
de  se  plaindre;  encore  une  fois,  il  ne  doit  rien  à 
qui  que  ce  soit,  il  donne  comme  il  veut  et  à  qui  il 
veut  (1). 


(1)  Diiranton,  t.  tx,  n'*  Olfl;  Trnplotiÿr,  sur  Vurt.  lOTri.  n»  2?9G;  Genty,  des 

partages  à^astmdanfs,  p,  90* 
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Delvincourt  ;-l)  croit  cependant  que  de  pareils  alian- 
donnemenls ,  faits  par  un  collatéral  ù  ses  collatérau.v, 
sont  susceptibles  crétre  rescindés  pour  lésion,  lors¬ 
que  le  disposant  a  eu  l'inlenlioii  de  faire  un  vrai  par¬ 
tage.  Mais  tous  les  auteurs  (2)  s’accordent  à  critiquer 
son  opinion.  Suivant  eux,  le  collatéral  qui  se  plaint 
n’a  pas  d’autres  droits  que  ceux  qu’il  a  plu  au  dis¬ 
posant  de  ne  pas  lui  ravir  ou  de  lui  octroyer;  il  ne 
peut  donc  exciper  d’une  lésion  qui  ne  lui  but  eu  réa¬ 
lité  aucun  grief,  car  elle  supposerait  nécessairement 
un  droit  qu’il  n’a  jamais  eu. 

Quanta  nous,  nous  ne  saurions  nous  associer  ù 
cette  critique;  et  elle  nous  semble  provenir  de  ce  que 
riiypolhèse  prévue  par  Delvincourt  n’a  pas  été  bien 
comprise.  Sans  doute,  le  disposant  ne  devait  rien  à 
ses  collatéraux ,  et  il  a  pu  ne  rien  donner  à  run  d’eux, 
sans  que  celui-ci  puisse  élever  une  réclamation.  Mais 
s’il  est  comtanl  en  fait ,  et  c’est  là  le  véritable  terrain 
sur  lequel  on  doit  se  placer,  fftùil  a  voulu  faire  un 
partage  conforme  aux  règles  de  la  loi,  dans  le  but 
d'éviter  un  [)rocés  à  venir,  et  distribuer  ses  biens  ou¬ 
tre  ses  collatéraux  dans  la  mesure  de  la  vocation 
légale  de  chacun  d’eux,  pounjuoi  ne  pas  consulter 
celle  intention?  Pourquoi  s’en  tenir  à  une  ré[)artilion 
erronée  qui  contrarie  ses  vœux  légitimes?  En  jjareille 
occurrence,  nous  n’bésilerions  pas  à  accorder  au  col¬ 
latéral  qui  se  croit  lésé  l’action  en  rescision  de  l’art. 
1079.  Nous  lui  concéderions  meme  l’action  en  nullité 
pour  composition  vicieuse  des  lots,  s’il  était  prouvé 


(1)  T.  II,  p.  149,  note  2. 

(2}  Voy.  les  autorilés  indiquées  ù  la  iiofo  [j.  ilC;  Marcadé,  sur  l'arf. 
1075;  Dalloz,  A.,  l.  XVI,  n*  1152. 
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que  le  disposant  a  voulu  obéir  à  l’art.  832,  mais 
([u’il  s’est  trompé  en  procédant  au  lotissement  des 
biens.  Nous  irions  même  jusqu’à  ne  pas  lui  contes¬ 
ter  l’action  en  nullité  pour  omission  de  sa  personne, 
conformément  à  l’art.  1078,  s’il  était  démontré  que, 
malgré  l’oubli  dont  il  a  ('lé  victime,  le  disposant  a 
voulu  cependant  comprendre  en  réalité  dans  la  dis¬ 
tribution  de  son  patrimoine.  Dans  les  donations  et 
testaments ,  en  eilet,  comme  dans  tous  les  autres  ac¬ 
tes  de  la  vie  civile,  on  doit  recherclier  l’intention  du 
disposant ,  sans  s’arrêter  à  un  texte  brutal  (pielque- 
fois  en  opposition  manifciste  avec  elle. 

1870.  —  Remarquons  enfin  <pie  lorsqu’un  par¬ 
tage  de  présuccession  est  fait  par  un  homme  ([ui  n’a 
point  (reniants ,  mais  qui  a  des  ascendants,  les  as- 
C'endants  compris  dans  ce  partage  doivent  toujours  y 
trouver  au  moins  la  réserve  que  leur  alloue  l’aii.  913- 
Autrement  il  y  a  lésion  pour  eux;  et  ([ue  cette  lésion 
s’éline  à  plus  nu  moins  dn  (juart,  ils  ont  le  droit, 
lion  pas  (ie  faire  tomber  l’acte  par  l’action  en  resci¬ 
sion,  mais  do  l’atlacpier  pour  obtenir  le  complément 
de  leur  réserve. 

De  même,  dés  que  cette  réserve  est  intacte,  quel¬ 
que  considérable  (pie  soit  la  portion  de  biens  attri¬ 
buée  à  un  collatéral  ou  à  un  étranger,  rascendaiU  ne 
peut  pas  altaipier  le  partage  en  se  fondant  sur  la 
disposition  finale  de  l’art.  1079.  Ce  serait  créer  une 
analogie  (jue  rien  ne  justifie,  et  vouloir  étendre  cet 
article  à  une  liypolhése  pour  kujuelle  il  n’a  pas  été 
fai  t 


P  4 


(l)Gcnty,  des  partayes  d'ascendants,  p.  99;  Dalloz,  A.,  jlrisp.  GK.SEti 
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CHAPITRE  Vin. 


DES  DONATIONS  FAITES  PAU  CONTRAT  DE  MARIAGE  AUX 
ÉPOUX  ET  AUX  ENFANTS  A  NAiïRE  DU  .MARIAGE. 


ARTICLE 


Tonte  ilonatioii  entre-vif'^  île  IftieiiM  préseiitN, 
cgiioiiiue  faite  par  eonlrat  «le  maria  aiiii.  ég>«»iaiL, 
ou  à  l’un  «feii^,  Ncra  ^«lumiwe  aux  ri'^leM 
rale«  prcNcritCK  poiia*  le»  «louât ion»  faite»  à  ce 
titre. 

ülle  lie  pourra  av<»ir  lieu  au  profit  «le»  enfant» 
à  naître,  »i  ce  n’e»t  «lan»  le»  ca»  euftikci'^»  au 
chapitre  VI  «lu  pr4r»cikt  titre. 


SOMMAIRE. 

1871.  J^'esjirii  de  la  loi  est  favorable  aux  do7iatio}is  par  cou- 
ti'at  de  mariage. 

1872.  Combien  il  y  en  a  d^espèces.  Division  de  la  inatièi'e, 

1873.  Notre  article  concerne  ta  donation  de  biens  présents. — 
Elle  est  révocable  pour  cause  de  survenance  d’enfant,  —  Elle 
est  réductible  à  la  quotité  disponible. 

187/1.  Elle  doit  ôti'e  transcrite  et  assortiCj  le  cas  échéant, 
d’un  étal  détaillé  du  mobilier. 

1875.  Elle  ne  peut  être  faite  en  faveur  des  enfants  à  naître. 
—  Itègle  différente  consacrée  par  Vart.  10  de  V ordonnance 
de  1731. 

1876.  Sens  de  la  restriction  finale  de  notre  article.  —  IHs^ 
sentiment  peu  sérieux  auquel  a  donné  lieu  cette  disposition. 

1877.  Qu  ici  de  donation  faite  aux  époux  et  aux  enfants  à 
naître  du  mariage  ? 

1878.  La  donation  régie  par  notre  article  n’est  pas  révocable 
pour  cause  d’ingratitude.  —  Elle  est  toujoiü's  stiboi'donnée  «  là 
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condition  que  le  mariaffe  projeté  s'elfectitera.  — 
importante , 

187ü.  Elle  rdest  pas  souvtisc  à  la  formaîité  d’une  accepta¬ 
tion  formelle. 

1880.  Elle  ohliqc  le  donaienr  à  la  (/arantie ,  sans  qu’il  y  ait 
à  distinguer  entre  les  ascendants  et  les  tiers.  —  Cette  garantie 
est  duc  tant  à  la  femme  qu’au  mari,  et  ce  dertiier  est  aussi  bien 
fondé  «  la  réclamer  pour  ta  donation  à  lui  faite  ]  )cr  sonne  il  e- 
ment,  que  pour  la  dot  proprement  dite. 

1881.  Quelle  est  l’étendue  de  cctie  obligation.  —  iîenvoi. 

1882.  Onid  des  conditions  résolutoires  potestatives  ?  —  Itcnvoi. 

1888.  Im  donation  régie  par  notre  article  ne  devient  pas  ca¬ 
duque  ]Hir  la  survie  du  donateur  au  donataire.  —  Mais  elle 
admet  parfaitement  la  slipulaiion  du  droit  de  retour. 

1886-  Ihins  quels  cas  et  sous  quelles  conditions  est-il  permis 
au.v  créanciers  du  donateur  de  critiquer  comme  faîtes  en  fraude 
de  leurs  droits,  les  donations  en  faveur  du  mariage?  — 
sentiment  avec  la  jurisprudence. 


COMMEN'iWIliE. 


1871.  —  Los  donations  entre^virs,  quand  elles  ont 
pour  but  de  faciliter  le  mariage,  deviennent  par  ex¬ 
ception  l’objet  de  la  faveur  de  la  loi.  Les  diverses 
dispositions  con tenues  dans  ce  chapitre  en  font  foi , 
et  nous  veri’ons  bientôt  que,  pour  encourager  les  libé¬ 
ralités  ainsi  faites,  le  législateur  se  laisse  entraîner 
jusqu’ô  ral)andon  de  certains  jndiicipes  ,  (jui ,  en 
toute  autre  matière,  intéresseraient  l’ordre  public. 

Ainsi,  en  règle  générale,  les  stipulations  relatives 
è  une  succession  non  encore  ouverte  sont  sévèrement 
prohibées  (I),  et  toute  donation  entre-vifs  ne  peut 
com|)rendre  que  les  Ijieiis  présents  du  donateur  (i). 


1130  C.  Nap. 
[2)  Arl.  y  10,  ibüL 
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Mais  ici ,  comme  nous  le  verrons  avant  |)ou  (1),  les 
successions  tliturcs  peuvent  (levenir  exceptionnelle¬ 
ment  Tobjet  (les  stipulations  du  contrat,  et  sans  se 
d6[)0uiller  actuelleinent  de  rien,  le  donateur  peut 
disposer  exclusivement  de  ses  biens  \  venir. 

Nous  avons  vu  encore  sous  l’art.  894’  [2)  que  dans 
les  donations  ordinaires  le  dessaisissement  doit  (!‘tre 
irrévocable  ,  et  (pie  cette  régie,  transmise  à  la  légis¬ 
lation  moderne  par  l’ancien  droit,  est  devenue  un 
des  principes  les  plus  absolus  de  la  matière.  Kh  bien  , 
le  législateur  en  allVancliil  les  (hmations  qui  nous 
occupent  (3),  et  il  sera  vrai  de  dire  qii’ici  la  vieille 
maxime,  donner  et  reienir  ne  vaut,  co[nporle  aussi 
des  exceptions. 

Signalons  également  comme  nn  des  caracièr(‘s  pro* 
près  aux  donations  eu  faveur  du  mariage,  celle  dis¬ 
position  qui  habilite  un  enfant  non  (mcore  conçu  i\ 
devenir  le  bénéliciaire  personnel  et  imm('‘dial  de  la 
1  i béral  i té  [‘4’) .  I  éa r t .  90ü  s’y  o]  ) p o se  fo rrn ('1 1  e m e ni, 
mais  il  est  fait  j)our  exprimer  les  idées  du  droit  com¬ 
mun,  et  nous  entrons  encore  une  fois  dans  une  ma¬ 
tière  que  gouvernent  des  règles  de  faveur  et  d’excep¬ 
tion. 

A  ce  point  do  vue,  la  disposition  dérogatoire  de 
l’art.  1087,  dispensant  les  donations  dont  il  s’agît  de 
la  formalité  d’une  acco[)talion  solennelle,  u’aiira  [ilus 
rien  qui  doive  étonner.  Il  ne  pouvait  y  avoir  place 
dans  notre  chapitre  pour  la  disposition  haineuse  de 


(1)  infrà,  süus  les  arl.  1085  cl  1Ü83. 

(2)  T.  I,  n*'  30  et  suiv. 

(3)  Art.  1080  C.  Map. 

(!)  Art.  1082,  ihid. 
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lart.  932  (1).  Enfin ,  nous  l’avons  déjà  vu  ailleurs  (2), 
la  donation  faite  en  favr3ur  du  mariage  n’est  jamais 
révocable  pour  cause  d’ingratitude  ,  nonobstant  la 
régie  générale  de  l’art,  955.  Cette  dernière  disposition 
n’a  pas  besoin  do  commentaire;  car  de  pareils  actes, 
sans  cesser  d’étre  un  contrat  de  bienfaisance,  parais¬ 
sent  emprunter  quelque  chose  de  la  nature  des  con¬ 
trats  coinmulatifs  :  et,  par  rapport  au  donateur,  il 
est  permis  do  dire  que  la  cause  impulsive  et  déter¬ 
minante  de  sa  volonté  ayant  eu  pour  base  raccom- 
plisseinent  du  mariage  projeté,  l’ingratitude  du  do¬ 
nataire  ne  peut  plus  apparaître  a|>rès  la  célébration 
comme  une  cause  sulfisante  tle  regret  d’avoir  été 
généreux. 


1872.  —  En  commentant  les  articles  de  ce  cha¬ 
pitre,  nous  aurons  à  observer  (|ualre  variétés  dis¬ 
tinctes  de  donations  faites  en  faveur  du  mariage, 
savoir  :  la  donation  de  biens  présents  (art.  lOB'l);  la 
donation  de  biens  à  venir  on  institution  contractuelle 
(art.  1082  et  1083):  la  donation  de  biens  présents  et 
à  venir  (art.  1084  et  1085),  et  la  donation  de  biens 
présents,  sous  condition  résolutoire  potestative  (art. 
108G).  Nous  aurons  à  rechercher  d’abord  à  leur  su¬ 
jet  quelles  peuvent  être  les  règles  du  droit  commun 
qui  leur  sont  encore  applicoldes ,  malgré  la  faveur 
dont  la  loi  les  entoure,  et  à  distinguer  ensuite,  dans 
les  dispositions  exceptionnelles  qui  les  régissent,  cel¬ 
les  qui  les  concernent  toutes  et  celles  qui  sont  spé¬ 
ciales  à  chacune  d'elles. 


(O  vtjy.  ccriue  nous  avons  ilît  sur  ce  iioînf,  I.  in,  u«  613. 
T.  III,  n«*  907  et  suiv. 


ARTICLE  108L  fi23 

1873.  — (  lommenrons  cet  examen  par  l’étude  des 
donations  de  biens  présenls, 

L’iiypothèse  que  régit  sur  ce  point  notre  art.  1081 
est  celle  où  le  eionateur,  voulant  gratitierles  futurs 
époux  ou  l’iin  d’eux  pour  faciliter  le  mariage,  con¬ 
tracte  dans  les  conditions  du  droit  coniniun  et  con¬ 


sent  une  donation  de  biens  présents  ijivec  dessaisisse¬ 
ment  actuel  et  irrévocable. 

Ici  trouvent  leur  applicalion  la  plupart  des  régies 
que  nous  avons  précédemment  exposées  dans  le  coiU' 
mentairc  des  chapitres  1  ,  2,  3  et  i  du  présent  titre; 
c’est  la  loi  qui  nous  le  dit.  Ainsi ,  cette  donation  sera 
révocable  pour  cause  de  survenance  d’enfants  <lans 
les  termes  de  l’art.  900.  Disons  meme  dés  à  présent 
que  la  règle  posée  j)ar  ce  dernier  article  ne  reçoit 
aucune  atteinte  des  dispositions  contenues  dans  notre 
chapitre,  et  <pie  la  donation  faite  en  faveur  du  ma¬ 
riage,  quelle  que  soit  la  forme  qu’elle  revête,  dona¬ 
tion  de  biens  présents,  institution  contractuelle  ou 
donation  cumulative,  nest  jamais  à  l’abri  de  cctlc 
cause  de  révocation. 


Il  faut  faire  la  même  observation  au  sujet  des  rè¬ 
gles  relatives  à  la  quotité  disponible  qui  ne  peuvent 
jamais  être  enfreintes,  même  en  faveur  du  mariage. 
Ce  point  est  hors  de  doute,  et  l'art.  1090  l’a  formel¬ 
lement  consacré. 


1874.  —  E  U  ce  qui  touche  spécialement  la  dona¬ 
tion  de  biens  présents  dont  nous  nous  occupons,  elle 
doit  être  transcrite,  conformément  à  la  règle  géné¬ 
rale  de  l’art.  939 .  piiisiprelle  opère  un  dessaisisse¬ 
ment  actuel  et  irrévocable  delà  propriété;  de  même 
encore  ,  si  elle  comprend  des  effets  mobiliers ,  il  n’est 
pas  douteux  qu’on  doit  joindre  à  la  minute  de  l’acte 
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un  état  dtHaillé  des  objets  donnés ,  car  Tart.  948  sU' 
bordonne  à  celte  condition  la  validité  de  l’acte. 


1875.  —  Knfin,  la  donation  de  biens  présents  ne 
peut  avoir  lieu  au  profit  des  enfants  à  naître,  à  la 
difTércnce  de  celles  que  régissent  les  art.  'I08;â  et  sui¬ 
vants.  Cette  règle  ressort  è  la  fois  du  texte  formel  de 
notre  article  et  des  principes  généraux  du  droit  [Ij. 
Les  précédents  de  la  législation  étant  contraires ,  les 
rédacteurs  du  Code  ont  bien  fîiit  de  s’en  expliquer  en 
formulant  dans  un  texte  l’abrogation  de  fart.  10  de 
l’ordonnance  de  1731 ,  qui  permettait  de  faire  une  do¬ 
nation  aux  enfants  h  naître. 

Toutefois,  on  donnerait  évidemment  sur  ce  [)oint 
une  interprétation  excessive  à  la  disposition  finale 


de  notre  article  si ,  en  abusant  de  la  lettre,  on  décla¬ 
rait  nulle  comme  faite  à  personne  incapable  la  dona¬ 
tion  qui  s’adresserait  directement  à  l’enfant  non  en¬ 
core  né ,  mais  déjà  conçu  au  moment  de  la  donation  : 
Infam  concepius  pi'o  nato  habetur  (/uoîiès  de  corn- 
modis  ejns  agitur.  Mais  la  donation  ainsi  faite,  quoi¬ 


que  s’adressant  d’une  manière  exclusive  à  un  des 
enfants  qui  devront  un  jour  former  la  postérité  légi¬ 
time  des  époux,  n’en  serait  pas  moins  censée  con¬ 
sentie  en  faveur  du  mariage,  et  soumise  comme  telle 


à  la  caducité  de  fart.  1089. 


1876.  —  La  disposition  prohibitive  de  notre  ar¬ 
ticle  réserve  le  cas  où  le  donateur  voudrait  profiler 
des  dispositions  tle  fart.  1048  et  suivants,  et  appeler 
directement,  par  voie  de  substitution  otlicieuse,  ses 
petits-fils  ou  ses  neveux,  l.e  sens  de  cette  restriction 


fl)  Art.  753  et  906  C.  Xap. 


If 
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se  comprend  aisément,  et  il  ne  semblait  pas  qu’elle 
put  devenir  roccasion  d’un  dissentiment  sérieux.  On 
s’est  demandé  cependant  si  les  expressions  finales 
du  texte  n’ont  pas  pour  but  d’excepter  de  la  défense 
précédemment  exprimée  les  personnes  même  dont  il 
est  parlé  dans  le  chapitre  VT  du  présent  titre,  de  telle 
sorte  que  celles-là  du  moins  pussent  faire  une  dona¬ 
tion  entre-vifs  à  leurs  petits-enfants  ou  neveux  non 

encore  conçus. 

« 

Les  termes  de  notre  article  nous  paraissent  trop 
clairs  pour  autoriser  à  cet  égard  une  sérieuse  con¬ 
troverse.  Le  législateur,  après  avoir  formulé  la  règle, 
a  fait  porter  l’exception  non  jias  sur  les  personnes, 
mais  sur  les  cas  éfwncés  ati  chapilrc  VI ,  et  cela  seul 


doit  sutlire  pour  vider  la  question.  Les  travaux  pré¬ 
paratoires  du  Code  n’offrent  rien  que  de  favorable  à 
cette  solution;  et  s’il  pouvait  y  avoir  <juelque  doute. 


la  théorie  contraire  étant  exorbitante  du  droit  coin 
mun',  on  ne  saurait  s’y  arrêter  volontiers.  Grenier  (1 
(pli  a  déjà  professé  la  doctrine  que  nous  adoptons 
ici ,  attendait,  pour  modifier  ses  idées,  rapparition 
d’une  jurisprudence  en  sens  opposé.  Mais  cette  ju¬ 
risprudence  est  encore  à  naître,  et  nous  pensons  qu’il 
convient  toujours  de  s’en  tenir  à  l’interprétation  littcV 
rale  du  texte,  en  taxant  de  nullité  toute  donation  de 


biens  présents  faite  à  des  enfants  non  encore  conçus 


1877.  —  Ma  is  que  dire  d’une  donation  faite  par 
contrat  de  mariage  aux  éponx  et  aux  enfants  à  nal- 
Ire  du  mariage  ?  La  réponse  est  pour  nous  dans  l’art. 
900.  Im  tant  quelle  s’adresse  aux  époux ,  la  disposi- 
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tion  n’a  rien  que  de  t^^s  légal ,  elle  doit  donc  subsis¬ 
ter,  et  on  ne  voit  pas  dès-lors  pourquoi  le  restant  de 
la  clause  constituerait  autre  chose  (pfune  de  ces  con¬ 
ditions  impossibles  qui  ,  dans  tonte  disposition  gra¬ 
tuite,  sont  réputées  non  écrites.  Il  y  aurait  une  ri¬ 
gueur  excessive  a  reconnaitre  dans  l’adjonction  de 
ces  mots  inutiles  et  aux  enfants  à  naître,  une  de  ces 
substitutions  prohibées  dont  la  nullité  réfléchit  sur 
l’acte  tout  entier.  Pour  qu'il  en  fOit  ainsi ,  il  fau¬ 
drait  que  la  conjonction  et  voulut  diva,  non-seule¬ 
ment  que  dans  la  pensée  du  donateur  les  enfants 
naître  étaient  gratifiés  concurremment  avec  les  fu¬ 
turs  époux ,  mais  encore  qu'ils  l’étaient  uniquement 
en  ce  sens  que  leur  jouissance  ne  devait  commencer 
qu’au  décès  de  leurs  auteurs ,  a[)i)elés  eux-mémes 
avec  charge  de  rendre.  Or,  rinterprétation  ne  saurait 
évidemment  aller  jusipie-hV. 

1878.  — En  se  reportant  aux  termes  de  Tari.  1 081 , 
on  a  vu  que  la  douation  de  biens  présents ,  qiioi(iuo 
faite  en  vue  du  mariage,  subissait  l’application  des 
règles  générales,  et  nous  venons  d’expliquer  le  sens 
de  cette  disposition.  Il  nous  reste  k  indiquer  mainte¬ 
nant  les  traits  originaux  qui,  nonobstant  les  termes 
de  notre  article ,  signalent  encore  l’espèce  do  dona¬ 
tion  qui  nous  occupe  et  la  distinguent  des  donations 
ordinaires. 


Nous  savons  déjà  qu’elle  n’est  pas  révocable  pour 
cause  d’ingralitiido  ^'Ij  :  mais  elle  est  toujours  cadu¬ 
que  si  le  mariage  projeté  ne  s’elléctne  pas  [2[. 

Ici  se  place  une  observation  (jui  a  son  importance  : 


(1)  Voy.  Suprày  u“  1871. 
(2i  Xrt.  1088. 
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la  donation  de  biens  pr(^*sents,  n’ayant  en  soi  rien 
de  compatible  avec  le  droit  commun,  n’emprunte 
ses  particularités  qu’à  la  circonstance  même  dans  la¬ 
quelle  elle  intervient.  Dès-lors ,  à  la  dillérence  des 
autres  donations  que  régit  notre  chapitre,  elle  peut 
être  faite  par  un  acte  distinct  du  contrat  même  de 
mariage.  Si  elle  réunit  les  conditions  exigées  par  la 
loi,  sa  validité  ne  peut  être  contestée,  elle  se  soutient 
par  la  seule  autorité  des  principes  du  droit  commun. 

Est'Ce  à  dire  cependant  que ,  dans  cette  hypothèse, 
elle  sera  toujours  réputée  sans  liaison  avec  le  ma¬ 
riage,  et  exempte  comme  telle  de  la  caducité?  ,\ous 
croyons  que  la  négative  ne  doit  souffrir  aucune  ditli- 
culté  :  les  termes  de  l’art.  1088  ne  laissent  pas  de 
doute  à  cet  égard.  On  est  même  frappé  de  la  généra¬ 
lité  certainement  intentionnelle  de  ses  expressions  : 
Tonie  donation  faite  EN  FAVEUU  du  mariage -..y 
qui  se  substituent  dans  le  texte  à  celles  plus  fréquem¬ 
ment  enqdoyées  de  donation  faite  par  contrat  de 
mariage.  L’annotateur  de  riicnier  (Ij,  joignant  son 
autorité  à  celle  de  Toullier  (2)  et  de  Delvincourt  .3), 
cite  avec  à-propos  une  loi  romaine  (4)  qui  constitue 
un  bon  précédent  en  faveur  de  cette  solution.  Il  suf¬ 
fit  ([ue  de  l’ensemble  des  circonstances  se  dégage  la 
certitude  que  runion  future  des  époux  a  été  la  cause 
impulsive  de  la  donation ,  pour  que  celle-ci  soit  trai¬ 
tée  comme  étant  faite  en  faveur  du  mariage ,  (juoique 
contenue  dans  un  acte  distinct  du  statut  matrimo- 


(1)  T.  III,  II*  408,  p.  2-16,  Dote  O. 
(3)  T.  V,  11*  820. 

(3}  T.  Il,  }>.  410,  note  1. 
fl)  L.  xxîv,  c.,  de  nuptüs. 
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niai.  La  loi  ne  dit  rien  de  contraire,  et  la  question 
n’est  plus  dès-lors  (|u  un  sim[de  point  de  fait  que  les 
tribunaux  auront  A  éclaircir ,  eu  égard  aux  termes 
de  l’acte  et  A  rensemble  des  circonstances. 


1879.  —  Ouant  A  la  dispense  d’acceptation  for- 
mf3lle,  la  règle  posée  par  l’art.  '1087  s’appliijue  évi¬ 
demment  par  son  esprit  à  la  donation  do  biens  pré¬ 
sents  ;  et  nou.s  pensons  encore  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de 
se  demander  si  la  libéralité  se  produit  ou  non  dans 
un  acte  distinct  du  contrat  même  de  mariage.  Le 
texte  de  l’art.  1087  semble,  il  est  vrai,  moins  expli¬ 
cite  que  celui  de  Tari.  1088,  et  rinterprétation  litté¬ 
rale  pourrait  s’en  emparer  avec  avantage  :  mais  nous 
ne  saurions  y  trouver  nous-méme  une  raison  sérieuse 

v 

de  décider;  et  nous  ne  pensons  pas(|u’un  accident  de 
rédaction  puisse  prévaloir  ici  coidre  l’esprit  mani¬ 
feste  de  la  loi. 


1880.  —  l.a  donation  de  biens  présents,  lorsqu’elle 
est  faite  en  faveur  du  mariage,  ollVe  encore  cette 
particularité,  qu’elle  oblige  le  donateur  à  la  garantie 
quand  la  poss(‘ssion  des  objets  donnés  vient  A  être 
menacée  <lans  les  mains  du  donataire.  En  règle  gé¬ 
nérale  ,  le  recours  en  garantie  n’est  ouvert  <pie  pour 
les  actes  A  tilre  onéreux,  et  il  semble  au  premier 
abord  que  les  contrats  de  bienfaisaiice  devraient  y 
rester  étrangers.  Mais  nous  avons  exposé  ailleurs  (1 
les  graves  raisons  qui  réclament  ici  une  exceplion  ; 
et  comme  nous  venons  de  le  dire  il  n'y  a  qu’un  ins¬ 
tant  (2),  la  donalion,  quand  elle  s’adresse  A  un  époux, 


(1)  T.  111,  n»  691. 

(2)  SUJirà^  R”  1871. 
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semble  emprunter  quelque  chose  du  caractère  des 
contrats  commutatifs.  D’ailleurs,  aux  termes  des  art. 
1440  et  1547  G.  Nap.,  la  garantie  de  la  dot  est  due 
par  toute  personne  qui  l’a  constituée;  et  puisque  le 
principe  est  écrit  dune  manière  aussi  large,  on  n’a 
plus  qu’à  s’interroger  sur  ses  applications. 

On  a  pu  croire,  nonobstant  les  termes  généraux  et 
absolus  des  deux  articles  précités,  qu’il  y  avait  lieu 
de  distinguer  peut-être  entre  le  donateur  étranger  et 
tes  père  et  mère  du  donataire.  iNous  n’hésitons  même 
pas  à  reconnaître  que  l’intervention  d’un  étranger 
dans  les  conventions  matrimoniales  est  un  acte  spon¬ 
tané  qui  assimile,  sous  ce  rapport,  la  libéralité  par 
lui  faite  aux  donations  ordinaires,  tandis  que  les  père 
et  mère,  au  contraire,  semblent  plutôt  acquitter  une 
dette  naturelle  en  assurant,  dans  la  limite  de  leurs 


ressources,  l’aveuir  et  la  dignité  du  nouveau  ménage. 
Mai  s  ces  distinctions,  quoique  parfaitement  vraies  en 
morale,  n’ont  pas  une  grande  valeur  juridique,  et 
le  fait  qui  subsiste  et  doit  rester  décisif,  c’est  la  rela¬ 
tion  qui  existe  entre  l’accomplissement  du  mariage 
et  .l’espérance  déçue  d’un  bien-être  évanoui  avec  l’é¬ 
molument  de  la  donation.  Le  donateur  n’a  pas  à  se 
plaindre  de  la  rigueur  déployée  à  son  égard.  Nous 
ne  faisons  que  lui  rendre  imputables  les  suites  de  sa 
légèreté  ou  de  sa  mauvaise  foi. 

Si  le  mariage  est  la  condition  de  la  donation ,  il 
est  à  peu  près  certain  que  la  donation  est  elle-même 
la  condition  du  mariage;  et  dès-lors  il  n’y  a  que  jus¬ 
tice  à  ne  pas  isoler  ici  dans  la  solution  le  fait  de  la  li¬ 


béralité  du  fait  essentiellement  connexe  de  runion  des 
époux.  Le  donateur  doit  donc  rester  soumis  au  re¬ 
cours  en  garantie  de  la  part  du  mari ,  et  la  femme 
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pourra  l’exercer  elle-inèiiie,  en  cas  d’éviction»  après 
la  dissolution  du  mariage. 

11  II  est  pas  douteux  que  le  mari  pourrait  se  retour¬ 
ner  aussi  contre  la  personne  qui  lui  aurait  fait ,  à  lui 
directement  et  personnellement»  une  semblable  do¬ 
nation.  Pourquoi ,  en  effet ,  dans  cette  dernière  hypo¬ 
thèse,  son  action  ne  serait-elle  pas  fondée?  il  est  vrai 
qu’en  rapprochant  des  art.  1440  et  1547  la  défini¬ 
tion  que  l’art.  1540  nous  donne  de  la  dot ,  nous  sor¬ 
tons  du  cas  précis  pour  lequel  la  loi  autorise,  par 
exception»  le  recours  contre  le  donateur.  Mais  les 
considérations  générales  que  nous  venons  d'exposer 
plus  haut  ne  nous  déterminent  pas  moins  à  penser 
qu’il  faut  se  décider  encore  ici  en  admettant  la  garan¬ 
tie  :  Ubi  eadem  ratio ,  idemjm  (1). 

1881.  —  En  ce  qui  louche  l’étendue  de  cette  obli¬ 
gation  de  garantie ,  sa  nature  juridique  et  ses  démem¬ 
brements  ,  nous  nous  en  référons  aux  principes  gé¬ 
néraux  posés  par  le  législateur  dans  le  titre  VI,  et 
nous  n’insistons  pas  sur  une  explication  qui  sortirait 
évidemment  de  notre  cadre, 

1882.  —  La  donation  de  biens  présents,  quand 
elle  est  faite  en  faveur  du  mariage»  peut  être  soumise 
encore  à  l’éventualité  d’une  condition  résolutoire  dont 
raccomplissemeut  dépendra  de  la  volonté  du  dona¬ 
teur.  L’art.  1086  est  formel  sur  ce  point.  Nous  nous 
abstiendrons  ici  de  tout  commentaire  sur  ce  point , 
car  la  donation  de  biens  présents ,  quand  elle  su- 


(1)  Touiller,  t.  XIV,  n®  90;  Duranton,  t.  vin,  n*  sSâ,  t,  x,  n»  579,  et  l.  xiv, 
n®  296;  Zacliarlæ,  t,  m,  ji.  390 ,  note  10;  Troplong,  sur  l'art.  Ulo,  1217 
et  suiv.;  cas3.,  22  nivüse  an  X,  Sir.,  coU.  ntnii’,.  l,  l,  577  ;  Rouen,  3  juillet 
1898,  Devilleiieuve,  30,  9,  1*18;  Dalloz,  P.t  28,  9,  294. 
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bit  cette  modalité,  appartient  i  une  catégorie  dis¬ 
tincte  et  qu’il  conviendra  d’expliquer  en  abordant 
l’art.  1 086. 

1883.  —  Revenons  aux  donations  de  biens  pré¬ 
sents  proprement  dites,  et  j'emarquons  qu  elles  diflt;- 
rent  encore  des  autres  donations  régies  par  notre 
chapitre ,  en  ce  qu’elles  ne  sont  pas  soumises  à  la 
caducité  prévue  par  l’art.  1089.  Il  n’y  a  pas  d’équi¬ 
voque  possible  en  présence  du  texte  clair  et  précis  de 
la  loi.  Et  cette  règle  échappe  à  toute  criticjue ,  puis¬ 
que  le  dessaisissement  étant  actuel  en  pareil  cas,  le 
donataire  a  été  réellement  saisi  des  olqets  donnés , 
en  vertu  d’un  titre  qui  n’avait  rien  d’éventuel.  Le 
droit  transmis  au  bénéficiaire  de  la  donation  a  fourni 
sur  sa  tête  une  certaine  durée,  et  ce  fait  est  incom¬ 
patible  avec  l’idée  juridique  de  la  caducité ,  qui  at¬ 
teint  toujours  un  droit  dans  sa  naissance  même. 

Disons  toutefois  que  la  règle,  ainsi  formulée  d’une 
manière  générale ,  doit  être  entendue  avec  ménage¬ 
ment.  Le  donateur  peut  s’être  réservé  le  droit  de  dis- 
|)Oser  à  son  gré  d’un  ou  de  plusieurs  objets  compris 
dans  la  donation.  Or,  il  sera  vrai  de  dire ,  en  pareille 

,  que  l’acte  considéré  dans  son  ensemble 
est  (juolquc  chose  de  complexe.  En  ce  qui  louche  les 
objets  réservés  dans  la  clause,  la  donation  n'est  plus 
de  biens  prc^sents  proprement  dite,  et  rentre  dès-lors 
dans  la  quatrième  catégorie  que  régit  spécialement 
l’art.  1086.  En  cas  de  survie  du  donateur,  la  cadu¬ 
cité  de  la  donation  se  produira  donc  pour  les  objets 
ainsi  réservés  ;  l’art.  1 089  l’exige  i 

Mais  il  est  incontestable  que  la  donation  de  biens 
présents  proprement  dite  admet  parfaitement  la  con¬ 
dition  d’un  droit  de  retour  stipulé  dans  les  termes 
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des  art,  951  et  95â,  au  commentaire  desquels  nous 
nous  bornerons  à  renvoyer  le  lecteur. 

•il 

1884.  —  Il  nous  reste  à  parler,  en  terminant, 
d'une  question  (rès  controversée,  et  d’autant  plus  di¬ 
gne  de  notre  attention,  que  la  jurisprudence  (1)  pa¬ 
rait  entrée  depuis  quelques  années  dans  une  voie  où 
nous  regretterions  de  la  suivre. 

Dans  quels  cas  est-il  permis  aux  créanciers  du  do¬ 
nateur  d’attaquer  comme  frauduleuses  les  donations 
en  faveur  du  mariage? 

Nous  n’avons  pas  besoin  de  rappeler  qu’en  thèse 
générale  la  recevabilité  de  raction  paulienne  provo¬ 
que  toujours  une  première  distinction  fondée  sur  la 
nature  de  l’acte  incriminé.  Est-il  à  titre  onéreux ,  il 
faut  prouver  que  la  mauvaise  foi  existait  chez  les 
deux  contractants  ;  est-il  de  pure  bienfaisance  ou  à 
titre  gratuit,  il  sutTua,  pour  justifier  la  demande  et 
amener  l’application  de  l’art.  1167  C.  Nap.,  que  la 
mauvaise  foi  existe  chez  le  donateur.  Tout  le  monde 
accepte  ce  principe,  et  on  s’accorde  encore  unani¬ 
mement  à  penser  <jue  la  mauvaise  foi  du  donateur 
peut  se  réduire  à  la  connaissance  de  son  insolvabi¬ 
lité  au  moment  de  la  donation ,  c’est-à-dire  de  fin- 
suflisance  des  biens  qu’il  conserve  pour’ faire  face  à 
ses  dettes  antérieures  :  Qui  creditores  habere  soit, 
et  universa  botta  sua  alienamt ,  intelligendus  est 


(U  Paris,  31  janvinr  1315,  Devilleneuve,  45,  3,  129;  Dalloz,  P.,  45,  2,  50; 
cass.,  25  février  18-15,  Devilleneuve,  45,  1,  417;  Dalloz,  15,  1,  173;  îd,,  2 
mars  1817,  Devilleneuve,  17,  1,  185;  Dalloz,  P.,  47,  1,  139;  Sfi  Juin  1847, 
Devilleneuve,  47,  1,  817;  Dalloz,  P.,  n,  l,  2-li;  id.,  14  mars  1848,  Deville¬ 
neuve,  48,  1,  376;  Dalloz,  P.,  -18,  1,C6;  id.,  24  niai  1848,  Devilleneuve,  18, 
1,  437;  Dalloz,  P.,  48,  i,  172;  Rioin,  97  mars  1849,  Devilleneuve,  50,  3,  518; 
Dalloz,  P.j  50,  9,194;  Grenoble,  3  août  1853,  Devilleneuve,  54,  2, 449. 
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fraudandoruM  credi tant m  am m u m  h abume  (I ) . 

Cela  (lit,  et  la  question  étant  [>osée  en  droit,  on 
pressent  (jiie  la  controverse  git  dans  la  délermina- 
tion  (lu  caractère  onéreux  ou  gratuit  (pTil  faudra  re¬ 
connaître  a  la  donation  en  faveur  du  mariage. 

Nous  avons  employé  précédemmerd  (2),  pour  la 
(pialitier,  des  expressions  un  peu  vagues  qu’il  faut 
préciser  maintenant,  car  il  ne  sutïit  plus  de  savoir 
que  la  donation  dont  il  s’agit  est  (juel(|ue  chose  d’in¬ 
termédiaire  entre  le  contrat  gratuit  et  le  titre  oné¬ 
reux;  il  faut  absolument  faire  un  clioix  et  se  fixer 
sur  ce  point  pour  en  dégager  les  conséquences. 

En  droit  romain,  les  principes  étaient  nettement 
posés.  Ecoutons  Venuleius  (3,  :  Al  si  neuler  scierif , 
quidam  eiktimaat ,  nifti!  ko  minus  in  füiam  dan- 
dam  actionem ,  quià  intelliijilur  quasi  ex  dona- 
tione  aliquül  ad  eain  pervenme..,  ïn  maritum  au- 
tem  qui  ignoraverit ,  non  dandam  aclionem  ;  non 
rnagis  quàrn  in  crédit  or  em,  qui  à  frandatore ,  quod 
ci  deberetur,  acceperit  ;  cum  indotaîam  uxorem 
diictunis  non  fuerit.  Ainsi  le  jurisconsulte,  aussi 
précis  que  possible,  établit  une  distinction;  et  parce 
que  la  dot  revêt  à  ses  yeux  difiérents  caractères  se¬ 
lon  qu’on  l’apprécie  vis-ù-vis  de  la  femme  ou  vis- 
à-vis  du  mari ,  il  exige ,  pour  faire  triompher  l’ac¬ 
tion  des  créanciers  contre  ce  dernier,  (pi’ils  établis¬ 
sent  sa  complicité  morale  ,  condition  (jui  devient 
inutile  (pjand  la  femme  seule  est  intéressée  dans  le 
litige  :  quià  intelligitur  quasi  ex  donatione  aliquid 


(1)  L.  XVII,  §  1,  fT.,  qim  in  fraudem  creditorum, 

(2)  suprà,  n»  1871. 

(3)  L,  XXV,  §  1,  IT,,  quœ  in  f'randem  credilorutu. 
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ad  eatti  pervenme,  Ou’oshco  a  dire,  sinon  que  le 
titre  d’uCi|uisiüon  qui  s'ajqjelle  eoiistilulion  de  dot 
au  regard  du  mari,  nesl,  en  réalité,  qu’une  do¬ 
nation  respectivement  k  la  femme,  un  acte  de  pure 
libéralité  pour  elle?  Kl  cependant,  nous  lisons  î\ 
coté  de  ce  texte,  dans  la  Conqjilalion  Justinienne  (I), 
que  la  dot  était  devenue  obligatoire  en  vertu  de  la 
loi  Julia  et  d’une  constitution  de  Sévére  et  d’Anto- 
nin.  Il  eut  été  logique  dès-lors  de  considérer  la  cons¬ 
titution  de  (lot  comme  étant  de  sa  nature  absolue 
l'ac([uittenient  d’une  dette  naturelle  reconnue  et  sanc¬ 
tionnée  par  le  droit  civil.  On  n'alla  pas  jus(iue-lè,  et 
la  donation  faite  à  la  fille  retint,  (juant  à  celle-ci, 
son  caractère  originel. 

Les  pays  de  droit  écrit  se  conformèrent  à  cette  lé¬ 
gislation;  la  distinction  formulée  par  la  loi  romaine 
se  trouve  à  peu  près  textuellement  reproduite  dans 
un  passage  de  Furgole  (2),  et  la  plupart  de  nos  an¬ 
ciens  auteurs,  parmi  lesquels  il  faut  citer  surtout 
Domal  .3)  et  Pothier  [4] ,  professent  une  doctrim' 
conforme. 

On  sent  bien  ([iic  les  immunités  de  la  dot  n’ont 
pas  dù  augmenter  sous  l’einpii  i*  du  di  oit  coutumier 
(|iii,  en  répudiant  les  principes  romains  sur  l’obli¬ 
gation  de  constituer,  admettait,  au  contraire,  la 
maxime  :  Ne  dote  (/ui  ne  veut.  Or,  ce  sont  les  prin¬ 
cipes  de  la  législation  coutumière  que  le  Code  a  con¬ 
sacrés  :  témoin  l’art.  204,  aux  termes  dii(|uel  Ven- 


(1)  r.  XIX,  ir,  de  rifii  Jinptiarum. 

(•2)  Des  ieslamenls^  ehap.  11,  socl.  l,  ti*  2ü. 
(:i)  J,0I4'  civiles,  1.  i,  (if.  10,  sert.  1,  il"  11. 
(1)  PAxriEtïTES,  I.  III,  n»  20. 
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faut  n  a  pas  d’action  contre  ses  père  et  mère  pour  un 
établissement  par  mariage  ou  autrement  :  et  si  nous 
en  croyons  Tronchet  (I)*  cette  disposition  législative 
se  rapporte  à  la  préférence  marquée  que  les  princi¬ 
pes  du  droit  coutumier  sur  ce  point  avaient  su  inspi¬ 
rer  aux  rédacteurs  du  projet.  11  est  donc  bien  per¬ 
mis  de  penser  qu’aujonrd’hui  la  constitution  de  dot 
par  le  père  est  encore  plus  chez  nous  qu’à  Korne  une 
libéralité  véritable  vis-à-vis  de  la  femme. 

Quant  à  son  caractère  en  ce  qui  touche  le  mari, 
la  règle  de  Venuleius  est  incontestablement  devenue 
celle  de  notre  droit  moderne;  et  sans  vouloir  insis¬ 
ter  ici  sur  lin  point  qui  ne  divise  pas  la  doctrine, 
mentionnons  seulement  que  la  réception  de  la  dot 
par  le  mari  est  comprise  d’une  manière  identique 
par  la  législation  française  et  par  le  droit  romain ,  ce 
qui  nous  parait  assez  clairement  résulter  de  la  con¬ 
cordance  de  nos  art.  loiO  et  1o49  avec  les  textes  du 
Digeste  (2). 

Si  telle  est  la  vérité  historique ,  et  on  ne  peut  sé¬ 
rieusement  le  contester,  il  nous  sera  déjà  diflicile  de 
croire  à  une  innovation  que  rien  ne  signale  dans  les 
travaux  préparatoires  du  Code;  mais  si  réconomie 
de  la  loi  sur  les  donations  ne  fait  que  fortilier  ces 
données  au  lieu  de  suggérer  des  doutes,  nous  croi¬ 
rons  volontiers  que  la  nouvelle  législation  continue 
l’ancienne ,  et  qu’il  ne  doit  pas  suflire  de  quelques 
considérations  générales,  rationnelles  sans  doute, 
mais  aussi  vraies  jadis  qu’elles  le  sont  aujourd’hui, 


(1)  séance  (Jii  conseil  d‘État  du  9  germinal  an  XI  (3fi  mars  i803). 

(2)  LL.  XI  t  el  Lxxv,  de  jure  doliwn.  voy.  dans  le  mSme  sens  de  Fréni  in¬ 
ville,  sur  Grenier,  t.  in,  n®  409,  p.  253,  noie  a;  Trnplong,  rnpporf  dans  l’af¬ 
faire  Uuchesne;  Devilleneuve,  43,  l,  114, 
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pour  faire  répudier  l’autorité  des  précédents.  Ainsi, 
en  nous  résumant  d’après  les  traditions  anciennes, 
la  constitution  de  dot  est  un  titre  onéreux  au  regard 
du  mari,  un  litre  gratuit  au  regard  de  la  femme; 
et  par  voie  de  conséquence,  la  donation  faite  person¬ 
nellement  au  mari  est  toujours  à  titre  gratuit.  Ue- 
cherclions  si,  en  l’absence  de  toute  déclaration  ex¬ 
presse,  quelque  disposition  du  Code  contrarie  ces 
traditions,  et  si  le  législateur  de  1803  a  voulu  que  la 
dot  et  la  donation  faites  en  faveur  du  mariage  fus¬ 
sent  toujours  un  titre  onéreux,  sans  distinguer  entre 
le  mari  et  la  femme,  comme  cela  résulterait  de  la  ju¬ 
risprudence  de  la  Cour  suprême  et  de  quelques 
Cours  impériales. 

En  nous  reportant  à  l’art.  900  ,  nous  voyons  que 
la  survenance  déniants  révoque  en  certains  cas  la 
donation,  alors  même  (lu'elle  a  été  faîte  en  vue  du 
mariage.  L’art,  1090,  qui  dot  notre  chapitre,  dispose 
aussi  que  toutes  donations  faites  aux  époux  par  leur 
contrat  de  mariage  seront ,  lors  de  l’ouverture  de  la 
succession  du  donateur,  réductildes  à  la  portion 
dont  la  loi  lui  permettait  de  disposer.  Qu'est-ce  à 
dire,  s’il  s’agit  ici  d’acquisitions  à  titre  onéreux,  et 
pourquoi  dépouiller  ou  appauvrir  après  coup  celui 
qui  n’a  fondé  une  famille  (jne  sur  l’espoir  de  la  do¬ 
nation  même?  N’a-t-il  pas  le  droit  d’objecter  qu’en 
retour  de  la  libéralité,  il  a  fait  un  équivalent  de  pro¬ 
messes,  assumé  des  charges,  et  que  cela  sulïit  pour 
enlever  à  la  donation  le  caractère  de  gratuité  qui  per¬ 
mettrait  seul  de  la  supprimer  ou  île  ramoindrir? 

T)ii  ‘a-t-on  que  les  articles  précités,  loin  d’étre  une 
émanation  du  principe,  y  dérogent  au  contraire  for¬ 
mellement,  et  sont  l’expression  nécessaire  d’une  con- 


Ai{ru:LK  lotii. 


h'àl 

séqutmcequi  semble  d(!mientir  la  n'^gle?  Mais  alors, 
où  trouver  la  raison  d  une  pareille  exception  ?  Sera-ce 
dans  cette  considération  que  la  postérité  du  dona¬ 
teur  était  digne  d’intérét?  Que  direz-vous  donc  de 

r‘ 

celle  du  donataire?  tt  si  la  laveur  se  partage,  pour- 
quoi  détruire  l’ordre  établi ,  et  résoudre,  ce  qui  est 
toujours  fâcheux,  des  engagements  loyalement  con¬ 
sentis?  Dans  l’hypothèse  de  l’art.  1090,  où  serait 
encore  la  raison  de  cette  anomalie,  et  pourquoi  des 
co-partageants  viendraient-ils  dans  leur  intérêt  per¬ 
sonnel  amoindrir  réraohiment  du  contrat?  Nous 
voulons  bien  admettre  qu’ils  sont  favorables.  Mais 
les  enfants  du  donateur  le  sont-ils  plus  que  ses 
créanciers  personnels,  le  sont-ils  mc^me  autant? 
Evidemment  non.  Voilà  donc  un  système  étrange¬ 
ment  coml)iné,  et  d’après  lequel  la  loi  refuserait  ses 
faveurs,  précisément  à  ceux  qui  méritent  le  plus 
d’inlérét.  On  a  soutenu  quelquefois  que  la  réserve 
était  plus  sacrée  que  le  droit  des  créanciers  ;  mais  ce 
n’est  là  qu’un  paradoxe,  auquel  répond  suflisamment 
l’art.  C.  Nap.,  d’accord  en  cela  avec  la  plus  vul¬ 
gaire  équité. 

De  ces  réflexions  ressort  pour  nous  la  conséquence 
({uo  les  donations  dont  nous  nous  occupons  sont 
principalement  et  avant  tout  des  contrats  gratuits , 
mais  susceptibles  de  revêtir  accidentellement,  et  par 
l’autorité  positive  du  texte,  un  caractère  conmiiita- 
lif.  C’est  ainsi  ([ne  les  dispositions  des  art,  960  et 
1090,  au  lieu  de  constituer  des  exceptions,  nous  ap¬ 
paraissent  comme  la  conséquence  naturelle  de  ce 
principe,  que  même  la  donation  dont  il  s’agit  est  un 
contrat  de  bienfaisance.  Mais  s’il  en  est  ainsi,  pour¬ 
quoi  la  jurispnidence,  au  lieu  de  trancher  la  difficulté 
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en  prenant  pour  guide  la  ^^gle  que  nous  avons  rap¬ 
pelée  au  début  delà  discussion,  exige-t-elle  que  l’on 


établisse,  dans  tous  les  cas,  la  mauvaise  loi  du  mari 


el  celle  de  la  femme  pour  résoudre  la  donation  ?  Les 
divers  arrêts  qu<‘  nous  avons  cités  plus  haut  parais¬ 
sent  être  parfaitement  conséquents,  et  si  les  solu¬ 
tions  qu’ils  consacrent  sont  contraires  à  la  nôtre, 
c’est  que  prenant  leur  point  de  départ  dans  un  prin¬ 
cipe  opposé,  ils  professent  nettement  que  toute  do¬ 
nation  faite  par  contrat  de  mariage  est,  au  regard 
des  deux  époux,  une  acquisition  h  titre  onéreux.  i\ous 
pensons  fermement  le  conti’aire  :  et  si  nous  avons  dû 
faire  une  concession  en  décidant  qu’il  devait  en  être 
ainsi  pour  le  mari  seul  en  ce  qui  touche  la  dot  ap¬ 
portée  par  la  femme,  c’est  (pie  les  précr'dents  de  la 
loi  romaine,  le  texte  de  l’art.  1540  et  l’incontestable 


autorité  des  anciens  docteurs,  nous  ont  paru  réaliser 
un  ensemble  imposant  qui  peut  expliij lier  une  pre¬ 
mière  dérogation  au  principe,  mais  qui  nous  fait  dé¬ 
faut  sur  le  terrain  nouveau  où  la  jurisprudence  vient 
se  placer. 

Dans  l’état  actuel  de  la  (piestion,  el  avec  les  élé¬ 
ments  connus  du  débat,  nous  croyons  qu’il  faut  s’en 
tenir  à  la  lettre  des  art.  1105  et  1100  C.  ^"ap.  Ce 
dernier  texte  exprime  nettement  la  pensée  (jue  le  ca¬ 
ractère  onéreux  d’un  contrat  résille  dans  la  récipro¬ 
cité  des  engagements  contractés.  Il  ûiiit  que  Primas 
s’oblige  envers  Secundus,  qui  s’oblige  à  son  tour.  Que 
si  Primus  est  seul  à  s’obliger,  il  importe  peu  qu'au 
résultat  de  la  convention  Secundus  ait  des  charges 
à  supporter  ou  des  devoirs  k  remplir;  dès  que  ces 
obligations  n’ont  pas  été  stipulées  par  Primus, 
comme  une  des  couséijiiences  ,  un  des  éléments  de 
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l’acte,  ce  contrat  n’esl  pas  A  litre  onéreux.  Or,  ici, 
que  reçoit  le  donateur  en  échange  de  ce  (ju’il  aban¬ 
donne?  Uien  absolument.  11  est  bien  vrai  qu’au  ré¬ 
sultat  de  la  donation,  un  mariage  aura  lieu,  lequel 
engendrera  des  devoirs  et  d(‘S  charges.  Mais ,  prenez 
garde,  ces  devoirs  ont  leur  raison  d’étre  dans  l’élat 
de  famille  que  le  îuariage  seul  a  créé,  et  non  dans 
la  donation  niéine.  jNe  nous  éloignons  pas  de  cette 
tradition  si  simple,  et  que  nous  aurions  crue  à  l’abri 
de  tonte  controverse ,  à  savoir  que  le  titre  est  oné¬ 
reux  lorsqu’il  engendre  des  obligations-  simultanées 
et  réciproques,  qui  se  servent  mutuellemenf  de  cause. 
De  même  que  l’on  a  toujours  distingué  entre  la  cause 
juridique  d’un  contrat  et  le  mobile  du  contractant, 
il  faut  ici  faire  une  distinction  analogue  entre  les 
obligations  dérivant  iramédialenient  delà  convention 
et  les  conséquences  plus  ou  moins  éloignées  qui 
peuvent  en  être  la  suite. 

Une  réflexion  en  terminant  :  Il  nous  répugne  en¬ 
core  d’admettre  la  doctrine  nouvelle  en  considération 
des  résultats  qu’elle  engendre.  Un  individu  marie  son 
fils,  que  des  circonstances  faciles  à  siq>poser  rendent 
tout-à-fait  ignorant  des  affaires  de  son  père;  celui-ci, 
qui  connait  sa  propre  insolvabilité  ,  conçoit  l’idée 
de  frauder  ses  créanciers  en  faisant  passer  tout  son 
actif  sur  la  tête  du  futur  :  et  le  mariage  une  fois  con¬ 
sommé,  il  pourrait  sérieusement  opposer  à  ses  créan¬ 
ciers  indignés  l’intérêt  que  doit  inspirer  le  nouvel 
époux  !  Et  il  suffira  que  le  donataire  ait  ignoré  des 
aflaires  dont  on  ne  lui  faisait  pas  confidence,  pour 
sauvegarder  sa  position  et  recueillir  en  paix  les  fruits 
d’une  libéralité  dolosive!  A  ce  compte,  on  ferait  du 
mariage  un  port  assuré  dans  lequel  plus  d’une  for- 
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tune  en  détresse  pourrait  désormais  se  mettre  à 
l'abri  du  naufrage.  Ce  danger ,  qui  sans  doute  a 
existé  de  tous  les  temps,  deviendrait  de  nos  jours 
bien  plus  alarmant  encore;  et  nous  ne  pensons  pas 
tpravec  l’immense  accroissement  qu’a  reçu  la  for¬ 
tune  mobilière,  dans  les  conditions  économiques  dé¬ 
veloppées  chez  nous  parle  crédit,  avec  la  mobilité 
singulière  imprimée  è  la  richesse  publique,  une  ju¬ 
risprudence  comme  celle  que  nous  combattons  puisse 
être  accueillie  avec  faveur  el  sécurité,  .lusqu’à  pré¬ 
sent,  on  avait  dit  et  jugé  que  l’action  révocatoire 
des  créanciers  devait  s’exercer  de  manière  à  ne  pas 
nuire  au  gendre  qui  avait  reçu  la  dot,  tous  droits 
restant  entiers  contre  la  femme  dotée  ou  le  mari 
personnellement  donataire.  Cette  concession  ,  que 
justifient  selon  nous  les  antécédents  législatifs  et  les 
précédents  judiciaires,  nous  parait  au  moins  sutU- 
santc  ,  et  nous  com[)renons  dillicilement  qu’on  ne 
s’en  soit  pas  contenté. 


ARTICLE  1082. 


liCïi  |>èr«M  et  iiièrcM,  le^  antrew  aNCf^iiflaiDls,  îvh 
pareiiCM  eollatéi'aiii^  4lew  é|ioux .  el  iiiètite  le» 
étraikjiscr!^*  poiieroiil ,  |iai*  eoulrat  île  maria/^e, 
cliKpoMei*  «le  faut  ou  parlie  ilcii»  liieik»  iiii'îIk  la  In* 
üieroul  au  joue  de  leur  cléeèK,  tant  au  proill  ilew 
«lilw  époie^  ffu'aii  profit  ileN  eiif'aiitw  à  iindlre  de 
leui*  iiiaria^Ke^  liaii»»  le  ea!4  où  le  donateur 
vivrait  à  Tepoiiv  iloiiataire. 

Pareille  iliiiiatioii,  <|iioi{|iie  faite  au  profit  weii- 
lettieul  ileN  époiiv  ou  île  riiia  «rt'iiv,  ^era  ton* 
Jourw.  lia  UN  ledit  eas  île  Nurvie  du  donateur,  pré- 
Niiniée  faite  au  profit  liew  eiifaiitN  et  deNceiidatilN 
à  iiaitre  du  niariase. 
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ARTICLE  1083. 


E.a  donation,  daiisi  la  l’orme  portée  an  précé¬ 
dent  article ,  sera  irrévocable,  en  ce  sens  scii- 
iement  (|ue  le  donateur  ne  pourra  plus  flisposer, 
à  titre  jçratuit,  «les  «»lijets  compris  «laiis  la  «lona- 
ti4»n,  si  ec  n'est  pour  soiiinics  nio«lif|ues,  à  titre 
«le  récompense  on  autrement. 
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critiquer  les  alicnafions  «  titre  otiéreiuv  consenties  par  Vinsti- 
tuant?  —  Quid  d’une  vente  faite  rt  fonds  ^Qiiid  de  la  re¬ 

nonciation  à  une  prescription  acquise  de  dix  ou  de  vinqt  ans? 
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SC  prévaloir  de  l’art.  1090  et  demander  la  réduction  de  la  do¬ 
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1907.  Il  est  indispensable  que  la  donation  de  biens  à  venir 
soit  faite  par  le  contrat  viêîue  de  niatùage.  —  Comment  cette 
conditio7i  doit  être  enie?idue. 

1908.  La  dotiation  de  biens  à  venir  n  est  pas  soumise  à  la 
forntalité  de  la  transcription.  — La  loi  de  1855  n*a  rien  changé 
quant  à  ce. 

1909.  Le  nnneHt\  même  au-dessus  de  seize  ans.,  ne  peut  faire 
valablement  une  donatioîi  de  biens  à  venir;  tuais  Vaction  en 
rescision  set'ait  prescrite  contre  lui  ou  coiitrc  ses  héi'itiers  par 
dix  ans  écoulés  depuis  Vépoque  de  sa  majorité. 
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1911.  Quid  en  cas  de  dotaîilé? 


COMMENTAIRE. 


1885.  -  -  Dans  son  rapport  an  Tribunal  J;,  .lau- 
bert,  arrivant  à  la  paraphrase  des  deux  articles  qui 
vont  nous  occuper,  émit  la  proposition  suivante  :  Les 
insfiHttions  contractueUes  continueront  d’être  auto¬ 


risées  en  faveur  du  maricuje. 

Ce  premier  renseignement  est  bon  à  recueillir,  car 
il  nous  dispose  déjà  à  penser  que  pour  avoir  reçu 
dans  le  Code  une  dénomination  nouvelle,  la  dona¬ 
tion  de  biens  à  venir  n’en  reproduit  pas  moins  cette 
ancienne  institution  d’héritier  par  contrat ,  sur  la¬ 
quelle  s’était  si  longuement  appesantie  l’attention  de 
nos  vieux  docteurs.  C’est  un  point  qui  a  de  l’intérêt, 
car  en  maintenant  ce  mode  de  disposer  ,  malgré 
beaucoup  de  principes  opposés  du  droit  écrit,  et 
après  en  avoir  discuté,  dans  de  longues  et  savantes 


(l}séanre  <Ju  9  floréal  an  XI  avril  l8oa). 
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controverses  |l),  la  nature  et  les  etTets,  la  jurispru¬ 
dence  coutumière  finit  par  faire  prévaloir  des  règles 
qu’il  nous  faudra  soigneusement  recueillir.  Ces  rè¬ 
gles  constituent  en  effet  une  tradition  que  la  loi  nou¬ 
velle  n’a  pas  abrogée. 

Ainsi,  par  exemple,  de  l4aurière  ('2j,  qu’on  ne  peut 
s’empêcher  de  citer  en  cette  matière,  avait  défini 
rinstitulion  contractuelle  :  un  don  irréimcahlc  de 
succession  oti  d\ine  partie  de  snccessûm  fait  par 
contrat  de  mnriacfe  ,  au  profit  de  Pun  des  épotix, 
ou  des  enfants  q-uih  dowent  avoir  ensemble.  Telle 
était  aussi  l’appréciation  do  îlonrjon  (3J  et  de  Ri¬ 
card  (t).  Or,  comme  nous  ne  voyons  rien  dans  les 
termes  de  notre  art.  1082  qui  vienne  contraster 
avec  ce  [irernier  aperçu  ,  nous  pensons  avec  la 
grande  majorité  des  auteurs  (o)  (|ue  le  Code  n'ayant 
pas  innové  sur  ce  point ,  l’expression  d’institution 
contractuelle  peut  encore  être  employée  de  nos  jours 
pour  caractériser  la  donation  de  biens  à  venir. 
Les  mots  ne  sont  plus  les  mêmes,  il  est  vrai,  mais 
nous  ne  saurions  attacher  à  cette  modification  l’im¬ 
portance  que  lui  donne  Ma  rca  dé  [6;,  et  nous  dirons, 
dès  à  présent,  que  si  le  bénéficiaire  de  la  libéralité 
puise  son  droit  dans  un  contrat  qui  revêt  la  forme 
d’une  donation  entre-vifs,  sa  ([ualité  est  tout-ü-fail 


1)  CebrHn,  des  successinns,  liv.  3,  ch.  2;  Cîmibnlas,  decisions  itotfibles, 
lie.  1,  cil.  3,  et  liv.  4,  ch.  2fi  ;  Pothiei',  introdur.  ou  (if,  n,  de  la  coulume 
d'Orlcans^  n®*  17  ot  siiîv. ;  de  Liuiricrc,  des  iitsiitnt.  coutrnrliieiles,  c‘h.  1, 
II"  21,  ol  oh.  2,  11"  2;  KutJs'oIo,  smo  l'arl.  13  de  l’ordo)iuance  ûe  17:il. 

(2)  i.nc.  rit. 

(:î)  Droit  cotmnutt  de  In  Frutice,  liv,  5,  lit.  ;i,  cli.  1. 

Des  dotifidons,  [lart.  1.  )i*  107-1. 

(5)  Voy.  Tl  ma  111  ni  ont  (îrenier,  des  dountious^  I.  ii,  n*  Un,  ol  ITuplong, 
sur  i’ort.  1062,  n®  23-43. 

(6)  sur  fart.  1082,  n®  1. 
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celle  de  légataire  universel  »  à  lilre  universel  ou  parti¬ 
culier,  suivant  les  cas.  De  là,  diverses  conséc[uen- 
ces  sur  lesquelles  nous  aurons  bientôt  Toccasion 
d’insister. 


1886.  — Ainsi,  pour  repr 


'0  un  autre  aperçu 


du  tribun  Jaubert  [11,  distinguons  soigneusemenl 
le  titre,  c’est-à-dire  la  qualité  du  bénéficiaire  et 
Vémolumetit  même  du  don.  Le  titre  est,  à  proprement 
parler,  la  seule  chose  donnée,  mais  il  a  été  transmis 
avec  le  caractère  d’irrévocabilité  qui  se  retrouve  en¬ 
core  ainsi  d’une  manière  absolue  dans  la  donation  de 
biens  à  venir.  Or,  ce  titre  étant  celui  de  légataire, 
habilitera  plus  tard  le  bénéficiaire  du  don  à  réclamer 
l’hérédité  du  disposant.  Au  moment  du  décès  de  ce 
dernier,  la  situation  que  règle  ici  la  loi  est  donc  tout- 
à-fait  celle  que  prévoient  les  art.  1003,  1014  et  suiv. 
C.  Nap.  L’émolument  réel  aura  pu  varier  sans  doute 
entre  le  jour  où  le  pacte  a  été  fait  et  le  jour  où  il  se 
réalise,  mais  qu’importe  à  l'irrévocabilité  du  bien¬ 
fait?  Le  donateur  qui  était  opulent  peut  même  mou¬ 
rir  insolvable ,  et  sa  donation  se  trouvera  alors  ré¬ 
duite  à  néant;  mais  notez  bien  qu’il  n’avait  pas  voulu 
donner  tout  ou  partie  de  sa  fortune,  puisqu’il  s’en 
était  réservé  la  propriété  et  la  jouissance  :  tout  se 
réduisait  donc,  dans  sa  pensée,  à  la  collation  d’un 
titre  qui  est  devenu  pour  le  donataire  une  acquisi¬ 
tion  irrévocable  et  définitive  à  partir  du  contrat. 
Aussi  dirons-nous  volontiers  que  la  donation  de  biens 
à  venir,  ainsi  entendue,  équivaut  à  un  testament  ir¬ 
révocable,  pour  adopter  une  ancienne  locution  qui 
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a  l’avantage  de  déterminer  avec  énergie  et  précision 
les  effets  nécessaires  d’un  pareil  acte. 

On  saisit  maintenant  comment  la  disposition  de 
l'art.  1083,  en  tant  qu’elle  consacre  pour  le  dona¬ 
teur  le  droit  d'aliéner  à  titre  onéreux  des  choses  qui 
lui  appartiennent  toujours,  quoique  comprises  dans 
rémolument  éventuel  et  liypolliélique  de  lu  donation, 
est  une  conséquence  naturelle  et  logique  des  règles 
implicitement  consacrées  par  l’article  précédent. 

1887.  —  La  donation  qui  nous  occupe  peut  être 
de  tout  ou  seulement  de  partie  des  biens  que  laissera 
le  donateur.  Cette  proposition ,  textuellement  re¬ 
produite  des  termes  memes  de  l’art.  1082,  présente 
un  sens  parfaitement  clair,  et  nous  ne  saurions 
considérer  comme  sérieuse  la  doctrine  de  MM.  Pou- 
jol  (1)  et  Duranton  (2),  suivant  lesquels  le  moi  partie 
doit  s’entendre  exclusivement  d’une  part  aliquote  de 
la  succession.  Telle  n’est  pas  l’acception  ordinaire 
que  le  législateur  prête  à  ce  mot  ;  on  en  trouve  la 
preuve  dans  Tari.  895 ,  où  la  même  expression  ne 
peut  évidemment  s’interpréter  ainsi.  Il  y  a  pour  nous 
dans  ce  rapprochement  plus  qu’un  argument  d’ana¬ 
logie;  car  s’il  est  vrai  de  dire,  comme  nous  l’avons 
vu  plus  haut  (3' ,  que  la  donation  de  biens  à  venir 
soit  à  certains  égards  un  véritable  testament,  l’art. 
895  devra  se  ranger  lui-même  au  nombre  des  textes 
spéciaux  qui  la  régissent  (4).  Ainsi  on  peut  donner 
par  contrat  de  mariage,  et  sous  le  bénéfice  des  rè- 


(1)  sur  Eart.  1082,  n*  5. 

{9}  T.  IX,  n»  676. 

(3}  Yoy.  le  numéro  précédent. 

(4)  vou.  encore  les  art.  1048  et  1040. 


ARTICLES  1082  ET  1083. 


Ukl 


gles  de  Tart,  1082!,  une  maison,  un  champ,  une 
somme  d’argenl  déterminée ,  toute  chose,  en  un  mot, 
qui  ne  constituera  pas  une  part  ali([iiote 

1888.  —  Nous  avons  expli([ué  que  le  donateur 
restait  libre  de  disposer  <\  son  gré,  mais  à  titre  oné¬ 
reux  ,  de  tout  rémoluraent  de  la  donation ,  et  com¬ 
ment,  selon  nous,  cette  faculté  n’avait  rien  (|ni  fût 
positivement  anormal  et  contraire  à  la  régie  :  don- 
ner  et  retenu  ne  vaut.  Le  donateur  pouiTa  donc 
s'aider  de  son  bien,  comme  on  disait  autrefois  :  il 
pourra  même,  d’après  l'art,  1083,  en  disposer  h  ti¬ 
tre  gratuit modiques,  à  titre  de  récom¬ 
pense  ou  autrement.  Cette  dernière  disposition  pro¬ 
cède  d’un  sentiment  trop  éipiilable  pour  qu’il  soit 
utile  de  la  justifier,  llemanjuons  ,  au  contraire , 
(jifelle  est  un  encouragement  de  plus  à  faire  des 
donations  de  biens  à  venir,  puiscpfelle  conserve  au 
donateur  inui  faculté  précieuse,  et  cela  sans  un  pé¬ 
ril  sérieux  pour  les  droits  précédemuieut  ac<|uis  au 
donataire,  car,  en  cas  d’abus,  les  tribunaux  seraient 
compétents  pour  apprécier  faction  t‘n  réduction  que 
f institué  ne  mantjuerait  pas  d’intenter  (2). 

En  pareille  hypothèse,  on  le  comprend,  la  ques¬ 
tion  sera  toute  de  fait,  et  nous  pensons  qu’il  y  au¬ 
rait  danger  à  poser  doctrinalement  des  règles  d’ap¬ 
préciation,  si  larges  d’ailleurs  (ju’elles  fussent.  Ainsi, 
par  exemple,  tout  le  monde  est  d’accord  pour  dire 
que  le  donateur  est  incapable  (faliéner  è  titre  gra¬ 


in  coin-DeUsie,  sur  rarï.  lû8S,  n**  14  et  suiv.;  Marcadé,  ihid.,  n*  1;  Dal¬ 
loz,  A.,  JüHisp.  GÉNÉB,,  t.  XVI,  n*  20üi  ;  TropJoïigr,  SM/*  les  art.  108S  et  108:j, 
II»  s:j6i. 

(2)  Troplong,  ünd.,  n»  23^19;  Merlin,  rêpert.,  v®  tnstiaatoJt 
S  8,  n®  9. 
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tuit  une  part  aliquote  des  biens  déjà  donnés  en  vertu 
de  Fart.  I08â.  Pourquoi  donc  cette  règle  absolue? 
Nous  admettons  que  la  plupart  du  temps  une  libé¬ 
ralité  semblable  sera  excessive  ;  mais  cnûn  ne  peuU 
on  pas  supposer  un  tel  fractionnement  que  rémolu- 
ment  déterminé  ne  dépasse  plus  les  limites  assignées 
par  l’art.  1083  au  droit  de  disposer  gratuitement?  Il 
nous  semble  plus  vrai ,  sans  rien  préjuger  sur  le 
mérite  de  telle  ou  telle  formule ,  de  considérer  la 
question  comme  étant  remise  (rune  manière  absolue 
à  l’appréciation  souveraine  des  juges  du  fait. 

1889.  —  A  côté  de  la  réserve  que  la  loi  édicte 
ainsi  au  profit  de  tout  donateur  »  mentionnons  celle 
qu’il  peut  expressément  sti|)uler  lui-méme  et  faire 
insérer  dans  les  clauses  de  l’acte-  Rien  évidemment 
ne  s’oppose  à  une  condition  semblable  (1);  mais  il 
importe  que  le  notaire  veille  à  sa  rédaction  pour 
éviter  toute  ét[uivoque.  Le  donateur  est  libre,  en 
elTet,  de  réserver  telle  chose  déterminée  ou  telle 
quotité,  de  manière  à  l’excepter  absolument  des  ob¬ 
jets  compris  dans  la  donation  ;  mais  il  peut  aussi  ne 
foire  porter  sa  réserve  que  sur  le  droit  de  disposer 
plus  lard  à  son  gré  de  cette  chose  ou  de  cette  quo¬ 
tité,  qui  reste,  quant  à  présent,  comprise  dans  le 
bloc.  On  comprend  l’utilité  d’une  formule  précise 
pour  le  cas  où  il  mourra  sans  testament,  car  s’il  a 
réservé  absolument  la  chose  même,  ses  héritiers 
naturels  en  profiteront,  et,  dans  l’hypothèse  con¬ 
traire,  c’est  l’institué  conlractuel  qui  retrouvera  dans 


(1)  MerJin,  RÉPEnT.,  v®  institution  contractmlie,  §  8,  n®  il  ;  Toullier,  t.  v, 
n®  834;  Grenier,  des  donations^  t.  ii,  n®  414;  Duranton,  L  îx,  n®  715;  Trop- 
long,  i-ur  les  art.  1082  et  1083,  n®  2351;  Dalloz,  A.,  jubisp.  oénér.,  1.  xvi, 
n®*  2089  et  sui  v'. 
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r  émoi  aillent  de  la  doua  lion  l’objet  t|ue  son  bieiifaitcar 
aurait  pu  sans  doute  en  distraire,  mais  i|ui  n’en  est 
pas  sorti. 

1890.  —  Cela  dit,  demandons-nous  (pielles  seront 
dans  les  deux  cas  les  consé(piences  d’uiu;  stipulation 
semblable.  On  pense  généralenumt  qu’elle  a  pour 
effet  de  lier  le  donateur  et  de  lui  ravir  le  droit  d’eni- 
piétér  sur  l’émolument  non  réservé  ,  en  usant  du  bé- 
iiélice  édicté  en  sa  laveur  par  l’art.  1083.  Mais  ici 
encore  nous  croyons  que  l’opinion  générale  des  au¬ 
teurs  s’est  égarée,  et  nous  ne  voyons  pas  pourquoi 
le  donataire  profiterait  ainsi  d’une  réserve  qui  n’a 
certainement  pas  été  établie  comme  un  forfait.  Le 
donateur  l’a  stipulée  à  son  profit  personnel,  et  très 
probablement  en  vue  d'une  destination  éventuelle  qui 
n’aura  le  plus  souvent  rien  de  commun  avec  les  libé¬ 
ralités  modiques  dont  parle  notre  article.  11  est  vrai¬ 
semblable  que  le  bénéficiaire  ne  s’y  est  pas  trompé, 
et  que  la  réserve  d’une  métairie  ou  d'un  capital  con¬ 
sidérable  n’a  pas  pu  lui  apparaître  comme  fixant  le 
taux  des  libéralités  permises  par  le  texte. 

Dira-t-on  que  si  le  donateur  veut  faire  des  libéra¬ 
lités,  il  doit  les  imputer  sur  rémolument  resté  libre 
dans  ses  mains?  Pourquoi  donc  en  serait-il  ainsi? 
Il  a  excepté  de  la  donation  un  actif  qui  n’a  jamais 
existé  vis-à-vis  du  donataire,  c’est  la  loi  du  contrat. 
Pour  le  surplus ,  le  donataire  se  trouve  placé  à  l’é¬ 
gard  de  son  bienfaiteur  exactement  dans  la  même 
position  que  celui  qui  aurait  tout  reçu ,  et  qui  est 
obligé  cependant  de  subir  des  réductions  modiques. 
Pourquoi  dès-lors,  dans  une  condition  pareille,  ne 
subirait-il  pas  le  même  sort?  Disons  donc  qu’à  ce 
point  de  vue  la  réserve  faite  par  le  donateur  sou- 
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lève  une  question  d'interprétation  qui  doit  emprunter 
toute  sa  lumière  à  l’examen  des  faits,  et  qu’il  y  a 
peut-être  un  peu  de  hardiesse  ù  la  trancher  par  des 
considérations  qui  ne  ressortent  pas  impérieusement 
du  texte. 

1891.  —  Que  si  le  donateur  a  expressément  ré¬ 
servé  tel  objet,  par  exemple  telle  ferme,  telle  mai¬ 
son,  pou rra-t-il- ultérieurement  disposer  de  tel  capital 
considéré  par  lui  comme  un  équivalent?  M.  Trop- 
long  (1)  n’hésite  pas  à  répondre  atîirmativement.  Il 
en  donne  pour  raison  que  la  clause  de  réserve  peut 
se  prêter  à  des  tempéraments  équitables,  et  que  d’ail¬ 
leurs  l’institué  sera  sans  intérêt  à  critiquer  cette  subs¬ 
titution  sans  importance  d’une  chose  à  une  autre. 

En  fait ,  si  l’institué  conteste,  c’est  qu’il  a  ou  croit 
avoir  un  intérêt  majeur  è  le  hiire.  Telle  est  à  priori 
la  vraisemblance,  et  la  pratique  justifierait  par  des 
exemples  fréquents  la  possibilité  d’un  intérêt  sem¬ 
blable.  En  droit,  la  cpiestion  est  de  savoir  si  la  dési¬ 
gnation  d'un  objet  déterminé  ne  doit  valoir  absolu¬ 
ment  que  comme  terme  de  comparaison.  Pour  nous, 
nous  ne  saurions  aller  jusque-lè.  Sans  doute  celle 
interprétation  peut  résulter  de  la  teneur  même  de 
l’acte;  mais  en  l’absence  de  toute  indication  posi¬ 
tive  et  précise,  nous  ne  pensons  pas  qu’on  puisse  la 
trouver  virtuellement  dans  une  clause  muette  à  cet 
égard;  et  malgré  l’autorité  d’un  arrêt  de  la  Cour 
suprême  (2),  qui  a  consacré  la  tlubrie  de  M.  Trop- 
long,  nous  croyons  en  principe  qu’on  doit  s’en  tenir 
à  l’application  littérale  du  contrat. 


(1)  les  art.  1082  et  1083,  n®  2352. 

(2)  2fï  mars  Dpvilleiiciivc,  17,  1,  121;  Tlalloz,  P.,  4(î,  1,  371. 
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1892.  —  Revenons  k  la  faculté  qui  appartient  au 
donateur  de  disposer  à  titre  onéreux  des  choses  com¬ 
prises  dans  la  donation,  et  disons  quelle  est  à  nos 
yeux  d’ordre  public.  Aussi  ne  saurions-jious  admet¬ 
tre  qu’il  soit  permis  au  disposant  d'en  faire  l’aban¬ 
don.  M.  Troplong  JI),  d’accord  sur  ce  point  avec 
MM.  Vazeille  {l!j  et  Coin-Delisle  (3\  enseigne  cepen¬ 
dant  le  contraire  ;  mais  nous  croyons  qu’il  inqmrt.e 
de  distinguer,  et  de  ne  pas  exprimer  comme  absolue 
une  règle  qui  admet  des  exceptions.  Assurément  le 
donateur  peut  s’interdire  de  disposer,  même  ù  titre 
onéreux ,  de  telle  maison  on  de  tel  capital  qu’il  pos¬ 
sède  actuellement,  et,  dans  cette  hypothèse,  nous 
goûtons  la  raison  de  décider  fournie  par  l’illnstre 
magistrat.  Une  pareille  disposition  semble,  en  eftet, 
se  confondre,  pour  ainsi  dire,  avec  la  donation  de 
biens  présents  assortie  d’une  réserve  d’usufruit.  Mais 
cette  raison  de  décider  dispîirail  pour  le  cas  où  l’ins¬ 
titué  voudrait  se  prévaloir  de  la  clause  contre  l(;s 
acquéreurs  de  biens  advenus  au  donateur  postérieu¬ 
rement  à  l’acte  même  de  donation. 


i\ous  ne  savons  plus  ici  quelle  tournure  il  fau¬ 
drait  donner  au  contrat  pour  le  concilier  avec  les 
pi‘incipes  de  noire  législalion  sur  la  propriété.  Nous 
comprendrions  diiricilemcnt  la  position  d’un  homme 
qui,  tout  en  étant  propriétaire,  ne  pourrait  cepen¬ 
dant  aliéner,  et  cela  par  respect  pour  le  droit  éven¬ 
tuel  qu’un  tiers  a  Ini-même  sur  la  propriété.  En  ré¬ 
sumé,  nous  ne  saurions  admettre  qu’on  puisse  ainsi 


(1)  Sur  les  art.  1082  1083,  11*3310 

(2)  Smï-  l'art.  1083.  il*  8. 

(3)  SMI*  l'art.  1083,  n*  3. 
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se  grever  soi-même  d'une  substitution  sur  des  biens 
i'uturs  au  profil  (rautrui.  Il  est  permis  sans  doute  de 
donner  actuellement,  avec  toutes  modifications  ac¬ 


cessoires,  ce  (]ue  l’on  possède;  et  si  ce  qu’on  ne  pos¬ 
sède  pas  encore  peut  aussi  être  donné  par  exception, 
c’est  uniquement  comme  choses  comprises  dans  celle 
universalité  future  qui  s’appelle  la  succession.  Or, 
ceci  nous  ramène  aux  règles  précédemment  expo¬ 
sées.  Tels  sont,  à  notre  avis,  les  véritables  princi¬ 
pes  (1). 


1893.  —  Ce  droit  de  disposer  è  titre  onéreux  doit 
être  entendu  de  la  manière  la  plus  large;  et  rinslitué 
ne  peut  quereller  les  aliénations  ainsi  faites  qu’à  la 
charge  d’en  démasquer  la  fraude  ,  c’est-à-dire  de 
prouver  qu’un  acte  gratuit  se  dissimule  sous  les  ap¬ 
parences  d’un  contrat  commutatif  (2).  11  ne  lui  sufli- 
rait  pas  de  prétendre  que  l’acte  était  inspiré  surtout 
par  le  désir  de  le  dépouiller,  et  que  rinstituant  n’a 
dissipé  son  avoir  que  pour  anéantir  les  ellels  de  la 
donation.  Aussi  ne  faisons -nous  aucune  ditTiculté 
d’aflmeltre  ,  avec  M.  Troplong  (3),  qu'une  vente  à 
fond  perdu  faite  par  le  donateur  doit  en  jïrincipe  être 
considérée  comme  parfaitement  valable,  tout  aussi 
bien  qu’une  constitution  d'hypothèque  ou  de  servi¬ 
tude. 

Mais  doil-on  encore  adopter  la  doctrine  du  même 
auteur  quand  il  enseigne  que  l’héritier  contractuel 


(1}  roy.  dans  ce  sens  Durantoti,  t.  rx,  n"  T12  et  suîv.  j  Poujol,  SHf  l'art. 
1083,  n®  3  ;  Bayle-Mouiilard,  jk/'  ürenier^  t.  rn,  n*  -il2,  note  a.  —  Cmilrà, 
Toulouse,  18  janvier  1820,  Sir,,  coll.  uoui\,  6,  2,  188. 

(2j  Touiller,  t,  V,  n*  83»;  Grenier,  ries  donattons,  1.  ii,  n®  412, 

(3), ■Sur  les  art.  1082  e/  1083,  ii*  23.34;  Riom,  4  ilécerahre  1810,  Sir.  13,  2, 
348. 
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peut  méconnaître,  comme  préjudiciable  à  ses  droils, 
une  renonciation  de  son.  bienfaiteur  à  la  prescription 
de  dix  ou  vingt  ans  avec  juste  titre  et  bonne  foi?  Nous 
ne  le  pensons  pas.  11  serait  plus  vrai  de  dire,  sui’ 
vaut  l’observation  de  M.  Dalloz  (1),  qn’ici  le  dona¬ 
teur  n’aliène  pas,  et  qu’il  néglige  seulement  d’ac¬ 
quérir  en  ne  se  prévalant  pas  d  une  possession  utile 
à  prescrire.  Ajoutons  qu’en  pareil  cas,  si  le  moyen 
tiré  <le  la  prescription  n’est  pas  de  nature  à  beaucou|) 
alarmer  une  conscience  délicate ,  il  est  cependant 
permis  de  penser  qu’on  ne  fait  pas  tout-è-fait  un  don 
en  restituant  la  chose  à  celui  dont  le  droit  ne  serait 
aboli  que  par  l’elfet  du  temps  écoulé. 

1894.  —  Disbn  s  aussi  ({ue  le  donataire  des  biens 
à  venir  ne  peut  trafiquer  de  son  titre  avant  la  mort 
du  donateur,  et  cela  parce  que  l’art.  M30,  qui  pro¬ 
hibe  tout  pacte  sur  une  succession  future ,  s’y  oppose 
formellement  (2). 

Une  fois  devenu  héritier  présomptif  de  rinstituant, 
il  est  soumis  comme  tel  aux  principes  généraux;  et 
nous  ne  voyons  pas  pourquoi  on  accepterait  à  son 
égard  une  dérogation  qui  aurait  pour  effet  certain 
de  jeter  le  désordre  dans  la  situation  régie  par  nos 
deux  articles  1t382  et  1083.  Serait-il  moral  d’ailleurs 
que  le  donataire,  détournant  la  chose  de  sa  destina¬ 
tion,  transformât  son  titre  éventuel  en  un  émolument 


actuel  ([u’il  jiourrait  ainsi  dilapider  sous  les  yeux 
meme  de  son  bienfaiteur?  Celui-ci  ne  serait-il  pas 
aussitôt  induit  à  déjouer  ses  combinaisons,  en  dis- 


(1)  Jimisp.  r.ÉNKR.,  t.  xvr,  m 

(2)  rmranlon ,  1.  vi,  n®  4!>,  in  finp;  Tro]flOtijï,  10*^3  H  1083, 

n"  2335,  et  SH/‘  les  art.  1084  et  1085,  ii'>  2131. 
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sipant  lui-méme  cet  émolument  tani  qu’il  en  est  en¬ 
core  le  maître? 

Oira-t-on  qu’il  faut  réserver  du  moins  le  cas  où 
rinstiluant  consentirait  h  ce  trafic?  J1  est  ùicile  de 
répondre  que  si  une  pareille  convention  pouvait  avoir 
quelque  valeur,  elle  serait  souvent  extorquée  au  do¬ 
nataire  par  la  menace  que  lui  ferait  le  donateur  de 
dissiper  les  biens  promis.  Ainsi  s’évanouirait  tout  ce 
qu’il  y  a  de  sérieux  dans  cette  institution,  l’espé¬ 
rance  même  d’hériter  pouvant  être  ravie  A  l’institué, 
ou  du  moins  indéfiniment  restreinte,  au  gré  de  l’ins- 
tituant.  ^ous  n’insistons  pas  davantage  sur  une 
question  qui  ne  parait  pas  aujourd’hui  diviser  les 
interprètes. 

1895.  —  Mais  au  décès  de  l’instituant,  le  dona¬ 
taire  est  maître  de  prendre  tel  parti  qu’il  jugera  con¬ 
venable.  Alors  il  pourra  répudier  la  succession  ((iii 
s’est  ouverte  a  son  jirofit.  Vainement  le  tiendrait-on 
pour  lié  par  l’accepta tion  qu’il  a  faite  dans  son  con¬ 
trat  de  mariage;  car,  en  se  référant  aux  développe¬ 
ments  que  nous  avons  donnés  au  début  de  ce  com¬ 
mentaire,  on  comprendra  qu’il  n’a  accepté  qu’une 
chose,  le  titre  qui  le  rend  apte  A  succéder.  Il  se 
trouve  donc  tout-à-rait  dans  la  position  de  celui  (pii 
doit  sa  vocation  A  un  acte  testamentaire ,  et  pour 
lui,  comme  pour  ce  dernier,  les  choses  sont  en- 
tii'^res.  (’onséquemment,  il  sera  logicpie  de  lui  appli- 
(juer  aussi  la  maxime  :  seniel  hœres,  semper  hteres , 
et  de  décider  qu’après  avoir  accepté  formellemeut  ou 
d’une  manière  indirecte  eu  s’immisçant  dans  les  af- 

O 

faires  de  la  suecessiou,  il  est  déchu  désormais  du 
droit  de  répudier. 

Ainsi  encore,  (juaiid  il  accepte,  nous  le  tenons 
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pour  obligé  indéliniment  au  paiement  des  dettes  , 
alors  même  que  les  forces  de  l’hérédité  seraient  in¬ 
férieures  au  passif.qui  la  grève,  ^'ous  avons  démon¬ 
tré  ailleurs  |'IJ  que  le  légataire  universel  est  tenu  des 
dettes  uîlrà  virea;  nous  ne  reviendrons  pas  sur  cette 
question  si  importante  :  la  situation  de  l’institué  con¬ 
tractuel  relève  des  mêmes  principes ,  et  dès-lors  les 
raisons  de  décider  sont  les  mêmes  pour  lui  que  pour 
riiéritier  testamentaire. 

1896.  —  Signalons  toutefois  une  difïérence  nota¬ 
ble  entre  lui  et  le  légataire  universel ,  et  disons  que 
lorsqu’il  se  trouve  en  concours  avec  des  héritiers  ré¬ 
servataires,  il  nVst  pas  tenu  de  leur  demander  la  dé¬ 
livrance.  C’est  là  une  tradition  de  rancien  droit,  et 
nous  n’apercevons  aucune  raison  de  rompre  avec  les 
[>récédents.  Aujourd’hui,  comme  autrefois,  cette  so¬ 
lution  n’a  rien  que  de  rationnel,  et  elle  s’accorde 
parfaitement  avec  les  principes  généraux.  Laissons 
parler  M.  Troplong  (SJ  :  «  !.e  contrat  dans  lequel  le 
»  donataire  des  biens  à  venir  puise  la  source  de  son 
»  droit  lui  procure  un  investissement  conventionnel, 
»  lequel  ne  s’attache  pas  aux  effets  naturels  du  tes- 
»  taillent.  Le  légataire  qui  n’a  pas  contracté  avec  le 
»  défunt  doit  fortifier,  par  le  concours  des  héritiers 
»  légitimes,  un  titre  qui  n’est  encore  qu’unilatéral. 
»  Mais  l’institué  contractuel  a  pactisé  avec  l’insti- 
»  tuant  ;  il  y  a  un  lien  synallagmatique.  II  ne  reste 
»  plus  rien  à  faire  pour  que  la  libéralité  soit  de  plein 
»  droit  opposalile  à  la  succession.  » 

1897.  —  On  s’est  demandé  si  l’institué  contrac- 


* 

1)  T.  IV,  n'»*  l:«)9  et  suiv, 

i)  Sur  les  (irt.  U>H5  ei  lüftj,  ii“  3:m>. 
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tuel  pourrait  accepter  la  succession  sous  bénéfice 
crinventaire.  La  solution  affirmative  nous  paraît  être 
une  conséquence  à  peu  près  forcée  de  rassiniiiation 
que  nous  avons  essayé  d’établir  entre  l’institué  con¬ 
tractuel  et  le  légataire  universel  ou  è  titre  universel. 
iS’ous  ne  voyons  pas  sur  quelles  raisons  sérieuses  on 
|)Ourrait  baser  Inpinion  contraire,  et  quels  sont  les 
intérêts  qui  auraient  à  soulTrir  un  préjudice  de  cette 
appréciation.  Nous  ne  connaissons  pas  de  décision 
topique  sur  la  question,  mais  il  est  permis  d’invo¬ 
quer  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  {\],  qui  l’a  in¬ 
directement  visée,  et  laisse  pressentir  une  solution 
conforme  è  la  nôtre. 

1898.  —  La  donation  de  biens  à  venir  est  plutôt 
faite  dans  l’intérêt  du  mariage  que  dans  l’intérél  per¬ 
sonnel  de  répoux  donataire.  Celte  considération  ex¬ 
plique  et  justifie  la  faveur  exceptiomiolle  dont  elle 
est  entourée.  11  était  donc  naturel  que  le  législateur 
se  préoccupât  du  cas  où  le  donataire,  venant  A  mou¬ 
rir  avant  le  donateur,  et  n’avnnt  encore  rien  recueilli 

*  f 

de  rémolument  éventuel  de  la  succession,  n’en  pour¬ 
rait  rien  transmettre  à  sa  propre  descendance.  C’est 
ce  qu’a  fait  l’art.  1082,  qui  appelle  les  enfants  issus 
du  mariage  à  recueillir  la  succession  du  donateur 

O 

en  cas  de  prédécès  du  donataire.  .Mais  nous  aurons 
plusieurs  questions  à  nous  poser,  afin  de  bien  défi¬ 
nir  le  caractère  de  cette  vocation  subsidiaire,  et  de 
déterminer  les  etï'ets  qui  y  sont  attachés. 

Et  d’abord ,  les  enfants  à  naître  sont-ils,  comme 
on  le  dit  souvent,  des  siibsfiliiés  vulgaires?  Si  on 


(1)  It)  Hvrit  Devilletietivc,  3!),  l,  -iCi;  Dallnz,  39,  1,  137. 
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adopte  l’aftirmative  »  on  doit  décider  qu’une  cause 
quelconque  faisant  obstacle  à  ce  que  le  donataire  re¬ 
cueille  personnellement  l’hérédité  de  l’instituant,  il  y 
aura  toujours  lieu  d’y  appeler  sa  descendance.  Hais 
cette  conclusion  nous  paraît  excéder  les  prévisions 
du  texte.  La  loi,  qui  s’est  positivement  expliquée  sur 
le  prédécès  derinstitué,  n’a  rien  dit  de  sa  renon¬ 
ciation  volontaire  et  de  son  indignité.  De  là  une 
dilliculté  sérieuse.  Faudra-t-il  la  résoudre  par  voie 
d’analogie  et  appeler,  dans  run  et  l'autre  cas,  les  en¬ 
fants  à  prendre  la  place  de  leur  père?  Nous  croyons 
entrer  dans  l’esprit  du  Code  en  distinguant. 

Qu’on  appelle  à  la  succession  de  l’instiluant  les 
enfants  de  l’indigne,  cela  est  bien  ;  l’analogie  est  trop 
palpable  pour  que  nous  puissions  la  repousser.  Si, 
en  elfet ,  la  postérité  du  donataire  a  été  ]n*otégé(i 
contre  la  chance  de  caducité  résultant  de  son  pré¬ 
décès,  pourquoi  n’en  serait-il  pas  de  mémo  dans  le 

cas  où  le  donataire  survivant  se  serait  mis  par  son 
fait  hors  la  loi  des  successions  ?  .\’est-ce  pas  encore 
là,  au  point  de  vue  de  la  famille,  véritable  destina¬ 
taire  du  don ,  un  cas  fortuit?  Et  n’y  aurait-il  pas  quel¬ 
que  chose  d’excessif  à  faire  dépendre  d’un  événement 
imprévu  le  sort  d’un  contrat,  les  espérances  légitimes 
d’un  conjoint ,  et  souvent  aussi  le  bien-être  et  l’ai¬ 
sance  de  la  famille  entière?  Celle-ci  s’est  cons! i tuée 
dans  un  esprit  de  prudence  et  de  sécurité  qui  a 
trouvé  ses  garanties  dans  l’institution  contractuelle 
du  futur  époux.  Pour  adapter  à  l’intention  manifeste 
des  parties  les  règles  memes  du  droit,  le  législateur 
a  conçu  dans  un  esprit  conforme  les  dispositions  de 
l’art.  1083  ;  il  a  voulu  que  le  hasard  ne  vînt  pas  ino¬ 
pinément  déranger  des  combinaisons  mûrement  con- 
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senties  ;  et  statuant  pour  le  cas  le  plus  onlinaire , 
celui  (le  la  caducité  ,  il  a  disposé  que  la  vocation  du 
père’  ferait  place  k  celle  de  ses  enüuits.  Les  mêmes 
raisons  militent  certainement  dans  riiypolhése  de 
l'indignité ,  et  il  nous  semble  que  l’esprit  manifeste 
de  la  loi  doit  l’emporter  sur  son  texte. 

Marcadé  (1)  ne  croit  pas,  il  est  vrai,  qu’il  soit 
possible  de  poser  même  la  ([ueslion  ,  parce  qu’il 
s’agit  ici  d’une  donation,  et  qu’il  n’y  a  pas  pour  les 
donations  d’autre  indignité  que  l’ingratitude,  ce  (jui 
nous  ramènerait,  selon  hii,  l’application  pure  et 
simple  de  l’art.  9;39,  aux  termes  duquel  les  dona¬ 
tions  faites  en  faveur  du  mariage  ne  sont  pas  révo¬ 
cables  pour  cause  d’ingratitude.  Mais  cette  doctrine 
est  une  erreur  certaine  qui  se  lie  à  l’opinion  erronée 
de  l’auteur  sur  le  caractère  de  rinstitulion  contrac¬ 


tuelle. 

Quant  au  cas  de  renonciation ,  notre  raison  se  re¬ 
fuse  à  y  saisir  la  moindre  analogie  avec  le  prédécès 
du  donataire.  Ici,  en  effet,  nous  ne  trouvons  plus 
de  motifs  pour  se  décider  en  faveur  des  enfants.  La 
renonciation  du  père  n’est  plus,  même  à 
cet  événement  fortuit,  inopiné,  fatal  ,  qui  vient  se 
substituer  d’une  manière  fâcheuse  aux  sages  combi- 
nâisons  du  coiilral  ;  elle  peut  être  et  sera  souvent  un 
acte  de  sage  réflexion ,  la  conclusion  finale  d’un  exa¬ 
men  sérieux  qui  devait  précédru*  une  l  ésolulion  quel- 
compie.  Hemarquez  encore  qu’alors  la  donalion  n’esl 
plus  réellement  caduque.  Loin  de  là,  elle  se  réalise 
au  moment  où  elle  pouvait  se  réali sei',  et  il  est  même 


O)  Sf#/- Cdr/.  lOSL’.  Il"  3. 
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permis  de  dire  que  le  père  en  a  personnellement  tiré 
tout  le  parti  possible ,  car  il  n’a  pu  trouver  que  dans 
sa  qualité  de  donataire  le  droit  de  prendre ,  après 
mûr  examen,  un  parti  relatif  à  la  succession  ouverte 
en  sa  faveur. 

Sans  doute  les  enfants  pourront  se  trouver  indi¬ 
rectement  lésés  par  une  renonciation  inopportune  ; 
mais  toute  favorable  que  soit  leur  plainte ,  elle  n’est 
cependant  pas  admissible,  car  elle  se  réduit  à  in¬ 
criminer  l’administration  paternelle.  Une  fois  entrés 
dans  cette  voie,  où  pourrions-nous  nous  arrêter? 
Sous  prétexte  que  la  donation  de  biens  à  venir  est 
faite  en  contemplation  des  enfants  à  naître,  irait-on 
jusqu’à  dire  que  le  père  ne  pourra  tirer  de  son  émo¬ 
lument  un  usage  abusif,  et  priver  ainsi  ses  enlnnts 
d’une  fortune  qui  leur  était  prédestinée?  *\on,  le  cas 
échéant,  leur  intervention  serait  repoussée  par  les 
tribunaux.  Or,  pour  nous ,  la  situation  est  identique¬ 
ment  la  même;  et,  définie  dans  sa  nature  juridique, 
la  prétention  des  enfants  pour  accepter,  au  défaut  du 
père,  équivaut  à  celle  qu’ils  soulèveraient  pour  exer¬ 
cer  sur  son  administration  des  biens  donnés  un  con- 

* 

trôle  rétrospectif. 

Disons  donc ,  pour  conclure ,  que  leur  vocation 
subsidiaire  n’est  point  une  substitution  vulgaire , 
mais  un  droit  particulier  qui  prend  uniquement  sa 
source  dans  l’art.  1082.  11  faut  dès-lors  s’en  tenir  à 
ce  texte  seul  pour  y  chercher  des  raisons  spéciales 
de  décider,  et  ne  pas  invoquer  sans  défiance  les  jirin- 
cipes  du  droit  commun. 

1899.  —  Des  exju  essions  mêmes  de  cet  article  il 
ressort  que  les  enfants  à  naître  sont  toujours  présu¬ 
més  avoir  une  vocation  subsidiaire  à  la  succession 
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de  l’instituant ,  en  cas  de  prédécès  du  donataire  im¬ 
médiat.  Son  dernier  alinéa  n’est  autre  chose,  en  ef’ 
fel,  qu’une  interprétation  léf^islative  de  la  volonté 
des  parties  contractantes;  mais  on  ne  saurait  y  voir 
qu’une  présomption  juris  et  de  jure  par  la(|uelle  la 
loi  supplée  à  leur  silence  ;  et  il  n’est  pas  douteux  , 
selon  nous,  (jne  les  enfants  ne  pourraient  s’eii  pré¬ 
valoir  si  la  vocation  subsidiaire  qui  nous  occupe  leur 
était  formellement  refusée  par  le  contrat.  I.’opinion 
contraire  a  été  soutenue  avec  talent  par  M.  Coin- 
Delisle  (Ij,  qui  a  essayé  surtout  d’af)puyer  son  sys¬ 
tème  sur  des  raisons  de  texte  ;  mais  ces  raisons  ne 
nous  ont  pas  semblé  de  nature  ù  entraîner  la  cou- 
vielion.  On  objecterait  vainement  que  la  donation  de 
biens  à  venir  réalise  une  situation  exceptioimellc  qui 
ne  doit  pas  être  étendue  au-dtdà  des  termes  de  l’art, 
1082.  Cela  est  vrai  sans  doute,  et  nous  invotfuerons 
bientôt  nous-méme  celle  cojtsidéralion  :  mais  ce 
n’est  pas  étendre  ta  portée  ou  les  termes  de  la  loi 
que  de  faire  moins  qu’elle  n’autorise.  Or,  (juand 
elle  permet,  par  exception,  1*"  de  stipuler  sur  une 
succession  non  encore  ouverte,  2*’  de  gratifier  éven¬ 
tuellement  les  enfants  è  naître,  nous  ne  voyons  dans 
la  renonciation  è  cette  deuxième  faculté  qu’un  n‘- 
(our  au  droit  commun,  c’est-à-dire  une  restriction 
|)lutôt  (ju’une  «‘xtension  abusive  du  texte  (2b 

1900.  —  On  s’est  demandé  si  le  donateur,  qui 
peut  exclure  les  enfants  à  naître,  peut  les  instituer 
directement ,  de  manière  à  ce  qu’ils  soient  jierson- 
nellenient  appelés  lors  du  décès  et  du  vivant  meme 


fl)  sur  i’art.  lOftS,  n"*  el  siiiv. 

'l>)  Marcatlé,  si/r  Corf.  1083,  n«  2;  Bipol-Préamencu,  erjrosé  des  motifs. 
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(le  leurs  auteurs.  Nous  pensons  que  le  texte  résiste 
invinciblement  ü  une  solution  anirmative.  La  loi, 
qui ,  en  thèse  générale ,  ne  pei  iiiet  pas  de  gralitier 
les  enfants  non  encore  rompus,  iTadniet  de  déroga¬ 
tion  ({ue  pour  l’hypolhèse  spéciale  énoncée  dans 
l’arl.  108!^,  c’est-à-dire  celle  du  prédécès  du  père. 

Par  une  raison  semblable,  nous  ne  croyons  pas 
non  plus  (jue  le  donateur  puisso  faire  eïitre  les  en¬ 
fants  à  naitre  une  distribution  inégale  des  biens,  en 
prévision  du  cas  où  ces  memes  enfants  viendraient 
les  recueillir  à  défaut  de  leur  père.  La  loi  Vaiitorise 
à  les  gratitier  en  ce  sens  seulement  (ju'ils  pourront 
de  leur  chef,  et  pour  sauver  la  donation  de  la  cadu¬ 
cité,  s'approprier,  par  un  droit  spécial,  le  litre 
même  que  leur  auteur  prédécédé  u 'aurait  pu  leur 
transmettre.  Mais  on  ristjuerait  d’exagérer  sa  pensée 
si  ,  pour  donner  un  sens  plus  étendu  au  privilège 
qu’elle  consacre ,  on  voyait  dans  la  disposition  fi¬ 
nale  de  l’art,  1082  autre  chose  (pi’im  moyen  ingé¬ 
nieux  d’assurer,  à  tout  événement,  le  sort  de  la  do¬ 
nation  même  ({ui  s’adressait  originairem(nit  au  futur 
époux. 

1901.  —  Il  va  de  soi  que  les  descendants  du  do¬ 
nataire  peuvent  se  prévaloir  du  droit  qu'ils  ont  de 
succéder  à  l’instituant,  alors  même  (ju’ils  auraient 
renoncé  à  la  succession  de  leur  auteur  :  c’est  l’éga¬ 
lité  qui  sera  entre  eux  la  base  de  la  répartition  des 
biens.  Mais  cela  ne  veut  pas  dire  ([u’iîs  viendront 
toujours  par  tête;  au  contraire,  il  est  rationnel  d’ad¬ 
mettre  ([u’on  doit  régler  ici  les  droits  de  chacun  en 
appliquant,  le  cas  échéant,  les  règles  de  la  repré¬ 
sentation.  Supposez,  en  effet,  que  l’institué  laisse 
un  fils  et  les  enfants  d’un  fils  prédécédé  :  ceux-ci, 
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représentaut 'leur  père,  vientlroiit  partager  1‘émûlu- 
ment  de  la  donation  concuiTeinment  avec  leur  on¬ 
cle,  qui  en  prendra  la  inoiliè.  A'ous  avons  expliqué 
plus  haut  que  respectivement  aux  descendants  de 
l’institué,  tout  devait  se  passer  comme  s’il  était  mort 
ah  intestat  après  rinstituanf,  en  leur  laissant  le  soin 
de  se  partager  les  biens  comin  is  dans  la  donation  (1). 

1902,  —  Cette  dernière  proposition  cesserait  d’é- 
(re  exacte  si  l’institué  laissait  des  enfants  de  plusieurs 
lits.  On  ne  pourrait  admettre  au  partage  sur  les  biens 
donnés  que  ceux  qui  seraient  nés  du  mariage  en 
vue  duquel  la  donation  avait  été  faite.  Aujourd’hui, 
ce  point  est  hors  de  doute ,  et  nous  ne  croyons  pas 
utile  de  revenir,  pour  confirmer  notre  solution,  sur 
de  très  anciennes  controverses  qui  ont  perdu  de  nos 
jours  toute  leur  actualité.  iXous  pensons  meme  ([ue 
l’institution  serait  caduque  si  l’institué ,  décédant 
avant  le  donateur,  ne  laissait  que  des  enfants  issus 
d’un  mariage  antérieur  ou  postérieur  à  l’inslitution. 
Les  raisons  de  décider  sont,  en  eflet,  les  mômes, 
et  quoique  la  question  ait  paru  délicate  k  Grenier  (21), 
qui  a  varié  deux  fois  dans  la  solution ,  rien  n’auto¬ 
rise  à  penser  que  le  donateur  ait  préféré  absolu¬ 
ment  l’institué  et  la  descendance  de  ce  dernier  à  ses 
propres  héritiers,  abstraction  faite  de  tel  ou  tel  en¬ 
gagement  matrimonial  (lu’il  lui  avait  plu  de  favori¬ 
ser.  Le  cas  ne  se  réalisant  pas  en  vue  tluquel  il  avait 
disposé,  la  situation  redevient  entière,  et  il  recouvre 
la  libre  disposition  des  choses  données  (3). 


(0  Grenier,  des  donations j  t.  ii,  n®  419;  Toullier,  l.  v,  ii* 
Ibid.,  n*  4ÿL 

{;!)  Troplonfî,  s»>‘  /es  (Wt.  1062  et  1083,  n*  2357. 
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Mais  si  les  enfants,  nés  d’iin  autre  mariage  que  ce¬ 
lui  au(|iiel  s’a|)])Ii((ue  ainsi  d’une  manière  exclusive 
le  bénéfice  de  la  donation,  n’ont  reçu  de  la  loi  au¬ 
cune  vocation  directe  pour  en  lecueillir  rémolumenl 
comme  donataires ,  ils  pourront  du  moins,  dans  cer¬ 
tains  cas,  en  provoquer  la  réduction.  L'art.  i090 
dit,  en  effet,  que  lors  de  l’ouverture  de  la  succes¬ 
sion  du  donateur,  toutes  donations  faites  aux  époux 
seront  réductibles  à  la  portion  disponible.  Or,  sup¬ 
posez  que  l'instituant  soit  précisément  un  ascendant 
du  donataire,  et  que  celui-ci ,  fils  unique,  institué 
pour  le  tout,  vienne  à  mourir  avant  son  père,  en 
laissant  pour  lui  succéder  deux  fds,  Piern*  et  Paul, 
issus  de  deux  mariages  différents ,  voici  comment  se 
répartiia  la  fortune  du  grand-père,  (jue  nous  sup¬ 
posons  être  de  100,000  fr.  :  l’enfant  du  second  lit 
de  l’institué,  inhabile  par  conséquent  à  se  dire  bé¬ 
néficiaire  personnel  de  l’institution,  provoque  l’ap¬ 
plication  des  règles  sur  la  quotité  disponible,  et, 
représentant  son  père,  il  demande  qu'on  litpiide  la 
succession  de  l’aïeul.  La  moitié  seule  étant  dispo¬ 
nible  ,  il  advient  que  l'institution  contractuelle  se 
trouve  diminuée  d’autant,  et  que  50,000  fr.  doivent 
être  partagés  d’après  les  règles  du  droit  commuu , 
c’est-à-dire  par  moitié,  soit  25,000  fr.  pour  chaque 
enfant,  La  disproportion  qui  existera  entre  eux  sera 
encore  bien  forte  ,  puisque  fenfaiU  du  premier  lit 
recevra  75,000  fr.,  tandis  que  l’autre  n’en  aura  que 
25,000  ;  mais  elle  se  justifie  comme  la  conséquence 
nécessaire  de  l’application  simultanée  des  principes 
qui  régissent  l’institution  contractuelle  elles  succes¬ 
sions  ab  intestat, 

1903.  —  Nous  pensons  qu’il  y  a  lieu  d’appliquer 
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à  rinstifution  contractuelle  les  l  ègles  concernant  le 
droit  d’accroisseinent,  et  cela  par  la  raison  uni(|ue 
(ju'à  louverturc  de  la  succession  rinstitiic  devient 
un  véritable  légataire.  Son  titre  ,  il  est  vrai ,  a  cela 
de  particulier,  qu’il  pren<l  sa  source  dans  une  do¬ 
nation;  mais  au  décès  de  l’instituant,  tout  doit  se  ré¬ 
gler,  encore  une  fois  ,  comme  dans  les  cas  ordinai¬ 
res  et  par  application  des  piiiicipes  qui  dominent 
les  testaments.  Le  seul  point  à  considérer  sera  celui 
de  savoir  si  la  «lonation  a  été  faite  conjointemeut 
aux  deux  institués.  En  consultant  d  une  part  la  règle 
établie  par  les  art.  1 044  et  1 045,  et  de  l’autre  l’inten¬ 
tion  probable  du  donateur,  on  apercevra  des  raisons 
de  décider  qu’il  serait  peut-être  oiseux  de  discuter 
par  anticipation  et  doctrinalement. 

Il  est  un  cas  cependant  qui  nous  semble  dès  à 
présent  ne  devoir  soulever  aucun  doute ,  c’est  lors¬ 
que  la  donation  de  biens  à  venir  sera  faite  en  faveur 
des  deux  futurs  époux  ;  mais ,  sauf  examen  tles  par¬ 
ticularités  de  l’espèce ,  nous  ne  croyons  pas  qu’il  y 
ait  lieu  au  droit  d’accroissement  dans  le  cas  que  cite 
en  manière  d’exemple  M.  Troplong  (l).  Cet  auteur 
estime  que  si  un  père  ayant  (rois  enfants  en  a  insti¬ 
tué  deux,  par  le  même  contrat  de  mariage ,  héritiers 
des  deux  tiers  de  ses  biens ,  la  part  de  l’ainé ,  en  cas 
de  prédécès  ,  doit  accroître  au  second.  11  nous  sem¬ 
ble  ditLicile  d’admettre  que  telle  ail  été  la  pensée  du 
donateur,  et  nous  voyons  même  une  raison  positive 
de  décider  le  contraire  dans  le  mobile  môme  qui  a 
dû  le  déterminer.  Le  père  ii’avail  évidemment  donné 


(i)  Sur  Us  an.  1082  et  1083,  m  2363. 
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rune  et  l’autre  moitié  du  disponible  qu’en  contem¬ 
plation  des  deux  mariages.  Or,  si,  de  son  vivant 
meme,  l’un  d’eux  est  dissous  et  reste  stérile,  quelle 
raison  verrons-nous  de  maintenir  le  bénéfice  de  l’ins¬ 


titution?  Il  nous  parait  plus  logique  et  plus  équita¬ 
ble  de  rétablir  alors  le  troisième  héritier  dans  l’in¬ 


tégrité  de  ses  droits  héréditaires. 

Mais  il  est  un  autre  cas  où  le  droit  d’accroisse¬ 
ment  ne  peut  évidemment  faire  un  doute ,  et  cela  ré¬ 
sulte  des  explications  que  nous  avons  déjà  présen¬ 
tées,  Supposons  que  les  enfants  de  Tins ti tué ,  venant 
à  lui  survivre,  recueillent  personnellement  la  suc¬ 


cession  de  l’instituant.  Si  l’un  d’eux  renonce,  il  n’est 


pas  douteux  que  sa  part  accroîtra  à  ses  frères  et 
sœurs ,  sans  que  ses  oncles  et  tantes  ,  héritiers  ah 
intestat  au  premier  degré ,  puissent  jamais  en  pro¬ 
fiter.  La  raison  en  est  simple  :  la  vocation  des  en¬ 
fants  à  naître  a  pour  but  unique  de  mettre  la  dona¬ 
tion  à  l’abri  de  la  caducité  ,  dans  les  termes  où 
elle  s’adressait  au  donataire  primitif  ,  de  telle  sorte , 
comme  nous  l’avons  dit  fout-à-l’heure ,  que  les  en¬ 
fants  doivent  se  partager  les  biens  de  la  môme  ma¬ 
nière  que  si  le  père  les  avait  personnellement  re¬ 
cueillis  pour  les  leur  transmettre  (1). 

1904.  —  On  a  beaucoup  discuté  sur  la  vali¬ 
dité  d’une  combinaison  assez  fréquemment  employée 
dans  l’ancien  droit  :  nous  voulons  parler  de  la  clause 
dite  association.  Ainsi,  ne  pouvant  instituer  Pierre 


(!)  voy.  sur  le  droit  d’accroissement  en  matière  d'institution  contrac¬ 
tuelle,  Iticard,  des  donaftonSj  part.  3,  n®*18l;  de  Laurière,  t.  i,  p.  201;  Fur- 
gole,  des  testaments ,  chap.  0,  n®  31  ;  Grenier,  des  donations,  t.  2,  n®  422; 
Toullier,  t.  v,  n®Sli;  Uuraulon,  t.  ix,  n®  675;  Troplong,  t(ôi  suprâ. 

TOME  V.  30 


I# 


-  'é 


■t 


I  W 


.  4- 


V 


» 


3'  '"t* 


V 


•'i 

> 


¥ 


/t66 


DOMATIONS  ET  TESTAMENTS. 


tjui  ne  se  marie  pas,  j’insère  dans  le  contrat  de 
mariage  de  Paul ,  à  qui  je  donne  tous  mes  biens  à  ve¬ 
nir,  l’obligation  de  s’associer  son  frère  pour  une  cer¬ 
taine  quotité,  voire  même  pour  la  moitié.  On  lira  avec 
profit  les  longues  et  savantes  dissertations  publiées 
dans  les  deux  sens  par  Merlin  (1)  et  Grenier 
Quant  i\  nous,  nous  0[)tons  sans  hésiter  pour  l’opi¬ 
nion  défendue  par  ce  dernier  auteur  ,  et  nous  pen¬ 
sons  qu’une  clause  pareille  est  trop  contraire  au 
texte  même  de  la  loi  pour  avoir  quebpuî  valeur. 
N’est-il  pas  évident  que  dans  cette  hypothèse  Pierre 
SC  trouve  institué  dans  les  mêmes  termes  que  Paul , 
avec  celle  différence  que,  ne  changeant  pas  d’état, 
il  reçoit  cependant  une  libéralité  (jue  la  loi  prohibe 
en  dehors  du  cas  unique  de  mariage?  Nous  ne  sau¬ 
rions  admettre  qu’il  fut  permis  d’atteindre  ainsi 
d’une  manière  indirecte  iin  résultat  contraire  à  l’exi¬ 
gence  des  principes. 

On  dirait  en  vain,  après  Furgolo  [3;,  (pie  la  subs¬ 
titution  est  un  accessoire  de  rinstitulion,  et  que  si 
le  principal  est  bon,  les  accessoires  sont  valables; 
vainement  prétendrait-on  aussi  <pie  la  substitution 
ne  doit  pas  être  ici  considérée  en  elle-même,  mais 
simplement  comme  une  condition  de  l’institution 
permise.  Uien  de  moins  convaincant  que  ces  pré¬ 
tendus  arguments,  et  il  sutPit  de  répondre  quou 
distingue  facilement  l’accessoire  du  principal  et  la 
simple  condition  de  la  disposition  même  ;  do  sorte 
<[ue  ces  libéralités  prohibées  tombent  nécessairement 


(1)  ItiiPEtvT.,  v»  institution  eoiitractuc/lit,  §  n"  «. 
(2}  Des  donations^  t.  n,  ii**  123. 

(3)  Des  testaments,  cliaji.  3,  n“3i. 
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SOUS  le  coup  de  l’art.  900.  La  conditioîi  est  véri¬ 
tablement  impossible,  non  pas  qu’elle  réalise  une 
substitution  îracHi  temporu,  mais  parce  qu’elle  en¬ 
traînerait  une  donation  irrévocable  à  cause  de  mort, 
genre  de  disposition  gratuite  que  notre  législation  n’a 
pas  accueillie.  Nous  n’insisterons  pas  davantage  sur 
une  discussion  qui  est  réellement  close  depuis  le 
jour  où  Grenier,  répondant  à  l'argumentation  si  spé¬ 
cieuse  de  Merlin,  a  solidement  établi  une  doctrine 
qui  depuis  n’a  pas  trouvé,  croyons-nous,  de  sérieux 
contradicteurs.  Il  nous  aura  su (ü  d’indiquer  rapide¬ 
ment  les  dissonnances  d’un  système  qui  emprunte 
toute  sa  valeur  à  l’autorité  de  l’ancienne  jurispru¬ 
dence.  Ouelle  que  soit,  en  pareille  matière,  la  gravité 
des  précédents ,  elle  ne  saurait  aller  jusqu’il  préva¬ 
loir  contre  l’autorité  du  droit  nouveau,  alors  surtout 
que  la  raison  philosophique  s’accorde  si  bien  avec 
le  sens  littéral  des  textes. 

Un  mot  encore  sur  la  destination  qu’il  faudrait 
donner  aux  biens  compris  dans  la  clause  d’associa¬ 
tion  :  qui  doit  en  profiler  de  l’institué  ou  des  héri¬ 
tiers  naturels  de  rinslituant?  En  droit,  la  situation 
se  trouve  régie  par  Fart.  900,  et  la  clause  impossi¬ 
ble  disparaissant ,  l’institution  embrasse  dès -lors, 
sans  aucune  réserve ,  la  totalité  de  l'émolument  ex¬ 
primé.  Mais  comme  il  s’agit  en  définilive  d’appïi- 
(juer  ici  le  droit  selon  l’intention  pro!>able  des  par¬ 
ties  ,  nous  dirons  que  les  juges  doivent  s’inspirer 
des  circonstances  de  la  cause  pour  en  induire  la 
pensée  du  donateur.  A  ce  point  de  vue,  nous  pen¬ 
sons  meme  qu’une  faveur  certaine  s’attachant  tou¬ 
jours  à  la  dévolution  légale  des  biens ,  il  faudra  de 
fortes  raisons  poiii’  aggraver  par  une  interprétation 
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extensive  la  position  intéressante  de  l’héritier  déjà 
partiellement  dépouillé  (1). 

1905.  —  Au  lieu  de  s’appliquer  à  runiversalité 
de  la  succession  ou  à  telle  quotité  prévue ,  rinstitu- 
lion  contractuelle  revêt  quelquefois  certaines  formes 
particulières  qu’il  importe  de  signaler.  Ainsi,  le  do¬ 
nateur  peut  avoir  promis  à  l’institué  i(ne  part  d' en¬ 
fant.  En  pareille  li\  potlièse  ,  la  part  donnée  se  dé¬ 
termine,  eu  égard  au  nombre  des  enfants  qui,  à 
l’époque  du  décès  de  l’instituant ,  viendront  à  sa  suc¬ 
cession,  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  représentants. 
Cette  disposition  aurait  encore  pour  effet  d’enlever 
au  donateur,  mais  seulement  vis-à-vis  de  l’institué , 
le  droit  d’empiéter  par  d’autres  libéralités  sur  la  por¬ 
tion  disponible,  fût-ce  au  profit  d’un  étranger;  et 
ce  point  est  à  noter ,  car  il  distingue  la  donation 
dont  il  s’agit  de  celle  qui  est  généralement  connue 
sous  le  nom  de  promesse  d'égalité.  En  faisant  une 
pareille  promesse ,  le  donateur  s’interdit  le  droit  d’a¬ 
vantager  au  détriment  de  l’institué  aucun  de  ses 
enfants  ;  mais  l’interdiction  de  ce  droit  sera  louiours 

^  U 

entendue  reslrictivement ,  et  il  faudra  dire  que  le 
père  pourra  valablement  disposer  au  profit  d’un 
étranger  de  toute  la  quotité  disponible. 

Il  y  a  dans  ce  résultat,  nous  en  convenons,  quel¬ 
que  chose  de  bizarre,  et  on  peut  s’étonner  de  voir 
une  institution  contractuelle,  ainsi  rendue  inefficace 
en  partie  par  l'effet  de  libéralités  postérieures.  Mais 


(1)  î'oy.fSur  ta  clause!  d'associûtion,  Crcni&r  cl  Merlin,  loc.  cif.;  Duran- 
lon,  t.  IX.  n*  C94;  Zaclinriæ,  t.  v,  p.  505;  Favanl,  kêi'Krt.,  v*  iiwO'/ulion 
co7Ur  actuel  le;  \A7.cii\c,  sur  eart.  1083,  n®  11;  Marcadé,  ibid.,  ii®  5-,  Trop- 
ïur  les  art.  1083  et  n*  3361. 
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il  est  aussi  île  principe  qu’une  disposition  déroga¬ 
toire  au  droit  commun  ne  doit  pas  être  arbitraire¬ 
ment  étendue  au-delà  de  scs  ternies.  Or,  qu’y  a-t-il 
de  plus  dans  cette  promesse  d’égalité  qu’une  assu¬ 
rance  donnée  à  l’institué  contre  des  préférences  do¬ 
mestiques?  Dira-t-on,  comme  M.  Troplong  (1),  qu’elle 
contient  virtuellement  en  soi  une  assurance  dans  la 
portion  disponible?  Il  y  a  peut-être  du  vrai  dans  cet 
aperçu;  mais  pourquoi  l’instilué  a-t-il  toléré  l’em¬ 
ploi  d’une  expression  qui  ne  peut  se  prêter  à  ses 
désirs?  C’est  le  cas  de  lui  appliquer  la  disposition 
équitable  de  l’art.  Dans  le  doute,  la  disposi¬ 

tion  s’interprète  contre  celui  qui  a  stipulé ,  et  en  fa¬ 
veur  de  celui  qui  a  contracté  l’obligation.  On  objec¬ 
tera  peut-être  que  toutes  les  affections  du  donateur 
étant  présumées  on  faveur  des  siens ,  l’institué  qui 
stipule  simplement  l’égalité  à  son  prolit  n’a  pas  eu 
souci  d'une  éventualité  contraire,  et  a  nécessairement 
compris  que  les  etl’ets  de  la  promesse  à  lui  faite 
s’appliqueraient  plus  lard  sur  une  succession  abso¬ 
lument  intacte.  Nous  concédons  volontiers  que  dans 
cette  hypothèse  la  pensée  des  deux  contractants  a 
pu  ne  pas  .s’arrêter  sur  la  situation  qui  se  réalise  au¬ 
jourd’hui  ;  mais  serait-il  donc  plus  équitable  de  faire 
tourner  contre  le  donateur  ipii  se  dépouille  en  alié¬ 
nant  un  droit  précieux ,  l’imprévoyance  coninumc 
des  deux  parties  contractantes? 

Enfin,  pour  nous  affermir  dans  cette  solulion , 
considérons  qu’elle  a  encore  ravaiitage  de  rendre 
moins  préjudiciables  aux  frères  et  sœurs  de  l’institué 


(ï)  Sur  les  art.  1082  et  1083,  ii«  2370, 
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los  efl’els  de  la  donation.  Supposez,  en  eilel,  que 
Ictranger,  au  lieu  d’enlever  de  la  masse  tout  le  dis¬ 
ponible  ,  n’en  prenne  qu’une  porlion  déterminée ,  le 
tiers  ou  le  quart  par  exemple,  tous  en  souffrent ,  y 
compris  l’institué.  'ec  la  solution  contraire,  ce  pré¬ 
lèvement  s’effectue  au  détriment  exclusif  des  enfants 
non  gratifiés,  puisque  l’institué,  assuré  de  sa  part 
virile  dans  la  totalité  de  la  succession ,  ne  peut  en 
aucun  cas  la  voir  amoindrir.  Ainsi,  en  résumé,  doux 
principes  se  réunissent  pour  fortifier  contre  toute 
interprétation  contraire  l’application  littérale  de  la 
clause,  l’égalité  des  partages  et  la  règle  édictée  dans 
l’art.  l  'IGIl 


1906.  —  Supposons  maintenant  le  cas  où  le  père 
déclare  faire  un  aîné.  One  la  clause  soit  ou  non  par* 
faitement  explicite,  il  y  aura  toujours  de  fortes  rai¬ 
sons  de  penser  quelle  a  pour  but  d’assurer  à  l’insti¬ 
tué  toute  la  quotité  disponible.  Autrement,  il  serait 
impossible  d’assigner  un  sens  à  des  expressions  qui 
certainement  iront  pas  élé  introduites  sans  motif 
dans  la  teneur  du  contrat.  ÎVous  remarquerons  meme 
que  cette  locution,  communément  employée  dans  la 
langue  vulgaire  de  certaines  provinces,  est  synonyme 
d’héritier  contractuel  ou  testamentaire  du  dispo¬ 
nible.  Sous  l’ancien  droit,  ce  mode  de  disposer 
s’appliquait  d’une  manière  exclusive  aux  biens  exis¬ 
tant  à  l’époque  même  de  la  donation,  lescpiels  deve¬ 
naient  alors  absolument  inaliénables  dans  les  mains 
du  donateur.  En  aucun  cas  rinstilué  n’aurait  pu 
appliquer  aux  biens  acquis  depuis  le  bénéfice  de  îa 


(1)  Bordeaux,  \i  luai  IBW,  ücvillcueuve,  48,  ÿ,  117. 
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clause.  Un  pareil  mode  de  disposition  ne  peut  être 
admis  sous  l’empire  du  Code.  11  devient  donc  néces¬ 
saire,  pour  rinterpréter ,  de  faire  absiraction  des 
précédents  de  rancienne  jurisprudence  (1). 


1907.  —  La  donation  de  biens  à  venir  étant  exor¬ 
bitante  du  droit  commun,  on  no  saurait  radmettre 
en  dehors  des  conditions  expressément  exigées  par 
la  loi  pour  sa  validité.  Ainsi  ,  l’art.  1083,  qui  l’auto¬ 
rise  quand  elle  est  consignée  dans  le  contrat  même 
de  mariage,  dispose  clairement  que,  faite  par  un  acte 
isolé,  elle  ne  saurait  avoir  aucun  effet.  Les  circons¬ 
tances  donneraient  vainement  à  penser  qu’elle  a  été 
faite  en  vue  du  mariage  projeté,  elle  ne  serait  pas  pour 
cela  protégée  par  la  faveur  (jul  s’attache  aux  institu- 
lions  contractuelles.  Il  ne  siillit  pas,  en  elï'et,  que  le 
donataire  emprunte  à  la  circonstance  do  son  prochain 
mariage  la  capacité  voulue  pour  recueillir  le  don,  il 
faut  encore  que  toutes  parties  satisfassent  aux  condi¬ 
tions  de  formes  exigées  par  la  loi.  Or,  l’art.  1083  est 
formel  sur  ce  point,  il  veut  que  la  donation  soit  con¬ 
tenue  dans  l’acte  même  qui  régit  l’association  conju- 
gale. 

Ce  n’est  pas  î\  dire  cependant  que  les  dispositions 
des  art.  1306  et  1397  ne  puissent  ici  trouver  leur 


place.  Si  l’acte  qui  constate  la 


libéralité  nouvelle 


était  d’ailleurs  antérieur  au  mariage  et  réunissait  les 
conditions  requises  par  ces  deux  articles,  nous  ne 
voyons  aucune  raison  sérieuse  de  refuser  valeur  à  fins- 


ii talion  contractuelle.  D’après  les  principes  memes 


(1)  Troplong,  sur  les  ari.  UW3  et  lü»C  ic  $3.5R. 
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de  la  loi  sur  le  contrat  de  mariage,  le  litre,  ulté¬ 
rieurement  rédigé  coiiune  cumexe,  s’incorpore  au 
titre  primitif  et  eu  devient  partie  intégrante.  Par 
conséquent,  le  cas  que  nous  prévoyons,  venant  à  se 
réaliser,  il  est  exact  de  dire  que  nous  rentrons  dans 
les  termes  de  l’art.  108^,  et  que  la  donation  doit 
être  respectée  comme  étant  réellement  faite  par  con¬ 
trat  de  mariage. 

1908.  —  La  donation  de  biens  h  venir  n’est  pas 
soumise  à  la  formalité  de  la  transcription.  En  nous 
plaçant  au  point  de  vue  de  l’art.  939 ,  le  doute  n’est 
pas  seulement  possible,  puisque  ce  mode  de  dis¬ 
poser  ne  transporte  actuellement  au  donataire  au¬ 
cun  droit  sur  la  chose  donnée.  Le  donateur,  au  con¬ 


traire,  restant  maître  d’hypothéquer  les  immeubles, 
de  les  aliéner  même  à  litre  onéreux,  on  ne  voit  pas 
au  profit  de  quels  intérêts  celte  précaution  devrait 
être  employée.  En  un  mot,  tous  les  droits  réels  con¬ 
sentis  sur  la  chose  par  le  donateur,  apres  rinstilu- 
lion,  l’ont  été  dune  manière  parfaitement  valable 
et  sans  querelle  possible  de  la  part  du  donataire. 
Dès-lors,  pour  quelles  raisons  serait-il  obligé  de 
transcrire  un  titre  qu’il  n'importe  pas  aux  tiers  de 
connaître? 


Demanderad-on  la  transcription  dans  rintérêt  des 
donataires  ultérieurs?  Mais  cette  objection  ne  saurait 
avoir  aucun  poids,  car  entre  donataires  acquéreurs  à 
titre  gratuit,  la  préférence  est  déterminée  par  l’anté¬ 
riorité  du  titre  :  potior  (empore,  potior  jure  (1).  Il  im¬ 
porte  peu  que  le  donataire  postérieur  ait  fait  trans- 


(1)  Grenier,  des  donations,  ii,  n»  413;  Merlin,  Hêpebt.,  v«  institution 
eontractuelle,  §  8,  n»  0;  Duranloiv,  t,  ix,  n“  703. 
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crire  son  titre,  car  il  combat,  lui  aussi,  de  lucro 
captando;  il  ne  peut  donc  utilement  reprocher  au 
donataire  plus  ancien  de  s’en  cire  abstenu.  La  trans¬ 
cription  serait  supernue,  et  il  y  aurait  contradiction 
a  demander,  dans  rintérêt  des  acquéreurs  à  titre 
gratuit,  raccomplissement  d’une  formalité  qui  d’ail¬ 
leurs  n’importe  aucunement  aux  acquéreurs  à  titre 
onéreux.  En  fût-il  autrement,  notre  solution  se  dé¬ 
fendrait  encore  par  une  considération  sans  réplique. 
Dans  le  cas  d’une  donation  postérieure  à  l’institu¬ 
tion  contractuelle ,  il  est  impossible  d’admettre  la 
bonne  foi  du  donateur  qui,  en  disposant  d'une  chose 
déjà  transmise  à  l’institué,  consomme  une  spoliation, 
s’il  ne  fait  pas  un  acte  absolument  ineflicace.  Dés- 
lors ,  l’exercice  de  l’action  paulienne  sera  toujours 
d’un  usage  ulile  pour  l’institué;  et  comme  il  aura 
ainsi  le  moyen  de  faire  rescinder  le  nouvel  acte  do- 
losif,  on  ne  voit  pas  l’ utilité  qu’il  y  a  de  fournir  au 
donataire  postérieur  en  date  des  garanties  qui  se¬ 
raient  impuissantes  pour  le  [)rotégcr. 

Maintenant,  l’art.  'I ,  §  1  de  la  nouvelle  loi  sur  la 
transcription,  a-t-il  changé  quelque  chose  sur  ce 
point?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Le  texte  soumet  à  la 
transcription  tout  acte  entre-vifs  translatif  de  pro¬ 
priété  immobilière  ou  de  droits  réels  susceptibles 
d’hypothèque.  Or,  il  est  bien  certain  que  l’institution 
contractuelle ,  qui  équivaut  à  un  testament  irrévoca¬ 
ble,  ne  transmet  quant  à  présent  aucun  droit  réel  à 
l’institué.  Dès-lors,  le  contrat  qui  nous  occupe  se 
trouve  en  dehors  de  la  définition  légale  des  actes  su¬ 
jets  à  transcription.  Il  faut  donc  persévérer  dans  les 
anciens  errements  ,  avec  d’autant  plus  d’assurance 
que  rien  n’a  été  changé  aux  principes  antérieurs. 
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1909.  —  11  nous  reste  à  parler»  en  terminant, 
de  la  capacité  re([uise  chez  rinslituant  pour  la  rali- 
dilé  de  la  donation.  La  question,  cfui  ne  saurait  être 
sérieusement  posée  pour  une  personne  absolument 
incapable ,  comme  le  mineur  do  seize  ans,  devient  em¬ 
barrassante  quand  il  s’agit,  par  exfunple,  d’un  mi¬ 
neur  qui  a  dépassé  cct  Age  ou  d’une  femme  mariée. 

Jusqu’à  seize  ans,  rincapacité  du  mineur  est  abso¬ 
lue;  mais,  après  cet  Age,  il  devient  capable  de  don¬ 
ner  par  testament  la  moitié  des  biens  dont  il  [)our- 
rait  disposer  en  état  de  majorilé,  (Juanl  au  pouvoir 
de  faire  une  donation  entre-vifs,  la  loi  lui  refuse 
toute  capacité  jusqu  a  ce  qu’il  soit  majeur.  La  ques¬ 
tion  se  pose  donc  de  savoir  quelle  sera  la  capacité  du 
mineur,  entre  seize  et  vingt  et  un  ans,  pour  la  dis¬ 
position  qui  nous  occupe,  Xous  avons  eu  maintes 
fois  roccasion  de  le  dire,  ce  mode  de  disijoser,  s’il 
se  rapproche  de  la  donation  entre-vifs  (piant  à  la 
forme  ,  n’est  autre  chose  au  fond  qu’un  testament 
irrévocable.  Pour  régler  la  capacité  du  mineur,  il 
sera  donc  dilhcile  de  faire  une  application  littérale 
de  Tari.  904  C.  Nap.,  car  cet  article  suppose  dans 
l’acte  un  caractère  parfaitement  tranché  qne  nous  ne 
trouvons  pas  dans  riustitiUion  contractuelle.  Cepen¬ 
dant  l’embarras  ne  sera  pas  bien  long,  et  il  suflira 
de  remarquer  que  l’esy^èce  de  testament  appelée  ins¬ 
titution  contractuelle  contient  dès  à  présent  aliénation 
irrévocable  du  droit  de  disposer  à  litre  gratuit,  pour 
conclure  que  le  mineur,  faisant  ainsi  sa  condition 
pire  ,  ne  peut  rien  entreprendre  de  valable  (I).  Il 


(1)  Creniei-,  des  donat  ions,  X.  ii,  ij“  lal;  Cojn-Delislc,  sur  l'art.  1082,  iï«  10 
et  11;  Zaehariœ,  1.  v,  p.  515;  Troplong.  les  art.  1082  ef  1083,  ii"  2368. 
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pourra  donc,  le  cas  échéant,  demander  la  nullité 
de  cette  institution  contractuelle.  Et  notez  bien  que 
celte  action,  ses  héritiers  naturels  n’auraient  pas  le 
droit  de  rexerccr  après  lui ,  s’il  avait  laissé  passer  dix 
ans  sans  se  plaindre,  h  partir  de  sa  majorité.  11  im¬ 
porte  peu  que  le  préjudice  résultant  de  la  donation 
ne  puisse  se  faire  sentir  qu  après  la  mort  de  l’insti¬ 
tuant.  L'exercice  de  l’action  paulienne  ne  saurait  être 
ajourné  jusque-là.  La  donation  était  debout,  et  par 
le  seul  fait  de  son  existence ,  elle  constituait  pour 
l’instituant  la  négation  même  de  son  droit.  En  voilà 
plus  qu’il  ne  faut  pour  conserver  à  la  ralilicalion 
tacite,  résultant  du  délai  des  dix  ans  écoulés,  toute 
rautorité  que  la  loi  lui  attribue  d’ordinaire,  rvous 
n’apercevons  en  sens  contraire  ni  un  texte,  ni  une 
raison  sérieuse  de  douter  (1). 

1910.  —  Quant  à  la  femme  mariée,  nous  donnerons 
une  solution  qui  procèdti  exactement  des  mêmes  prin¬ 
cipes.  Si  l’institution  contractuelle  était  de  sa  nature 
un  véritable  testament,  nul  doute  que  la  femme  ne  pCit 
se  choisir  un  héritier  sans  l’assistance  du  mari  ;  mais 
comme  il  y  a  dans  ce  contrat  une  véritable  aliénation 
du  droit  de  tester,  nous  le  réintégrons  sous  la  puis¬ 
sance  du  mari ,  (jui  devra  donner  son  consentement  à 
la  femme.  S’il  le  refuse ,  celle-ci  pourra  demander 
l’autorisation  de  la  justice.  Nous  ne  pouvons  nous 
résoudre  à  penser  avec  Grenier  j^)  qu’elle  puisse  agir 
de  son  autorité  privée ,  sans  contrôle  et  sans  assis¬ 
tance,  comme  pour  les  testaments  ordinaires  (3). 


(î)  voy.  Grenier,  ioc.  cü. 

(3)  Ibid. 

(3)  Durantoii,  (.  ix,  n«723;  l’oujol,  su*-  l’art,  lü;ï3,  noe;  Coin-i)ûli;ile,  sur 
l'art.  1082,  m  U  ;  Tro]>long,  sur  les  art.  1082  et  1083,  n*  2371. 
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1911.  —  Mais  alors  meme  qu’il  s’agirail  d’uii  im¬ 
meuble  dotal,  la  femme  duement  autorisée  pourra 
en  disposer  par  voie  d’iiistilutioii  contractuelle.  t)n 
objecte  en  vain  rinaliéiiabilité  édictée  par  l’art.  1554. 
Cet  article,  qui  pose  seulement  une  régie  d’indispo- 
uibilité ,  a  pour  but  unique  de  conserver  é  la  femme 
un  immeuble  qu’à  tout  événement  elle  doit  retrouver 
intact  lors  de  la  dissolution  du  mariage.  Or,  dans  le 
cas  qui  nous  occupe,  elle  ne  s’appauvrit  pas,  elle  ne 
se  dépouille  de  rien ,  et  ne  porte  ainsi  aucune  at¬ 
teinte  à  rémolinnent  que  la  loi  lui  réserve  avec  une 
protection  si  jalouse  (t). 


ARTICLE  1084. 


lia  «lonalioii  par  contrat  cIc  mariage  pourra 
être  faite  en  ni  niât  i  veinent  île»  liieiiN  présent  et 
à  venir,  en  lont  on  en  partie,  à  la  cliar^e  «|n*II 
ftcra  aiiiieiLé  à  Tacte  iiii  état  des  cletteiN»  et  char- 
;ïeK  lin  iloiiatcnr  cvi»(taiiteM  an  Jour  de  la  dona¬ 
tion:  auf|iiel  ca!«,  il  Kcra  lilire  an  doiialnire,  lor« 
du  décéfl»  fin  donateur,  de  M’en  tenir  ani^  lileiiM 
préseiitM,  en  renoneant  an  surpln»  deM  IiIciim  du 
flouateur* 


AUTICLE  I08S. 

l’état  dont  est  iiiCBitioii  an  précédent  arti¬ 
cle  n’a  point  été  aniiCTKC  à  l’acte  contenant  do¬ 
nation  licM  liiciiw  préMCUtM  et  à  venir,  le  dona¬ 
taire  Mera  olilii^é  «raecepter  on  île  répudier  cette 
ilonation  pour  le  tout.  Kn  crm  d'acecptatioii,  Il 
ne  poiii*rn  réclamer  f|nc  Icm  liicm»  i|iii  Me  troii- 


(1}  Grenier  et  Trotilong,  loc.  eit.;  DaJJoz,  A.,  JUHrsr.  gê.nêk.,  v  contrat  de 
mariage,  n*  3i6C. 
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seront  CT(fstaHt»î  »ir  jour  «Ou  tléecM  du  donateur, 
et  âl  sera  Noiiiiais  au  |iaicniciit  de  foutes  les  det¬ 
tes  et  cliarj;;;es  fie  Ba  siieecssion. 
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COMMENTAIRE. 


1912.  —  Les  fleuA  arlicles  que  nous  allons  expli¬ 
quer  régissent  une  variété  nouvelle  de  libéralité  par 
contrat  de  mariage,  qui  participe  à  la  fois  de  la  do¬ 
nation  de  biens  présents  et  de  la  donation  de  biens 
à  venir.  Aussi  rappellc-t-on  donation  cumulative  de 
biens  présents  et  à  venir. 

Conçue  dans  les  prévisions  de  l’art.  1081  ,  la  libé¬ 
ralité  du  disposant  a  lavantage  d’assurer  aux  époux 
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un  émolument  irrévocable.  Mais  la  nécessité  du  des- 
saisissement  immédiat  pouvant  contrarier  les  incli¬ 
nations  du  donateur,  on  pressent  que  ce  mode  de 
disposer  n’est  j>as  fait  pour  solliciter  puissamment  sa 
générosité.  La  faveur  du  mariage  exigeait  donc  que 
le  législateur  appropriât  à  la  situation  qui  nous  occupe 
une  combinaison  où  l’instinct  personnel  fût  moins 
intéressé  que  dans  les  cas  ordinaires.  De  lù  les  arti¬ 
cles  1081  et  1083,  dont  les  dispositions  se  résument 
en  ce  (jiic  le  donateur,  tout  en  préférant  le  donataire 
h  ses  héritiers,  se  préfère  liü-mémc  ù  la  personne 
qu’il  gratifie.  Mais  remarquons  ici  que  dans  le  cas 
prévu  par  ces  deux  articles,  tout  se  réduit,  pour  le 
bénéficiaire  de  la  donation ,  à  l’espérance  d  un  émo¬ 
lument  éventuel  que  peut  anéantir  la  volonté  ambu¬ 
latoire  de  l’auteur  du  bienfait. 

Les  biens  donnés,  restant  d'ailleurs  à  la  disposi- 

lion  de  ce  dernier ,  pourront  être  engagés  et  coin- 
promis  dans  des  opérations  malheureuses,  qui  vien¬ 
dront  ainsi  tromper  les  espérances  de  la  famille.  11 
y  a  dans  celle  perspective ,  que  la  position  particu¬ 
lière  du  <lonateur  commandera  souvent  de  considé¬ 
rer,  quelque  chose  de  précaire  qui  s’accorde  mal  a^  ec 
l’esprit  de  prévoyance  dont  les  futurs  époux  doivent 
surtout  s’inspirer  à  la  veille  de  contracter  mariage. 
Aussi  nos  art.  1084  et  1085  occupent-ils  dans  réco- 
nomie  des  lois  qui  régissent  la  matière  une  place 
utile  :  ils  répondent  à  un  besoin  réel ,  puisque,  sans 
obliger  le  donateur  ù  un  dessaisissement  immédiat, 
ils  assurent  cependant  le  sort  des  époux,  et  qu’à  tout 
événement  ils  sauvegardent  une  partie  de  réinolu- 
ment  de  la  donation ,  sans  porter,  présentement  du 
moins»  aucune  atteinte  aux  droits  d’administration. 
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de  jouissance  et  de  propriété  du  donateur.  L’ingé¬ 
nieuse  disposition  qu’ils  consacrent  est  le  résultat 
d’une  longue  et  pénible  élaboration  ;  elle  porte  l’em¬ 
preinte  des  controverses  qui  Tout  préparée,  et  la  rè¬ 
gle  que  le  Code  s’est  appropriée  ne  doit  peut-être  sa 
lucidité  qu’aux  dissentiments  nombreux  d’où  elle  est 
sortie. 

1913.  - —  En  remontant  aux  premiers  souvenirs 
de  notre  jurisprudence  nationale ,  nous  voyons  que 
dans  les  pays  de  droit  écrit,  on  considérait  la  dona¬ 
tion  de  biens  présents  et  à  venir  comme  transportant 
immédiatement  la  propriété  des  premiers,  et  confé¬ 
rant  un  droit  éventuel  aux  seconds,  droit  qui  se  réa¬ 
lisait  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition.  De  la 
sorte,  les  biens  à  venir  n’entraient  dans  le  patrimoine 
du  donateur  que  pour  en  sortir  aussitôt  et  accroître 
ainsi  rémolument  du  donataire  (l).  Dans  les  pays  de 
droit  coutumier,  peu  sympathiques  à  la  donation 
entre-vifs,  on  ne  contestait  pas  la  validité  de  ce  mode 
de  disposer;  mais  les  jurisconsultes  (2)  interprétaient 
la  volonté  des  parties  de  manière  à  confondre  la  do¬ 
nation  cumulative  avec  l’institution  contractuelle. 

Le  temps  modifia  les  idées.  Les  uns  comprirent 
que  la  donation  de  biens  présents  et  à  venir,  inter¬ 
prétée  d’après  les  principes  du  droit  romain,  faisait 
au  donateur  une  position  trop  ingrate;  et  certains 
interprètes,  comme  l’atteste  Furgole  (3),  exigeaient, 
pour  la  validité  du  contrat,  que  le  donateur  se  fût 


(1)  De  Laurière,  institution  contractuetle,  ch.  4,  n*  C7;  Boucheul,  com». 
de  succéder,  ch.  1,  n“  28. 

(2)  Ricard,  des  donations,  pari.  l,  n®  1063;  Lebrun,  des  successions,  liv. 
4,  chap.  2,  sect.  2,  n"  32  et  suîv, 

(3)  sur  l'art.  17  de  t'ordonnance  de  1731. 


ARTICLES  108/i  ET  1085. 

réservé  quelque  chose,  soit  rusufruit,  soit  une  quote 
des  biens  donnés,  sansijuoi  ils  se  refusaient  à  voir 
dans  la  donation  l’œuvre  d’une  volonté  saine.  Si¬ 
multanément,  les  pays  de  droit  coutumier,  compre¬ 
nant  qu’il  y  avait  une  exagération  manifeste  à  faire 
sortir  un  héritier  d’un  acte  de  donation,  cherchè¬ 
rent  une  interprétation  qui  pht  mieux  répondre  à 
rintention  du  contrat.  Donc,  les  opinions  se  rappro¬ 
chèrent,  quoique  parties  de  deux  points  extrêmes,  et 
nous  voyons  dans  le  dernier  état  de  la  législation  les 
juristes  du  droit  écrit  et  ceux  du  droit  coutumier  se 
rencontrer  dans  cette  pensée  commune ,  que  la  do¬ 
nation  est  de  biens  présents  en  tant  quelle  s’a]>pli- 
que  aux  biens  existant  à  l’époque  du  contrat,  et  qu’en 
même  temps  elle  est  de  biens  à  venir,  comme  impli¬ 
quant  aussi  les  biens  postérieuremeril  aci(uisparle 
donateur,  et  dont  celui-ci  conserve  jiisqu’h  son  dé¬ 
cès  la  jouissance  et  radminislralion.  Ainsi  se  dégage 
déjà  l’idée  nette  et  précise  <runc  donation  qui  con¬ 
tient  à  la  fois  un  élémciil  présent  et  un  élément  éven¬ 
tuel.  Le  droit  écrit,  eu  se  départant  de  la  rigueur 
excessive  de  ses  anciens  principes,  était  devenu  non 
pas  plus  logique,  mais  assurément  plus  pratique,  et, 
d’un  autre  coté,  la  jurisprudence  des  pays  coutu¬ 
miers  ,  en  faisant  la  part  de  ce  qu’il  y  a  d’actuel  dans 
la  donation,  amenait  la  fin  d’une  confusion  qui  ne 
pouvait  se  prolonger  sans  devenir  un  obstacle  à  la 
volonté  positive  des  parties. 

1914.  —  L’art.  17  de  rordonnance  de  1731  réflé¬ 
chit  parfaitement  l’état  des  esprits  sur  ce  point;  il 
est  ainsi  conçu  :  «  Voulons  néanmoins  que  les  do- 
»  nations  faites  par  contrat  de  mariage  en  faveur  des 
»  conjoints  ou  de  leurs  (Icscendants ,  même  par  des 

TOME  V,  31 


!S2 


DONATIONS  RT  TESTAMENTS. 


»  collaU'Taiix  ou  par  des  élrangers,  soient  exceptées 
»  de  la  disposilion  de  l’art.  15  ci-dossiis  (i),  et  que 
»  lesrlites  donations  faites  par  contrat  de  mariage 
»  puissent  comprendre  tant  les  biens  à  venir  ({ue  les 
»  biens  présents,  en  tout  ou  partie;  aiuiuel  cas,  il 
»  sera  au  choix  du  donataire  de  prendre  les  biens 
»  tels  qu’ils  se  trouveront  au  jour  du  décés  du  dona- 
»  leur,  en  jïayaat  toutes  les  dettes  et  charges,  même 
»  celles  qui  seraient  postérieures  h  la  donation ,  ou 
»  de  s’en  tenir  aux  biens  qui  existaient  dans  le  temps 
»  (ju’elle  aura  été  faite,  en  payant  seulement  les  det- 
»  les  et  eliargos  existantes  audit  temps.  » 

Il  ne  huit  pas  croire  cependant  (pie  l’ordonnance 
eût  mis  un  terme  û  toute  controverse,  et  que  l’on  fût 
encore  parfaitement  d’accord  sur  la  nature  de  la  do¬ 
nation  cumulative.  Les  deux  opinions  avaient  mar¬ 
ché  Tune  vers  l’autre  sans  arriver  û  se  coiifondro. 
Ainsi,  d’après  certains  jurisconsultes  (2),  la  doua- 


fl)  L'.irl.  l.’i  porhiil  :  «  Aticunp  donalioii  ontro-vifs  iio  pourra  fomi>ren- 

*  tire  (i’aulres  Ijîeus  (|uo  roux  qui  apparHçiulroiit  au  doiiatciir  dans  le 
»  lumps  lie  la  douallon  ;  et  .si  elle  renferme  des  meuliles  ou  elTets  moïii- 

*  liers  dont  la  donation  ne  cotiliennc  pas  une  tradiiion  réelle,  il  en  sera 
»  l'ail  un  état,  stj^né  des  par(ie.s,  qui  demeurera  annexé  à  la  minule  de  la- 

*  tlile  donation;  faute  de  fjuoi  le  donalairc  ne  pourra  [irélemlre  aucun  ties- 
3* *  dits  imuiciiblos  ou  olîets  mobiliers,  inûmc  roiiirc  le  tlonaleur  ou  ses 
f  liérilier.*;.  Hérctidons  de  faire  dorénavant  aucunes  doiiafion.s  dus  ldcii.s 
>  présents  ci  à  venir  (si  ce  n'esi  <tans  le  cas  ci-ajirès  niarijiié),  à  peine  tfe 

*  nullité  desdites  donations,  mémo  ]Kuir  les  liicns  préscids,  ut  ce  encore 

*  que  le  donataire  eût  été  mis  en  posso.ssîon,  du  vivant  du  donateur,  des- 
»  dits  biens  préseiils,  en  tout  ou  en  partie.  ^ 

(2)  Furgoîe,  sur  l'art.  17  de  rordofinancc  de  1731;  Itenrys,  t.  it,  livr.  4, 
quest,  it>3. 

On  peut  citer  également ,  comme  ayant,  dans  une  certaine  mesure  au 
nioins,  admis  ces  idées,  GjenitT  dans  la  ju’einièrc  édition  de  son  ouvrage, 
t.  Il,  11*4.31.  Hais  il  convient  d’observer  iciqnecet  auteur,  un  in.stanl  égaré, 
dil-il,  par  l’autorité  de  Furgolc,  est  revenu,  pour  ne  plus  s’en  départir,  à 
l'opinion  contraire. 

Hn  consultant  la  Jurisprwlence,  nous  trouvons  même  no  certain  nondu'e 
d’arrêts,  dont  qnciqiies-niis  runiontunt  déJA  à  une  date  assez  aTiriunnc,  qui 
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lion,  en  tant  quelle  s’appliquait  aux  biens  présents, 
avait  fait  impression  sur  la  personne  du  donataire. 
Dés  le  jour  même  de  la  donation ,  celte  parlie  de  Té- 
mol  iiment  était  entrée  dans  son  patrimoine  et  se  trou¬ 
vait  dès-lors  soustraite  à  la  libre  disposition  du  dona¬ 
teur.  Au  décès  de  ce  dernier,  le  donataire  avait  è 
prendre  parti  relativement  aux  biens  ac(pns  depuis 
la  donation,  et  son  droit  d’option  consistait  en  ce 
qiTil  pouvait  alors ,  toutes  choses  étant  entières,  ré¬ 
pudier  à  son  gré  les  biens  acquis  postérieurement 
au  contrat,  en  s’affranchissant  de  la  part  afférente 
des  dettes. 

De  ces  principes  découlaient  diverses  conséquen¬ 
ces  :  tout  acte  d’aliénation  consenti  sur  les  biens 
présents  par  le  donateur  se  trouvait  être  ab  inifio 
parfaitement  nul ,  (juel  (pie  fut  le  parti  (juc  le  dona¬ 
taire  dht  prendre  ultérieurement  en  ce  ({ni  concer¬ 
nait  les  biens  à  venir.  Secondement,  la  caducité  ré- 
sullant  du  prédécès  du  donataire  et  de  sa  postérité 
ne  pouvait  jamais  atteindre  les  biens  présents  qui 
avaient  passé  définitivement  dans  son  palrinioine, 
et  devaient  ainsi  profiter  h  scs  héritiers  personnels. 
Enfin,  les  enfants  survivants  du  donataire  recueil¬ 
laient  toujours  ces  biens  dans  sa  succession,  à  la 
(diarge  de  payer  scs  dettes;  pour  le  surplus  seule¬ 
ment,  ils  se  présentaient  h  la  succession  du  dona¬ 
teur  y  mo,  en  puisant  leur  droit  dans  la  donation 
cumulative  contenue  au  (mnlrat  de  mariage  (1). 


sont  basés  sur  les  errements  de  l’aneiennc  doctrine  professée  par  Fur^ule 
el  [lar  llciirys.  Nous  citerons  notamment  cass.,  12  frimaire  an  111  ;  id.,  HJ 
germinal  ait  lit;  ürcnobJe,  29  mars  1822;  Nîmes,  13  février  1813.  Voy. 
Dalloz,  A,,  JCRlSr.  GliNÉll.  t.  XVI, 

(1]  l'orj.  les  autorités  citées  snprô. 
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Celto  doctrine  avait  survécu  à  l’ordonnance,  dont 
les  termes  ne  lui  sont  pas  littéralement  contraires. 
M.  Troplong  (1j  croit  «pie  d’Aguesseau  avait  inlen- 
lionnellemeJit  conservé  une  stricte  neutralité  entre 
les  principes  du  droit  écrit  et  ceux  du  droit  coutu¬ 
mier;  mais  il  nous  est  impossible  de  ne  pas  consi- 
tlércr  ([ue  dès  cetie  épo({ue  l’esprit  de  la  jurispru¬ 
dence  coutumièro  semble  beaucoup  plus  conforme  à 
la  lettre  meme  du  texte.  Ainsi,  suivant  Brodeau  (i!), 
Pothier  (3),  Chabrol  (4)  et  ropiiiion  généralement 
répandue  au  palais ,  la  donation  de  biens  présents 
et  è  venir  ne  conférait  an  donataire,  du  vivant  meme 
du  donateur,  aucun  droit  actuel  à  la  chose  donnée, 
et  ce  sans  acception  de  biens  présents  et  de  biens  è 
venir.  Par  suite  ,  tous  les  actes  d’aliénation  consen¬ 
tis  par  le  donateur  étaient  parfaitement  valables;  le 
donataire,  qui  n’avait  présentement  aucun  droit  de 
jouissance  on  d’administration,  ne  pouvait  se  préva¬ 
loir  de  sou  titre  qu’à  révénement  du  décès.  Alors 
il  avait,  d’après  ses  convenances  personnelles,  un 
droit  d'option  à  exercer;  mais  c’est  surtout  ici  qu’ap- 
parait  la  différence  fondamentale  des  deux  jurispru¬ 
dences.  En  pays  coutumier,  à  la  mort  du  donateur, 
c’est  une  masse  une  et  homogène  qui  est  otleiTe  à 
l’acceptation  du  donataire;  s’il  accepte  le  tout  indi¬ 
visément,  il  devient  propriétaire  de  runiversalité  des 
biens  laissés  par  le  défunt ,  sous  la  charge  de  payer 
toutes  les  dettes  jusqu’à  duc  concuiTence ,  et  ce  sans 


(1)  lïHr  art.  10S4  PÏ  1085,  n»  9390. 

(9)  sur  Louët,  left.  r.,  scmim.  09,  n"’  3  et  i. 

[3)  introduclion  à  ta  cû«ri<«te  d'Orléam,  lit.  15,  mac. 
(i)si(r-  la  coutume  d'Àucergne^  l.  ii,  p.  36,ï. 
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distinguer  entre  les  biens  présents  cl  les  biens  à  venir, 
eu  égard  à  la  date  de  la  donation.  11  réalise  son  ti¬ 
tre,  qui  est  celui  de  donataire  des  biens  à  venir,  et 
l’universalité  telle  quelle  laissée  par  le  donateur  cons¬ 
titue  son  émohnnent.  Il  ne  sera  donc  plus  possible, 
le  cas  échéant,  de  revenir  sur  les  aliénations  à  litre 
onéreux  consenties  par  le  donateur,  de  biens  exis¬ 
tant  déjà  à  l’époque  de  l’acto.  Par  le  choix  qu’il  a 
fait ,  le  donataire  a  fixé  le  sens  et  déterminé  le  ca¬ 
ractère  de  la  donation;  il  appert  qu’elle  a  toujours 
été  de  biens  à  venir,  et  dès-lors  celte  (pialification 
implique  que  le  donateur  ne  s’est  jamais  dépouillé 
du  droit  d’aliéner  à  titre  onéreux,  puisqu’il  avait 
donné  simplement  cette  universalité  qui  s’appelle  sa 
successiou.  One  si  le  donataire,  usant  de  son  droit 
d’option ,  prend  le  parti  contraire  et  déclare  s’en  te- 
?nr  aux  biens  présents,  il  advient  qu'il  a  été  depuis 
le  jour  delà  donation  propriétaire  des  biens  présents  j 
et  dès-lors  toutes  aliénations  quelconques  consenties 
par  le  donateur  vont  sc  trouver  rétroactivement  ré¬ 
solues.  II  paiera  les  dettes  qui  existaient  à  l’époque 
de  l’acte  et  qui.  par  suite,  formaient  une  charge  de 
l’émolument  (ju'il  conserve.  Quant  au  surplus  des 
biens  et  des  dettes,  ce  sont  là  des  questions  qui  ne 
le  regardent  plus. 

Ainsi ,  en  nous  résumant,  nous  dirons  que  dans  le 
dernier  état  de  la  juris])rudencc  antérieure  au  Code, 
et  en  pays  de  droit  écrit  comme  en  pays  de  cou- 
liiine,  01.  s’acooi-dail  il  jumisci-  que  la  iloiiatioii  dont 
il  s’agit  jiouvait  être  à  la  fois  des  biens  présents  et 
à  venir,  ou  seulement  des  i)iens  présents,  et  que 
le  donataire  avait  à  cet  égard  le  droit  de  faire  un 
choix  cl  de  prendre  un  parti.  Mais  ce  droit  d’option 
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était  (]i versement  entendu.  Dans  les  pays  de  droit 
écrit,  il  consistait  en  ce  que  le  donataire  pouvait 
joindre  ou  ne  pas  joindre  à  son  gré  les  biens  acquis 
depuis  la  donation  à  ceux  qui  existaient  déjà  alors, 
et  qui  depuis  cette  époque  étaient  devenus  sa  pro¬ 
priété  incommutable;  en  pays  coutumier,  au  con¬ 
traire,  le  droit  d  option  consistait  en  ce  que  le  do¬ 
nataire,  investi  delà  faculté  de  recueillir,  au  jour  du 
décés,  comme  biens  à  venir,  tous  les  biens  actuelle¬ 
ment  existants,  avait  cependant  le  pouvoir  d’en  dis¬ 
traire  tous  ceux  acquis  depuis  le  jour  de  l’acte,  pour 
s'afïrancliir  des  dettes  et  charges  qui  s’y  rappor¬ 
taient.  Rien  de  plus  tranché  que  cette  ditï'érence  dans 
les  deux  jurisprudences  ;  elle  touche  au  fond  même 
des  choses,  et  dénote  un  dissentiment  positif  sur  le 
caractère  meme  et  la  nature  de  rinslitutioii  qui  nous 
occupe.  Les  uns  disent  que  la  donation  de  biens  pré¬ 
sents  et  à  venir  est  nue  donation  de  biens  présents 
pouvant  s’accroître  des  biens  à  venir;  les  autres  pen¬ 
sent,  au  contraire,  que  c’est  une  donation  do  biens  à 
venir  pouvant  se  diminuer  de  tout  ce  qui  n’est  pas 
biens  présents,  El  remarquez  ici  comment  les  principes 
contraires  ont  engendré  des  conséquences  opposées. 
En  pays  coutumier,  la  donation  dont  il  s’agit  étant 
rigoureusement  dans  son  premier  état,  et  avant  toute 
option,  donation  de  biens  à  venir,  ces  mots  étant 
eux-mémes  synonymes  de  succession,  il  s’ensuit  for¬ 
cément  que  le  droit  du  donataire  ne  peut  s’ouvrir 
qu’au  décés  du  donateur.  De  là  cette  conséquence  , 
que  si  le  donateur  a  survécu  au  donataire  et  à  ses 
descendants  substitués,  la  donation ,  qui  n’a  pu  être 
dénaturée  par  l’option,  devient  inévitablement  cadu¬ 
que,  ayant  toujours  été  donation  de  biens  avenir. 
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ÏNüus  avons  dit  précédemment  qu  en  pays  de  droit 
écrit  il  en  élait  autrement,  et  que,  dans  ce  cas,  les 
biens  présents  se  trouvaient  transmis,  avec  riioirie 
[U'opre  du  donateur,  an  donataire,  qui  les  avait 
absorbés  dés  le  jour  de  la  donaliom 

M.  Troplong  (1)  enseigne  cependant,  en  s'appuyant 
do  l’autorité  de  Chabrol  (2),  que  déjà  on  commt'nçait, 
en  pays  de  droit  écrit,  à  douter  de  cette  dernière 
conséquence.  Mais  il  n’en  avait  pas  été  ainsi  dans 
l’origine,  tant  que  les  deux  jurisprudences  se  sont 
conservées  intactes.  Plus  tard,  la  juris[>rudence  cou- 
luinière  gagna  du  terrain ,  et  nous  voyons  sans  sur¬ 
prise  les  esprits  s’acheminer  graduellement  à  une 
conciliation  que  consacre  et  formule  notre  art.  1084. 
Ce  texte  a  positivement  donné  la  préférence  aux  idées 
que  soutenaient  anciemiement  les  juristes  du  droit 
coutumier;  aucun  doute  -sérieux  ne  s’est  élevé  à  cet- 
égard  [3). 

1S15.  —  Ainsi,  pour  déterininer le  sens  de  l’art. 
1084,  nous  n’avons  qu’à  nous  référer  aux  explica¬ 
tions  qui  précèdent,  llcmartfiions  meme  que,  pour 
faire  cesser  toute  espèce  d’ambiguité,  le  texte  du  Code 


(1)  S»r  tes  art.  1084  et  1085,  n"»  î:î8S  et 

(2]  Loc.  cif. 

(3}.  Voy.  Toullier,  t,  v,  855  et  suiv. ■  Duraulon,  1.  ix,  n®‘ 735  etaiiiv.; 
Merlin,  nibERT.,  v»  iustihition  contraetnetle,  §  12,  n®  0;  TropJong,  toc.  cit.; 
Dalloz,  A-,  Junisr.  gêmîh.,  t.  xvj,  u®2l38. 

Coiniiie  nouiï  venons  île  rexi)ii(juer ,  la  nature  vérllnblc  rlc  la  donation 
(’iiinulative  une  fois  fixée,  il  ou  déroule  un  cerlaiii  nombre  de  solutions  <|ui 
sont  la  suite  naturcltc  et  forcée  tlu  principe.  Nous  avons  indiqué  les  prin- 
ei(talcs,  il  nous  reste  A  sii^nnler,  ronimc  les  ayant  appliquées,  les  arrêts 
suivants,  que  Pori  trouvei'a  dans  Dalloz,  toc.  cit.,  et  qui  sont  pris  parmi 
beaucoup  d'autres  -  llioui,  31  janvier  1600;  eass.,  13  avril  1&25;  id.,  10  dé- 
cendire  1843;  lamogcs, 8 janvier  1838;  Toulouse,  10  décembre  1833;  Hor- 
deaux,  19  juillet  1831;  Besançon,  5  janvier  1810.  »oy.  aussi  l'avis  du  conseil 
d’état  des  19-22  décembre  1809. 
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énonce  formellement  que  le  droit  d’option  ne  pourni 
s’exercer  qu’au  décès  du  donaleur.  Ou’est-co  à  dire? 
sinon,  comme  nous  le  savons  maintenant,  que,  du 
vivant  même  de  son  bienfaiteur,  le  donataire  n’a 
pu  prétendre  aucun  droit  sur  les  biens  présents.  La 
conséquence  est  palpable  en  ce  qui  touche  d'abord  la 
validité  des  aliénations  faites  parle  donateur,  relative¬ 
ment  aux  biens  présents,  et  secondement  la  caducité 
delà  donation  qui,  par  le  prédécès  du  donataire, 
devient  sans  objet  pour  le  tout.  On  sera  également 
forcé  de  reconnaître  que  les  enfants  substitués  du 
donataire,  succédant  au  donateur /me  sim,  recueil¬ 
lent  en  vertu  de  leur  titre  et  directement,  non-seu¬ 
lement  les  biens  î\  venir,  mais  encore  les  biens  pré¬ 
sents,  s’ils  veulent,  au  moyen  do  l’option  qui  leur 
est  permise,  scinder  la  donation.  Grenier,  dont  nous 
avons  plus  haut  (1)  cité  la  doctrine,  avait  d’abord 
contesté  celte  dernière  pro|)Osition  ;  mais  il  est  revenu 
jdiis  tard  aux  vrais  principes ,  ajoutant  ainsi  par  son 
adhésion  tardive  un  surcroît  d’autorité  à  la  théorie 
que  nous  exposons. 

Il  est  donc  aujourd’hui  généralement  enseigné  que 
les  biens  présents  arrivent  direcleinent  'aux  enfants 
du  donataire  qiii  scindent  la  donation,  et  n’ont  ja¬ 
mais  appartenu  à  leur  auteur  prédécédé.  Il  nous 
semble  qu’en  dehors  des  jirécédents  du  droit  écrit, 
dont  l'autorité  ne  doit  pas  avoir  une  grande  valeur, 
on  ne  saurait  alléguer  sous  le  Code  aucune  raison 
sérieuse  faisant  échec  à  ce  principe. 

Dira-t-on  qu’au  ré'sultat  de  l’option  faite  par  b’s 


(U  P.  43?,  note  '2. 


AliTlCLEy  mii  ET  1085. 


substitués»  la  donation  est  censée  n’avoir  jamais  été 
qu’une  donation  de  biens  présents,  et  que  les  aliéna¬ 
tions  à  titre  onéreux  consenties  par  le  donateur  se 
trouvent  rétroactivement  annulées  ;  que  dès-lors  le 
droit,  dont  la  nature  est  ainsi  déterminée,  a  du 
se  réaliser  forcément  avec  le  caractère  qui  vient 
d’apparaitre  au  jour  même  du  contrat ,  et  que  , 
comme  conséquence  de  l’option  Télroactive ,  le  droit 
s’est  ouvert  au  profit  du  père  prédécédé?  Nous  ré¬ 
pondrons  avec  M.  Troplong  (I)  que ,  pour  être  exacts, 
ces  raisonnements  n’en  sont  pas  moins  inapidicables 
à  la  matière  qui  nous  occupe,  parce  qu’il  n’y  a  rien 
de  moins  sage  que  d’argumenter  avec  les  idées  du 
droit  commun ,  lorsqu’on  se  trouve  dans  un  cas  d’ex^ 
ccption.  Quant  aux  raisons  fondamentales  qui  justi¬ 
fient  notre  solution ,  elles  se  tirent  toutes  de  cette 


idée,  que  la  donation,  même  scindée,  est  une  déri¬ 
vation  du  droit  ouvert  par  le  décès  {lu  donateur.  Or, 
ce  droit  n’ayant  pu  échoir  qu’à  un  survivant  , 
portant  d’ailleurs  sur  les  biens  à  venir,  il  s’ensuit 
que  ce  dernier  en  bénéficie  seul  et  personnelle¬ 
ment,  ainsi  que  de  ses  suites.  Nous  ne  croyons 
])as  qu’on  puisse  hésiter  entre  ces  idées  et  les  consi¬ 
dérations  d’équité  qui  paraissent  avoir  imprcssionué 
Grenier.  Cet  auteur  répugnait  à  la  pensée  que  les 
enfants  du  donataire  pussent  répudier  la  succession 
paternelle,  s’affranchir  conséquemment  d’on  payer 
les  dettes  ,  et  pourtant  se  trouver  riches  par  suite  de 
la  donatioJi  qu’ils  accepteiil  en  la  divisant:  mais  ces 
résultats  n’ont,  eu  vérité,  rien  de  choquant  au  point 


fl)  Sur  les  art.  1081  c/  I08j,  ii'»  2100, 
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(le  vue  juridiijue,  car  il  iTy  a  ici  ri(*n  de  coiiiinun  , 
nous  l’avons  bien  prouvci,  eiitro  l’origine  des  dettes 
(jne  roM  répudie  et  la  provenance  de  l'actif  que  l’on 
conserve;  c’est  ce  que  le  savant  auteur  avait  d’ailleurs 
compris  après  un  examen  plus  attentif  ,[1). 

1916.  —  Tel  est,  selon  nous,  le  caractère  véri¬ 
table  de  la  donation  cumulative.  Nous  avons  essayé 
d’expliquer,  en  nous  aidant  de  riiistoire,  comment 
cette  dénomination  répondait  à  la  nature  de  l'acü 
auquel  ou  l’applique;  et  en  parlant  du  droit  d’option 
consacré  par  le  texte,  nous  avons  lait  comprendre 
(ju’il  n’était  pas  précisément  le  droit  de  choisir  entre 
deux  partis,  également  recommandés  parla  lui,  aux 
préférences  du  donataire  ;  mais  qu’il  consistait  plus 
(ixactement  dans  la  faculté  réservée  à  ce  dernier  de 
transformer  en  une  donation  do  biens  présents  ce 
(jui  s’otîVait  à  lui  avec  le  caractère  acquis  de  dona¬ 
tion  de  biens  à  venir. 

1917.  —  Pour  é|Hiiser  les  généralités  de  la  ma¬ 
tière  et  achever  de  nous  lixer  sur  la  nature  de  cette 
donation  cumulative,  demandons-nous  si  le  dona¬ 
taire  qui ,  an  décès  du  donateur,  accepte  la  succes¬ 
sion  sans  la  diviser,  doit  (Mre  assimilé  à  l’héritier 
contractuel ,  continuateur  de  la  personne,  et  soumis 
comme  tel,  en  cas  cracceptalion  pure  et  simple,  an 
paiement  des  dettes,  nitrà  virea.  Cette  question  est 
londamcntale  ;  mais  nous  nTiésitons  pas  à  la  tran¬ 
cher  par  la  négative.  Dès-lors,  selon  nous,  il  y  a 
ine.xactitiide  à  dire,  comme  M.  Zachariæ  (2),  que  la 
donation  cumulative,  quand  roption  est  impossible 


(1)  l'o//.  (I.ins  lo  iiiCiuo  sens  MorciHtiS  sur  tes  ort.  icyi  et  lüS);  Dîilloz,  A., 
JiniSi’.  ülS.VKll.,  t.  XVI,  U®  2173. 

'2)  T.  V,  p.  m. 
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pnr  l'omission  de  l’état  des  dettes ,  se  confond  abso¬ 
lument  avec  rinslitution  contractuelle.  Peu  de  mots 
suffiront  pour  le  démontrer. 

Dans  la  législation  coutumière,  il  était  universelle¬ 
ment  admis  que  l’héritier  du  sang  continuait  seul  la 
personne  du  défunt;  quant  au  légataire  universel,  il 
n’était  jamais  qu'un  successeur  aux  biens,  car  on  te¬ 
nait  alors  que  Dieu  seul  peut  faire  un  héritier.  Avec  ce 
point  de  départ,  nous  devrions  maintenir  la  distinction 
de  rancien  droit  s’il  n’y  avait  pas  dans  le  Code  trace 
certaine  d’une  modification.  Mais  celte  modification 

s  art.  1009  et 


se  reconnaît  positivement 
dont  le  sens  se  précise  encore  par  leur  rapproclie- 
raent  avec  fart.  873.  Pour  appliquer  les  règles  de  ces 
articles  à  rhéritierpar  contrat,  nous  avons  une  raison 
d’analogie  déterminante  et  de  plus  les  précédents 
de  la  législation  ;  car  il  convient  de  rappeler  (jne  le 
droit  coutumier,  faisant  à  l’instilué  contractuel  plus 
d’honneur  qu’au  légataire  universel,  l’assimilait  à 
fhéritier  du  sang  (i;.  Mais  une  inlinilé  de  témoignages 
se  réunissent  pour  établir  que  notre  ancienne  juris¬ 
prudence  évitait  de  confondre  h  cet  égard  le  dona¬ 
taire  de  biens  à  venir  avec  l’héritier  contractuel  (2). 
Ce  point,  qui  n’est  guère  contesté,  nous  amène  à 
conclure  (jue  la  distiiiclion  ancienne  doit  être  encon 


A 


a 


(1)  Voj/.  iiolaniiiieiUPotliicr,  inlrodifclion  au  tit.  17  de  la  coutume  d'or- 
I  éans,  ii«  23, 

(3)  Loiiüt,  lüUrc  D,  somTU.  .j4;  BroUcau,  sui'  Louët,  ibüt.  ;  CofjuîHc,  fiiiesl. 
138;  l'olhier,  des  successions,  cli,  5,  ail.  3,  §2;  Conlume  de  Paris,  art.  33i; 
Basnage,  sur  Aormandie,  orl.  131;  Ferrières,  s?/r  Paris,  arl.  .331,  n"  U; 
Brillon,  V®  ii®  132;  üe  Laurîërc,  inst.  co}tli\,  e!i.  (i,  ii®22,  t.  ii,  p,  30, 

roy.  tiaes  lo  uièiuc  sens  Tro]!long,  sur  tes  art.  1081  el  1065,  ii®  2110, 
tass.,  23  février  1820;  Dalloz,  A.,  lutitse.  üÈ.\Én.,  l.  xvt,  u®*  3084;  contré  : 
Tonllier,  1.  v.,  n»  885;  Chahot,  sur  l'art.  873;  Zactiariæ,  t.  v,  gTiü;  Mar- 
eaUé,  sur  l'art.  1082. 
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aujounrhui  inaiiiloiiue,  s’il  no  ressort  des  lexles  mê¬ 
mes  du  Code  aucune  raison  de  décider  en  sens  con¬ 
traire.  Kéduile  à  ces  termes ,  la  (jLiesiion  devient 
d’une  solution  facile,  et  nous  n avons  [dus,  en  lab- 
sence  d’une  règle  op[)osée,  à  formuler  contre  le  do¬ 
nataire  des  biens  à  venir  que  cette  règle  de  droit  et 
d’équité  :  ub\  cmolumcnltim  ihl  eue  de  bel  omis  ; 
d’où  suit  que ,  prenant  une  portion  de  l’actif,  il  sera 
responsable,  en  eHét,  d’une  portion  correspondante 
des  pro  rata  emohimenti.  Affrancbi  d’ailleurs 

de  toute  res[)onsabillté  personnelle,  il  n’aura  pas 
besoin  ,  comme  le  légataire  universel  ou  Tbéritier 
contractuel,  d’user  du  bénéfice  d’inventaire;  il  ne 
doit  rien  j>ersonnellement,  il  n’est  tenu  (jue  oh  rem 
et  jusqu’à  concurrence  de  l’émolument  qu’il  détient. 
Aussi  aiirait-il  même  parfaitement  le  droit  de  se  sous¬ 
traire  à  la  poursuite  des  t  i“éanciers  en  leur  abandon¬ 
nant  l’actif  provenant  du  débiteur. 

1918.  —  Cette  solution,  qui  s’accorde  également 
avec  les  [irincipes  du  droit  nouveau  et  tes  traditions 
anciennes ,  a  de  plus  Favantage  de  rétlécbir  indubi- 
tal)lemenl  l’intention  commune  des  parties.  Dans  Fby- 
pothèse  d’une  donation  cumulative,  est-il  présuma¬ 
ble,  en  etlét,  que  le  donateur  ait  reconnu  dans  le 
bénéFiciaire  de  l’acte  un  héritier  véritable,  un  con¬ 
tinuateur  de  sa  personne  même?  Non  sans  doute, 
tout  le  prouve,  à  commencer  par  cet  état  des  dettes 
que  recommande  notre  art.  1084-.  Il  avertit  le  dona¬ 
teur  ([u’il  est  de  l’essence  même  du  contrat  (jue  la 
personnalité  juridique  du  donataire  ne  doit  pas  se 
confondre  avec  la  sienne  propre.  11  y  a  mieux  :  le 
donalem’,  qui  est  prévenu  du  droit  d’optioii  réservé  au 
donataire  et  de  l’iisnge  que  celui-ci  est  libre  d’en 
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faire  »  sait  d'avance  que  ce  mémo  donataire  pourra 
plus  lard  utilement  résoudre  les  aliénations  par  lui 
faites  des  biens  existant  à  l’époque  du  contrat.  Or,  il 
est  peu  vraisemblable,  en  vérité,  que  le  donateur  ait 
reconnu  un  héritier  dans  celui  auquel  il  assure  ainsi 
le  droit  de  critiquer  plus  tard  et  de  faire  tomber  les 
actes  de  sa  propre  administration,  tjuo  si  l’on  objecte 
à  ces  dernières  réflexions  quelles  s’appliquent,  dans 
une  certaine  mesure,  au  légataire  universel,  quand 
ou  s’attache  à  révenUialité  possible  d’une  acceplalioii 
bénéliciaire ,  nous  répondrons  aussitôt  que  cette  hy¬ 
pothèse  se  réalise  en  dehors  des  prévisions  directes 
de  l’acte  testamentaire;  qu’elle  n’émane  pas  de  la 
pensée  même  du  testateur,  et  qu’elle  résulte  de  l’ini¬ 
tiative  du  légataire.  Dans  notre  espèce,  au  contraire, 
la  situation  a  été  prévue  et  arrangée  par  l’auteur 
même  du  don,  et  c’est  U\  ce  qui  fait  la  valeur  de  l’a¬ 
perçu  . 

1919,  —  Au  décès  du  donateur,  le  <lonataire  est 
libre  d’user  du  droit  d’option  que  la  loi  lui  réserve  ; 
jusque-là,  il  ne  peut  manifester  utilement  aucune  in- 
tenlion  (1).  Onant  aux  délais  qui  lui  sont  impartis, 
nous  pensons  que,  par  analogie  de  ce  qui  a  lieu  eu 
matière  de  succession,  son  droit  n’est  soumis  qu’à  la 
prescription  trentenaire  (2);  et  qu’après  ce  laps  de 
temps,  le  donataire,  aiujuel  appartient  la  saisine  con¬ 
vention  n  elle  de  tous  les  biens  donnés  (3),  serait  obligé 
d’accepter  le  bloc,  sans  pouvoir,  en  vue  de  la  division 


fl)  Ti'oi>long,  sur  les  art.  1081  et  1085,  n“213L 
(i)Dall<>/.,  A.,  JUfiisi*.  GKNÊn,,  1.  xvi,  n»  lltîT. 

(3)  Tiojtlong,  lex  nrt.  1081  p(  1085,  n®  91-28;  Cli.'ilxO,  sut  l'tirt.  T9I;  Za-* 
alla  ri  tP,  I.  v,  g  730. 
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(les  biens,  faire  usage  (Vune faculté  désormais  perdue. 

De  même,  une  fois  sa  détermination  prise,  il  ne 
pourra  revenir  sur  sa  première  idée  et  s’en  tenir  aux 
biens  présents  pour  répudier  le  surplus  ou  accepter 
pour  le  tout  la  suc(3ession  (ju’il  avait  d’abord  préféré 
scinder.  Sur  ce  point,  il  serait  dillicilede  méconnaître 
(jue  ranciennc  jurisprudence  était  positive,  et  qu’il 
n’y  a  dès-lors  aucune  raison  d’innover  ;  Drodeau 
Furgole  (â)  cl  Pothier  (3)  étaient  de  cet  avis,  et  nous 
suivrons  leur  doctrine. 

Disons  encore,  après  tous  les  commentateurs,  (jue 
le  droit  d’option  réservé  par  la  loi  ne  peut  être  exercé 
f[ue  dans  les  limites  où  le  législateur  l’a  établi.  Ainsi, 
le  donataire  qui,  en  répudiant  les  biens  avenir,  peut 
s’en  tenir  aux  biens  ])résents,  ne  saurait,  à  l’inverse, 
abandonner  les  biens  présents  pour  s’en  tenir  aux 
seuls  ])iens  i\  venir.  Le  texte  de  la  loi  n’autorise  à  cet 
égard  aucune  hésitation, 

1920.  —  On  doit  penser  que  le  donataire  pourra 
manifester  son  intention  ,  soit  formellement ,  soit 
d'une  manière  tacite  (i);  et  quoique  il  importe  de  ne 
pas  le  confondre  avec  un  héritier,  nous  ne  voyons 
aucune  raison  de  ne  pas  décidtT  ici  par  voie  d’ana¬ 
logie,  en  transportant  à  la  matière  qui  nous  occupe 
la  règle  de  l’art.  778,  Ainsi,  le  donataire,  contre  le- 
(juel  on  pourrait  établir  dos  actes  (rimmixtion  dans 
les  affaires  de  la  succession  ,  ne  serait  pas  pour  cela 
indéfiniment  tenu  des  dettes,  sou  litre  n’implique 


{l)swr  I.onët,  IcU.  T>,  somin.  09.  n«  t, 

(ÿ)SHr  l’art.  17  de  l’ordonnance  de  ITîil. 

(3)  introduction  au  tit.  15  de  la  coutume  d’orléans,  g  3.  ji®  90- 
(  t}  Guilhnn,  des  donnIlonSj  n®  912. 
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pas  une  responsabilité  si  élemlnc»  mais  il  aurait  po¬ 
sitivement  perdu  le  droit  de  s’en  tenir  aux  biens  pré¬ 
sents,  et  par  suite  la  faculté  de  critiquer  les  aliéna¬ 
tions  consenties  par  le  donateiir;  la  raison  en  est 
simple  :  Ü  a  commis  nn  acte  dans  lequel  la  loi  per¬ 
met  de  reconnaître  une  manifestation  sullisanle  de 
volonté;  or,  nous  avons  dit  tout-iVl’îieure  que  le  do¬ 
nataire  qui  fait  un  choix  on  temps  utile  n’a  plus  le 
droit  de  se  rétracter. 


192Ï,  — Quant  aux  conséquences  du  droit  d’op¬ 
tion  ,  nous  croyons  pouvoir  nous  référer  aux  déve¬ 
loppements  que  nous  avons  présentés  dés  le  début 
de  ce  commentaire.  Elles  ressortent  suflisamment 
des  principes  que  nous  avons  essaye  de  mettre  en 
lumière,  et  nous  parlerons  seulement  d’un  cas  s{>é- 
cial  sur  lequel  notre  attention  sc  trouve  appelée  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  2G  mai  1830  il). 

Par  son  contrat  de  mariage,  en  date  du  d  mai 
1791 ,  Marguerite  Mociiuard  avait  donné  ses  biens 
présents  et  à  venir  ses  enfants  è  naître.  Ceux-ci 
déclarèrent  s’en  tenir  aux  biens  présents  ;  mais  ils 
avaient  la  prétention  de  faire  figurer  dans  ces  biens 
le  domaine  d’Ambès,  reçu,  long-temps  après  par  leur 
mère,  en  paiement  d’une  créance  déjà  possédée  par 
celle-ci  à  l’époque  de  son  contrat  de  mariage.  Par  voie 
de  consé(}uence,  ils  demandaient  «pie  Goudable,  à  qui 
cet  immeuble  avait  été  vendu  par  leur  mère,  le  délais¬ 
sât  à  leur  profit.  Goudaldc  résistant  à  la  demande  , 
on  essaya  de  prétendre  que  l’immeuble  d’Auibès 
avait  été  subrogé  à  la  créance.  Mais  la  Cour  de  Bor- 


(.1)  Dev  il  ion  en  VP,  îlo.  2.  218;  Drtiloz,  2.  ISO. 
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(leaux  n’admit  pas  ce  moyen,  et  niant  la  subrogation 
réelle  alléguée  |)ar  les  enfants  de  Marguerite  Moc- 
(juart,  elle  maintint  la  possession  du  tiers  détenteur. 
lNous  n’iiésilons  pas  à  nous  rallier  à  cette  jurispru¬ 
dence.  Décider  autrement,  ce  serait  exposer  les  tiers 
é  un  danger  d’éviction  qu’il  n’aurait  pas  dépendu 
d’eux  de  conjurer.  La  transcription  de  l’acte  do  dona¬ 
tion  ne  faisant  aucune  mention  de  rimmeuble,  ils 
n'ont  pas  été  prévenus  que  cet  immeuble  était  un  bien 
présent,  et  que  le  donateur  n’avait  à  son  endroit 
qu’une  propriété  résoluble.  M.  Troplong  (I)  donne 
son  assentiment  à  cette  décision  comme  étant  favora¬ 
ble  à  la  circulation  des  biens  et  à  la  sécurité  des  tiers. 

1922.  —  On  voit  par  ce  qui  précède  que  le  droit 
du  donateur  sur  les  biens  présents  est  soumis  à  une 
condition  résolutoire  que  peut  réaliser  l’oplioii  (|uand 
elle  se  manifeste.  Conséquemment,  les  aliénations 
par  lui  consenties  pourront  [dus  tard  être  atteintes 
et  résolues  comme  faites  à  non  domino  ;  nous  l’avions 
déjà  dit.  Mais  ce  (ju’il  importe  de  remarquer ,  c’est 
que,  du  vivant  meme  du  donateur  ,  son  droit  de  pro¬ 
priété  subsiste  et  ne  saurait  être  utilement  contesté. 
Par  suite,  les  biens  présents  peuvent  être  saisis  par 
ses  créanciers  personnels.  Le  donataire  n'y  saurait 
faire  obstacle;  mais  pour  éviter  toute  surprise,  il 
conviendrait  d’insérer  dans  le  cahier  des  charges 
une  clause  destinée  à  avertir  le  futur  adjudicataire 
des  chances  qu’il  doit  courir  (2). 


(l)  (es  art.  1081  et  1085,  n“  3407. 

(0)  Troplong,  sur  tes  art.  1081  et  1085,  n*  3103;  Balîoz,  A-,  jl’risp.  CKXÉn., 
l.  XVI,  n®  3170;  nordcaiix,  1»  juillet  1831,  Devillencuve,  31,  3,  S-tX;  Dalloz,  P. 
33,  3,  24. 
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1923.  —  Revenons  au  texte  de  notre  art.  1084, 
Le  législateur  a  positivement  subordonné  le  droit 
d’option  du  donataire  à  la  condition  qu’un  étal  des 
dettes  serait  joint  à  la  minute  de  l’acte  qui  contient 
la  libéralité.  Si  celte  formalité  avait  été  omise ,  011 
retomberait  dans  la  situation  prévue  par  l’art.  1085; 
la  donation  n’aurait  jamais  été  que  des  biens  à  venir» 
et  la  délibération  du  donataire  ne  pourrait  avoir  pour 
objet  que  l’unique  point  de  savoir  s’il  doit  accepter 
ou  répudier  la  totalité  des  biens. 

11  ne  faut  pas  confondre  la  situation  du  donataire 
dans  le  cas  régi  par  l’art,  1085  avec  celle  de  l’insti¬ 
tué  contractuel.  Il  est  bien  vrai  que,  dans  l’une  et 
l’autre  hypothèses ,  le  bloc  de  la  succession  est  offert 
h  tous  les  deux ,  et  que  la  même  alternative  se  pré¬ 
sente  d’accepter  ou  de  répudier  pour  le  tout;  mais 
en  supposant  une  acceptation ,  on  doit  observer  qu’ils 
se  présentent  avec  des  litres  et  des  qualités  entière¬ 
ment  ditfércnts.  L’institué  contractuel  recueille  la 
succession  comme  continuateur  de  la  personne,  tan¬ 
dis  que  le  donataire  des  biens  présents  et  à  venir 
ne  peut  jamais  être  qu’un  successeur  aux  biens.  Il 
est  vrai  que  par  l’impossibilité  où  il  se  trouve  de 
faire  l’oplion,  le  donataire  semble  ne  plus  relever, 
dans  ce  dernier  cas,  de  la  règle  et  du  principe  po¬ 
sés  par  l’art,  '1084,  et  rentrer  dans  les  prévisions 
de  l’art.  '1082,  pour  devenir  ainsi  un  véritable  do¬ 
nateur  de  biens  à  venir.  On  doit  meme  observer  cpie 
la  disposition  finale  de  l’art.  1085  lui  fait  perdre 
toute  ressemblance  avec  le  donataire  ordinaire  de 
biens  présents  et  à  venir  »  qui  n’a  jamais  le  droit  de 
rétracter  l’acceptation  qu’il  a  faite  des  biens  présents 
dans  le  contrat.  Quelle  (|ue  soit,  toutefois,  la  gra- 
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vité  de  ces  raisons  ,  Thypolhèse  de  l’art.  1085  réa¬ 
lise,  à  nos  yeux,  un  cas  entièrement  nouveau,  au 
lieu  de  nous  ramener  è  la  situation  régie  par  l’art. 
1082.  Ce  cas  nouveau  est  sui  generis  et  constitue,  si 
l’on  veut,  au  milieu  de  notre  chapitre,  une  espèce 
particulière  de  donation  qui  demande  è  n’étre  pas 
confondue.  Mais  il  est  évident  pour  nous  que  Fart. 
1085  estime  dérivation  immédiate  de  Fart.  1084, 
qui  F  engendre  et  qui  le  revendique,  comme  le  genre 
revendique  l’espèce.  Dès-lors,  disons-le  en  passant, 
il  est  peut-être  à  regretter  que  le  Code ,  abandonnant 
la  terminologie  ancienne,  n’ait  pas  conservé  au  do¬ 
nataire  de  Fart.  1 082  la  dénomination  d’institué  con¬ 
tractuel.  Alors  nous  pourrions  dire,  sans  éfpiivoque 
possible,  que  Fart.  1085  concerne  la  donation  de 
biens  è  venir  seulement,  comme  Fart-  1081  régit  la 
donation  des  biens  présents,  et  Fart.  1084  la  donation 
cumulative  des  biens  présents  et  à  venir.  Chaque 
situation  aurait  sa  dénomination  propre,  et  Fintelli- 
geiicc  des  principes  en  serait  peut-être  facilitée. 

Disons  encore  que  nous  ne  voyons  aucun  obstacle  à 
ce  (|ü’une  donation  soit  faite  intentionnellement  des 
seuls  biens  à  venir,  dans  les  termes  que  nous  venons 
d’indiquer.  Le  bénéficiaire  ne  serait  pas  un  institué 
contractuel,  mais  sa  position  serait  celle  dont  notre 
art.  1085  nous  otïre  le  type,  et  sur  la  régularité  de 
laquelle  il  n’y  a  par  là  même  aucun  doute  à  concevoir. 

192^.  —  Le  Code,  en  exigeant  qu’un  étal  des  det¬ 
tes  accompagne  l’acte  même  de  donation,  impose 
une  formalité  que  la  doctrine  avait  déjà  réclamée 
sous  l’empire  de  l’ancienne  législation.  Lacombe 


O)  s«î‘  1"  rfc  l'ordonnance  de  1731. 
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signalait  comme  une  lacune  regrettable  le  silence  de 
la  loi  sur  ce  point  :  il  allait  même  plus  loin,  en  re¬ 
grettant  que  d’Aguesseau  n’eCit  pas  exigé  pareille¬ 
ment  un  état  du  mobilier.  Toutefois ,  le  Code  est 
muet  comme  l'ordonnance ,  et  on  s’exposerait  cer¬ 
tainement  à  exagérer  la  loi ,  si  on  demandait  Tac- 
coraplissement  d’une  formalité  quelle  n’a  pas  exi¬ 
gée  (1).  Reste  à  savoir  si  la  disposition  impérative 
de  Tart.  948  ne  serait  pas  encore  applicable  à  la  ma¬ 
tière  spéciale  des  donations  par  contrat  de  mariage. 
Nous  ne  le  pensons  pas ,  car  il  convient  toujours  de 
donner  le  pas  aux  lois  spéciales  sur  les  règles  géné¬ 
rales  ,  specialia  generalibus  deroganl  :  or,  l’art.  1 084 
est  écrit  pour  la  matière ,  il  parait  se  suffire  à  lui- 
même,  et  le  silence  qu’on  lui  reproche  est  certaine¬ 
ment  une  omission  volontaire.  La  controverse  était 
très  animée  sur  ce  point  dans  Tancien  droit,  et  il 
est  présumable  que  si  le  législateur,  (|ui  exige  ex¬ 
pressément  l’état  des  dettes,  ne  dit  rien  de  l’état  du 
mobilier,  c’est  qu’il  n’a  pas  voulu  que  le  sort  de  la 
disposition  dépendit  de  Tobservalion  de  cette  forma¬ 
lité  nouvelle. 

Les  parties  qui  concourent  à  la  donation,  et  qui 
veulent  en  assurer  les  effets,  feront  bien  néanmoins 
de  dresser  l’état  estimatif,  et  nous  le  recommandons 
en  tous  cas  comme  une  précaution  bien  entendue. 
Autrement,  il  pourra  devenir  parfois  très  ditlicile  au 
donataire  qui  opte  pour  la  division  d’établir  la  con¬ 
sistance  exacte  du  mobilier  existant  à  la  date  de 
l’acte.  De  b\  des  embarras  notables ,  soit  qu’il  pré- 


(l)  TrOEilong,  sur  ies  orC  1081  et  108û,  ii*  3iil. 
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tende  à  la  propriété  contestée  de  certains  objets  mo¬ 
biliers,  soit  encore  que,  prenant  le  bloc  de  la  suc¬ 
cession  sans  rien  en  distraire,  il  veuille  plus  lard  se 
dérober  à  l’action  des  créanciers  par  rabandon  de 
l’actif.  Dans  cette  dernière  hypotbèse,  il  a  mis  con¬ 
tre  lui  et  créé  au  profit  do  la  succession  qu’il  re¬ 
cueille  une  présomption  de  solvabilité  qu’il  devra 
combattre,  ce  qui  l’obligera  souvent  à  une  preuve 
diftîcile  et  périlleuse.  Telle  est  notre  manière  de  voir; 
mais  il  convient  d’observer  qu’il  se  produit  h  cet 
égard  un  certain  dissentiment  dans  la  doctrine.  Ro¬ 
land  de  Villargues  jl)  exige  la  formalité  que  nous 
croyons  inutile  en  principe ,  sous  la  sanction  de  l’art. 
1 085 ,  et  il  est  suivi  dans  cette  voie  par  quelques  au¬ 
tres  auteurs  (.2). 

1925.  — ‘  Le  donataire  devra  faire  transcrire  l’acte 
de  donation  cumulative,  en  perspective  de  l’option 
qu’il  pourra  faire  des  biens  présents.  Au  jour  du  dé¬ 
cès,  en  effet,  et  après  qu’il  aura  déclaré  scinder  la  do¬ 
nation,  il  se  trouvera  peut-être  en  présence  des  créan¬ 
ciers  du  donateur  qui  ont  eii  le  droit  de  considérer 
lesbiens  comme  le  gage  de  leur  créance,  puisque 
rien  n’est  venu  jusqu’alors  leur  révéler  la  condition 
résolutoire  sous  Uupielle  leur  débiteur  était  resté  en 
possession.  Donc,  pour  que  l’option  aboutisse  aux 
résultats  avantageux  que  le  donataire  s'était  promis  , 
il  importe  que  les  tiers  soient  prévenus  par  la  trans¬ 
cription  de  l'acte,  sans  quoi  les  créanciers  du  dona¬ 
teur  hypothécaire  ou  non ,  et  les  acquéreurs  posté- 


(i)  rfoïiflt.  en  faveur  du  mariage^  n«  38. 

(?)  Vazeiilc,  l’art.  108I,  n°  2;  Zacliariît',  (.  v,  iJ.  012,  ^  TiO;  l’aniiola- 
leur  (Je  Grenier,  t.  ut,  ti»  135. 
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rieurs,  pourraient  méconriailre  la  donation  et  opposer 
utilement  leurs  contrats  au  donataire.  En  matière 
d’institution  contractuelle  ,  la  règle  est  toute  difré- 
rente;  mais  la  situation  est  bien  dillerente  aussi  à  ce 
dernier  point  de  vue,  et  les  raisons  que  nous  avons 
données  pour  expliquer  l’inutilité  de  cette  formalité 
dans  un  cas,  se  réunissent  pour  en  prouver  l’absO' 
lue  nécessité  dans  l’autre. 

1926.  —  Nous  avons  expliqué  que  par  le  prédécès 
de  leur  auteur,  les  enfants  recueillaient  la  donation 
jure  proprio.  Qu’arrivera-t-il  s’ils  ne  sont  pas  d’ac^ 
cord  sur  le  parti  qu’il  conviendra  de  prendre ,  les 
uns  voulant  scinder  la  donation  pour  s’en  tenir  aux 
biens  présents  ,  les  autres  préféraid  le  parti  con¬ 
traire?  M.  Troplong  (l  :  pense  qu’il  faut  trancher  le 
désaccord  par  une  décision  commune  à  tous  les  in¬ 
téressés,  en  considérant  ce  qu’il  y  a  de  plus  utile, 
giiid  litilim;  et  il  cite  Cliabrol,  comme  ayant  ensei¬ 
gné  la  même  opinion.  Nous  préférons  dire,  quant  è 
nous ,  que  chacun  pouvant  ici ,  sans  préjudice  pour 
autrui ,  prendre  le  parti  qu’il  préfère ,  c’est  à  cette 
solution  qu’il  convient  de  s’attacher.  La  loi , 
l’art.  1475  G.  Nap.,  a  statué  de  la  sorte  en  vue  d’une 
situation  qui  n’est  pas  sans  analogie  ;  et  nous  y  voyons 
une  raison  de  plus  d’incliner  vers  notre  décision. 
Ainsi,  pour  les  uns,  la  donation  transformée  seja 
devenue  de  biens  présents,  tandis  qu’elle  restera  pour 
les  autres  donation  de  biens  è  venir.  Il  n’y  aura  pas 
lieu,  pour  trancher  le  différend,  de  recourir  è  l’au¬ 
torité  de  la  loi ,  comme  dans  le  cas  prévu  par  l’art. 


(!)  sur  <trl,  lüSl  et  1080,  n«  21  lo 
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78iâl,  OU  de  s’adresser  à  la  justice  pour  lui  demander 
de  meUre  un  accord  dans  des  opinions  qui  peuvent 
sans  inconvénient  rester  divisées.  Une  question  inté¬ 
ressante  à  examiner  serait  celle  de  savoir  alors  si  les 
uns  s’en  tenant  aux  biens  présents  »  et  les  autres  ac- 
ceptaut  la  donation  indivise,  ces  derniers  profitent, 
en  ce  qui  louche  les  biens  à  venir,  de  la  renonciation 
de  leurs  co-donataires ,  et  inennent  pour  eux  la  tota¬ 
lité  de  ces  biens,  comme  s’ils  y  avaient  été  seuls 
appelés ,  ah  initio.  Il  nous  semble  que  les  règles  du 
droit  d’accroissement  reconnues  applicables  à  la  ma¬ 
tière,  conduisent  à  admettre  cette  solution  :  il  n’y 
a,  selon  nous,  aucune  subtilité  à  considérer  comme 
une  sorte  de  renonciation  partielle  la  détermination 
prise  par  les  co-donataires ,  et  cela  seul  nous  place 
dans  la  situation  la  plus  ordinaire  oii  se  puisse  ap¬ 
pliquer  le  droit  d’accroissement. 

1927.  —  Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  d’insis¬ 
ter  maintenant  sur  quelques  principes  qui  se  déga¬ 
gent  d’eux-mémes  des  explications  précédentes.  Ainsi, 
par  exemple ,  avons-nous  besoin  de  dire  que  la  ca¬ 
pacité  de  donner  les  biens  présents  et  A  venir  se 
détermine  d’après  les  règles  déjà  indiquées  par  nous 
relativement  à  l’institution  contractuelle?  Les  consi¬ 
dérations  que  nous  avons  exposées  en  ce  qui  con¬ 
cerne  soit  le  mineur,  soit  la  femme  mariée,  reçoi¬ 
vent  donc  ici  leur  application,  avec  une  variante 
toutefois  en  ce  qui  concerne  cette  dernière.  Elle  ne 
peut,  disions-nous  [1)  précédemment,  instituer  par 
contrat,  sans  l'autorisation  du  mari ,  parce  quelle 


(1)  Siiprà,  »“*  i9io  et  1911. 
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aliène  ainsi  le  droit  de  lester  ;  mais  cette  aliénation 
n’ayant  rien  qui  choque  et  contrarie  le  principe  de 
rinaliénabilité  dotale  raisonnalilement  entendue ,  il 
n'y  a  pas  d’obstacle  à  ce  qu’il  en  soit  encore  ainsi , 
alors  même  que  l’émolument  de  rinstilution  com¬ 
prendrait  des  immeubles  dotaux.  On  pressent  que 
cette  dernière  proposition  ne  se  concilie  plus  avec 
les  principes  de  la  donation  cumulative,  et  cela  par 
une  raison  bien  simple,  c’est  que  la  donation  dont  il 
s’agit  peut  devenir,  par  suite  de  l’option,  une  dona¬ 
tion  de  biens  présents,  dont  la  date  remonte  au  jour 
du  contrat  de  mariage,  donation  irrévocable,  avec 
dessaisissement  actuel,  ce  qui  est  d’une  conciliation 
impossible  avec  la  règle  protectrice  de  rinaliénabilité. 

1928.  —  Si  le  donataire ,  optant  pour  les  biens  à 
Venir ,  recueille  la  succession  telle  qu’elle  sc  présente 
à  lui,  nous  avons  dit  que  sa  position  est  celle  d’un 
légataire ,  avec  celte  ditï'érence  toutefois  qu’ayant  la 
saisine  conventionnelle ,  il  ne  sera  jamais  obligé  de 
demander  la  délivrance  aux  héritiers  du  sang.  Ces 
raisons,  qui  militent  pour  l’institué  contractuel  fl),  se 
reproduisent  ici  au  bénéfice  du  donataire  des  biens 
pr  ésents  et  à  venir.  Mais  à  la  ditTérence  de  l’institué  , 
ce  dernier  ,  acceptant  purement  et  simplement  la 
succession  qui  s’ouvre  à  son  profit,  ne  sera  pas  tenu 
de  payer  les  dettes  iilfrà  vires.  Nous  avons  précé¬ 
demment  justifié  cette  proposition  (3). 

1929.  —  Il  est  liors  de  doute  que  si  la  descen¬ 
dance  du  donataire  venait  à  son  lieu  et  place  recueib 


(1)  Yoy.  suprà,  n“  18%, 

(3)  Suprà,  n®»  1917  et  1918. 
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lir  la  donation,  par  suite  de  la  vocation  subsidiaire 
que  lui  accorde  la  loi ,  ces  nouveaux  donataires  de¬ 
vraient  se  conformer,  pour  la  liquidation  de  leurs 
droits,  aux  règles  des  partages  de  succession.  Nous 
nous  en  référons  encore  sur  ce  point  à  ce  que  nous 
avons  (lit  déjà  (1)  concernant  les  enlants  de  Tinstitué 
contractuel. 

1930.  —  En  ce  qui  touclie  la  caducité  des  dona¬ 
tions  cumulatives,  nous  nous  bornerons  aussi  à  rap¬ 
peler  les  principes  plus  haut  exposés  (â),  au  sujet  de 
rinstitution  contractuelle,  car  ils  s’appliquent  à  no¬ 
tre  matière.  Ajoutons  que  les  héritiers  collatéraux 
no  pourraient  évidemment  exercer  pour  leur  propre 
compte,  après  le  décès  du  donateur,  le  droit  d’op¬ 
tion  consacré  par  le  Code.  Vainement  diraient-ils  que 
par  suite  de  cette  conversion ,  dont  l’elfet  rétroagit 
au  jour  meme  de  l’acte ,  le  donataire  a  été  gratifît; 
entre-vifs  avec  dessaisissement  actuel,  ce  qui  a  aug¬ 
menté  son  lioirie  propre  de  tous  les  biens  alors  don¬ 
nés.  Nous  avons  déjà  démontré  la  fausseté  de  ce 
raisonnement  (3),  et  nous  nous  bornons  à  répéter 
qu’il  ne  saurait  être  accueilli,  parce  qu’il  est  con¬ 
traire  aux  principes  les  plus  certains  de  la  matière. 

1931.  —  Nous  avons  dit  aussi  plus  haut  (4'  que  , 
pour  être  valable,  la  donation  des  biens  à  venir  de¬ 
vait  être  faite  dans  le  contrat  de  mariage  ou  dans 
une  annexe.  11  en  est  de  même  de  la  donation  cumu¬ 
lative  des  biens  présents  et  à  venir;  et,  pour  rinlol- 


(1)  suprà,  n*‘l»01  et  IDOiï, 

(2)  Ibid.,  n**  1808  et  suiv, 

(3)  Ibid.,  Il»  101;^. 

(4)  N»  1907, 
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ligence  de  celte  proposition,  nous  ^'envoyons  encore 
le  lecteur  aux  développements  qui  ont  trouvé  leur 
place  dans  le  commentaire  de  l’article  précédent. 

AUÏICLE  108G, 

lia  iloiiatioii  par  contrat  de  mariage  en  raveiir 
époii?it  et  de»  enfant n  à  naître  de  leur  ma¬ 
ria  jçc,  pourra  encore  être  faite,  à  condition  «le 
payer  Indistinct eiiient  tontes  les  «lettes  et  cliar- 
g^es  de  la  succession  du  donateur,  nu  smis  d'an¬ 
tres  conditions  dont  l'e  liée  ut  Ion  dépendrait  de  sa 
volonté,  par  «|iiel€|ue  personne  <giie  la  donation 
soit  faite  :  le  donataire  sera  tenu  d’accoitiplir 
ces  conditions,  s'il  n'alnie  inieiiv  renoncer  à  la 
donation;  et  en  cas  «|ite  le  clonateur,  par  con¬ 
trat  de  niariasc,  se  soit  réservé  la  liberté  tle  dis¬ 
poser  d^iiBi  effet  compris  dans  la  donation  de  scs 
1»icns  présents,  ou  d'iiiie  soninic  flive  à  preinlre 
sur  ces  inéiues  l>iens ,  feffet  on  la  sonaiaïc ,  s'il 
meurt  sans  eia  avoia*  disposé,  seront  censés  com¬ 
pris  dans  la  donation,  et  appartiendront  aia  do¬ 
nataire  on  à  ses  liéritiers. 

ARTICLE  1Ü87. 

liCS  donations  faites  par  contrat  de  mariage 
tic  gioiirront  être  attac|nées,  ni  déclarées  laiilles, 
sous  prétetLte  de  défaut  d'aeceptatiou  (1). 


(1)  Pour  rcxplîRation  de  cet  article,  nous  renvoyons  le  lecteur  au  comnion- 
taireile  l'art.  Iô8l.  Nous  y  avons  cjtîjrimé  l’opinion  que  la  donation  de 
biens  présents  faite  par  un  acte  distinct  du  contrat  de  mariage  n’est  i>as 
soutnise  à  la  formalilé  d’une  acceptation  solciiuolle.  Nous  ne  revieniirons 
pas  sur  les  motifs  qui  nous  ont  déterminé.  Telle  était  sous  l’ancien  droit 
l’opinion  de  Fiirgole  fsur  l’art.  10  de  l'ordonnance  de  1731),  et  comme  le 
texte  du  Code  ne  paraît  pas  plus  impérieux  que  celui  de  l’ordonnance,  celle 
interprétation  est,  selon  nous,  la  plus  conformer  l’esprit  de  la  loi,  nonol>s- 
lant  un  ai rét  contraire  de  la  Cour  de  Nîmes  (8  janvier  1850,  Devilleneuvc, 

50,  2,  91). 
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AKTICLE  1088. 


Toute  iloiiatioii  fuite  en  fttTCiir  tlii  iiitii'lojsc 
Siéra  caduf|iie,  s>i  le  mariage  ne  s^ensaiit  |ms(i). 


ARTICLE  1089. 

lies  iloiiatioiis  faites  à  rmi  «les  é|ioiiii,  dans  le.s 
ternies  des  art.  1084  et  1080  ei-dessiis.  de-> 

F  i* 

viendront  cadn<|nes.  si  le  donateur  survit  à  Té- 
ponv  donataire  et  à  sa  postérité. 

ARTICLE  1090. 

Toutes  donations  faites  aiiv  éponv  par  leur 
contrat  «le  mariage  seront,  lors  de  ronvertnre 
«le  la  succession  «lu  donateur,  réductililt's  à  la 
portion  «lont  la  loi  lui  pernicttnit  «le  «lispo- 

SCP  (®). 


SOMMAI  UE. 


1932.  Aperçu  général  sur  les  dispositions  contenues  dans 
Vart.  1086.  Cet  article  s*appligue  à  toute  espèce  de  donations 
faites  en  faveur  du  mariage,  —  Effets  de  la  règle  suivant  gidü 
s^agit  d'une  institution  contractuelle,  d’une  donation  cumulative 
on  d^une  donation  de  biens  présents. 

1933.  Suite. 

103/|.  L’art.  1086  est  applicable  ci  la  donation  des  biens 


(IJ  La  caducité  édictée  par  cet  article  nous  paiaît  devoir  s'applifjiter  au 
cas  où  le  mariage  cétéhré  serait  plus  laitl  déclaré  nul.  Nous  ne  voyons  en 
eiïet  aucune  raison  sérieuse  d’en  douter.  Cette  solution  est  absolue,  et  il 
n’y  a  pas  lieu  de  distinguer  en  faveur  des  tiers  fjui  auraient  acquis  tlu  chef 
du  donataire  des  droits  .sur  les  objets  donné.s.  froy.  Delvincourf,  t.  ii.  p.  419» 
7iote  1,  et  Troploiig,  sur  t'art,  1088,  n«  S 175  et  3476.) 

(9)  Nous  renvoyons,  pour  la  complète  intelligence  de  ce  texte,  aux  expli¬ 
cations  l'récédemment  données  dans  le  commentaire  des  art.  913  et  sui¬ 
vants,  qui  forment  l'objet  du  tome  H  de  cet  ouvrage. 
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jjvésenis.  —  Réfutation  (Vun  système  développé  par  M.  Coin- 
Delisîe. 

1935.  Suite. 

1936.  Détails  sur  la  nature  des  donations  de  biens  présents 
quand  on  les  subordonne  à  condition  résolutoire  potes¬ 
tative. 

1937.  Réfutation  d^unc  intcrptéialion  erronée  de  M.  Mar- 
cadé  sur  les  expressions  finales  de  notre  article. 

1938.  Distinction  entre  le  cas  où  la  î'éservc  porte  sur  la 
chose  méîne  et  celui  où  elle  a  pour  objet  la  faculté  de  dispo¬ 
ser.  —  C‘est  une  question  d'interprétation. 

1939.  Ouid  du  cas  où  le  donateur  a  désigné  la  jyersonne  au 
profit  de  laquelle  était  stipulée  la  réserve? 

lOiiO.  Quels  sont  les  enfants  dont  la  survivance  empêche  la 
caducité  de  la  donation. 

1941.  Qukl  de  V enfant  légitime? 

1942.  Quid  de  V enfant  adoptif? 

1943.  Comment  la  situation  sera-t-elle  régie  en  cas  de  dis¬ 
parition  du  donateur? 

1944*  Même  question  en  cas  d'une  condamnation  affîictwc 
perpétuelle  jn'ononcée  contj'e  le  donataire. 

1945.  En  cas  de  caducité  des  donations  faites  en  faveur  du 
jnariage,  la  feimne  du  donataire  ne  conserve  pas  sur  les  objets 
donnés  un  droit  d'hypothèque  subsidiaire,  analogue  éi  celui  que 
consacre  Vart.  952.  —  îl  n'y  a  pas  à  distinguer  à  cet  égard 
entre  rinstitution  contractuelle  et  la  donation  cumulative.  — 
Même  solution  en  ce  qui  touche  la  donation  de  biens  présents 
avec  condition  résolutoire.  —  Dissentiment  avec  Malleville. 


COMMENTAIRE. 

1932. —  L’art.  \  086  est  reproduit  de  rordonnance 
de  1731,  dont  l’art.  18  était  ainsi  conm  :  «  Entcn- 

'  O 

»  dons  pareillement  que  les  donations  de  biens  pré- 
»  sents,  faites  k  condition  de  payer  indistinctement 
»  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession  du  dona- 
»  teur,  même  les  légitimes  indéfiniment,  ou  sous  d’au- 
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»  1res  conditions,  dont  lexécution  dépendrait  de  la 
»  volonté  du  donateur,  [missent  avoir  lieu  dans  les 
»  contrats  de  mariage  en  faveur  des  conjoints  ou  de 
»  leurs  descendants  par  quelques  personnes  que  les- 
»  dites  donations  soient  faites,  et  que  le  donataire 
»  soit  tenu  d’accomplir  lesdites  conditions  s’il  n’aime 
»  mieux  renoncer  à  ladite  donation;  et  en  cas  que 
»  ledit  donateur  par  contrat  de  mariage  se  soit  ré- 
»  serve  la  liberté  de  disposer  d’un  effet  compris  dans 
»  la  donation  de  ses  biens,  ou  d’une  somme  fixe  à 
»  prendre  sur  lesdits  biens,  voulons  que  s’il  meurt 
»  sans  en  avoir  disposé ,  ledit  effet  ou  ladite  somme 
»  appartiennent  au  donataire  ou  A  ses  héritiers ,  et 
»  soient  censés  compris  dans  ladite  donation.  » 
Ainsi  qu’on  le  verra  bientôt,  l’ancien  texte  de 
l’ordonnance  jette  du  jour  sur  notre  art.  1086,  et  c’est 
pour  cela  que  nous  ne  croyons  pas  inutile  de  le  sou¬ 
mettre  à  l’attention  du  lecteur  dès  le  début  de  ce 
commentaire. 


La  faveur  du  mariage  obtient  donc  du  législateur 
une  nouvelle  concession;  et  l’on  peut  dire,  sans  rien 
exagérer,  que  le  donateur  qui  contracte  dans  les  con¬ 
ditions  prévues  par  notre  article,  ne  prend  plus 
qu’un  engagement  de  conscience.  La  règle  fonda¬ 
mentale  de  l’irrévocabilité  de  la  donation  se  trouve 


maintenant  abolie,  et  le  donateur  a  le  droit  de  ne 
rien  transmettre  actuellement,  ou  de  se  réserver  la 
faculté  de  réfracter  plus  lard  la  donation,  soit  indi¬ 
rectement,  soit  en  termes  formels,  par  l’expression 
pure  et  simple  d’une  volonté  nouvelle. 

La  règle  de  notre  article  est  générale  ;  elle  s’ap¬ 
plique  également  aux  donations  de  biens  présents , 
aux  donations  de  biens  A  venir  ou  institutions  con- 


l 
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tractuelles,  el  aux  doiialions  cumulalives.  Dans  cha¬ 
cun  de  ces  cas  qui  résument  les  diverses  situations 
<lc  notre  chapitre  VIII,  le  donateur  aura  la  faculté , 

de  subordonner  le  sort  de  sa  libéralité  à  Tévéne- 
ment  d’une  condition  potestative  suspensive  ou  réso¬ 
lutoire  ;  2®  d’en  abolir  absolument  les  elTets  en  con¬ 
tractant  des  dettes  que  le  donataire  devra  payer,  à 
quelque  chitïVe  qu’elles  s’élèvent,  si  mieux  il  n’aime 
renoncer  au  bienfait;  3®  de  revenir  purement  et  sim¬ 
plement  sur  la  donation  même,  en  déclarant  qu’il 
veut  la  rétracter. 

1933.  — Si  nous  supposons  (jiie  la  donation  faite 
avec  les  modalités  (jue  notre  art,  1086  autorise,  soit 
une  institution  contractuelle,  la  faculté  réservée  au 
donateur  de  contracter  indéfiiiinient  des  dettes  que 
le  donataire  devra  supporter,  n’est  pas  une  innova¬ 
tion  ,  puisque  c’est  h\  le  droit  commun  en  matière 
de  donations  de  biens  à  venir.  Mais  le  droit  de  sti¬ 
puler  une  condition  potestative  résolutoire  ou  sus¬ 
pensive,  ou  de  revenir  sur  l’acte  meme  par  une  ré¬ 
tractation  ultérieure ,  aurait  son  principe  dans  notre 
texte,  qui,  à  ce  point  de  vue,  s’ajoute  aux  art.  1082! 
el  1083  pour  en  élargir  la  portée. 

Ouanl  à  la  donation  cumulative  des  biens  à  venir 
et  des  biens  présents,  elle  emprunte  également  i\ 
notre  art.  1086  la  possibilité  d’etre  faite  sous  condi- 
lioM  potestative ,  ou  d’étre  rétractée  au  gré  du  dispo¬ 
sant,  Mais  il  faut  dire  que  sa  nature  propre  peut  sc 
trouver  encore  altérée  par  la  stipulation  précise  de 
payer  indéfinhnent  les  dettes  du  donateur.  Alors  le 
donataire  ne  pourrait  plus,  en  faisant  son  option, 
conserver  devers  lui  les  biens  présents,  à  la  charge 
des  seules  dettes  contemporaines  de  l’acte.  Sa  po- 
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sition  serait  au  contraire  celle  que  régit  Vart.  1085, 
et  il  devrait  acquitter  toutes  les  charges  de  l’hérédité 
ou  renoncer  sans  distinction  à  la  totalité  de  l’émolu' 
ment.  Ainsi  se  trouverait  supprimé  pour  lui  le  droit 
d’option ,  qui  est  cependant  le  trait  distinctif  de  la 
donation  cumulative.  Voilà  comment  la  combinai¬ 
son  des  règles  fait  surgir  parfois  des  résultats  qu’il 
faut  accepter  sans  surprise  quand  ils  sont  une  inter¬ 
prétation  rigoureuse  et  logique  des  textes.  Notre 
solution  ne  saurait  au  surplus  être  douteuse.  Les 
dettes  contractées  par  le  donateur  sont,  en  cflet, 
d’après  le  droit  commun,  la  charge  naturelle  des 
biens  à  venir  :  et  quant  aux  biens  présents,  on  ne 
saurait  sérieusement  prétendre  qu’ils  doivent  être 
affranchis  de  toute  contribution ,  dans  le  cas  qui 
nous  occupe,  puisque  d’une  part  la  clause  d’imputa¬ 
bilité  que  l’on  suppose  écrite  s’applicpie  indivisément 
à  tout  rémoliiment  de  la  donation,  présent  ou  à 
venir,  et  que ,  d’autre  part ,  s’agît-il  môme  d’une  do¬ 
nation  de  biens  présents  seulement,  la  clause  pour¬ 
rait  être  utilement  stipulée. 

193^.  —  Cette  dernière  proposition  n’a  jamais  fait 
d'ailleurs  l’objet  d’un  doute,  et  s’il  y  a  eu  quel¬ 
que  divergence  dans  la  doctrine,  ce  n’est  pas  sur 
le  point  de  savoir  si  la  donation  de  biens  présents 
admettait  la  condition  de  payer  toutes  les  dettes  fu¬ 
tures.  On  s’est  demandé  seulement,  si  cette  clause 
reconnue  valable,  ou  bien  la  stipulation,  soit  d’une 
condition  potestative,  soit  d’une  rétractation  arbi¬ 
traire,  se  justifiait  par  le  texte  de  notre  article  ou 
par  rapplication  des  principes  généraux. 

La  question  a  de  l’intérêt  et  mérite  une  attention 
sérieuse.  Un  auteur  recommandable,  M.  Coin- De- 


SU- 


ARTICLES  1080  —  1090. 


lisle  (1),  a  soutenu  que  noire  art.  1086  n’avail  aucune 
relation  avec  la  donation  de  biens  présents  régie  par 


l’art.  1081.  Voici  tout  son  raisonnement  :  le  texte 
suppose  une  donation  faite  en  faveur  des  conjoints 
et  des  enfants  ù  naître;  or,  l’art.  1081  régit  un  cas 
où  les  enfants  à  naître  doivent  être  forcément  exclus 
de  la  donation.  Donc,  en  principe,  il  ne  peut  y  avoir 
aucune  solidarité  entre  ces  deux  règles. 

Est-ce  à  dire  que  le  cas  prévu  par  le  premier  arti¬ 


cle  de  notre  section  s’entend  d’une  manière  limitative 


de  la  donation  ordinaire  de  biens  présents  avec  deS' 
saisissement  irrévocable?  M.  Coin-Delisle  pense  le 
contraire;  il  enseigne  que  l’art.  1081  est  fait  pour 
toute  donation  quelconque  de  biens  présents,  fùt- 
elle  assortie  des  conditions  potestatives  autorisées 
par  l’art.  1086;  et  pour  le  prouver,  il  ajoute  que, 
dans  le  cas  même  où  ce  dernier  texte  serait  effacé 
du  Code,  la  donation  de  biens  présents  admettrait 
encore  les  mêmes  modalités.  Pour  s’en  convaincre, 
il  suffit,  d’après  lui,  de  se  reporter  a  l’art.  944,  qui 
prohibe  les  conditions  potestatives  dans  la  donation 
de  biens  présents,  à  l’art.  945,  qui  ne  permet  pas 
d’obliger  le  donataire  au  paiement  des  dettes  futures 
du  donateur  ;  enfin,  u  fart.  947,  qui  déclare  que  les 
dispositions  précédentes  ne  sont  plus  applicables  aux 
donations  dont  il  est  parlé  dans  les  chapitres  VIII 
et  IX. 


De  ces  prémisses  sort  cette  conclusion,  que  la 
donation  de  biens  présents  emprunte  tontes  ses  fran¬ 
chises  aux  principes  du  droit  commun,  et  que  même 


{U  Sur  Vart,  1088, 11“  3. 


512  üOiNATIOiN'S  ET  TESTAMENTS. 

subordonnée  à  une  condition  potestative ,  elle  ne  se 
recommande  en  aucune  façon  de  Tari.  lOSG.  Cela 
posé,  M.  Coin-Delisle,  pour  fruit  de  sa  démonstra¬ 
tion,  enseigne  que  l’art.  1080,  qui  prononce  la  ca¬ 
ducité  de  la  donation,  en  cas  de  survie  du  donateur, 
n’est  aucunement  applicable  à  la  donation  de  biens 
présents.  La  conclusion  parait  rigoureuse,  puisque 
ce  dernier  texte,  en  posant  la  règle,  ne  la  déclare  ap¬ 
plicable  qu’aux  donations  régies  par  les  art.  1082  — 
1084  et  1086,  laissant  de  côté  le  cas  prévu  par  l'art. 
1081  combiné  avec  l’art.  947. 

1935.  —  Tous  les  auteurs  se  sont  prononcés 
contre  la  doctrine  de  M.  Coin-Delisle,  et  il  faut 
convenir  que  Tart.  18  de  rordonnance  constitue  un 
précédent  considérable  dans  le  sens  opposé.  Son 
texte  s’appliquait  d’une  manière  expresse  aux  dona¬ 
tions  de  biens  présents,  et  comme  rien  ne  révèle 
dans  les  travaux  préparatoires  du  Code  une  pensée 
d’innovation,  on  est  conduit  à  penser  que  la  législa¬ 
tion  n’a  pas  changé.  Le  texte  de  notre  article,  loin  de 
contrarier  d’ailleurs  cette  interprétation,  la  favorise. 
Si  les  premiers  mots  de  la  loi  semblent  tout  d’abord 
incompatibles  avec  la  rédaction  de  l’art.  1081,  en 
tant  qu’ils  parlent  d’une  donation  faite  en  faveur  des 
époux  et  des  enfants  à  naître,  on  a  facilement  raison 
de  cette  antinomie  apparente,  en  considérant  que  la 
tournure  employée  par  les  rédacteurs  du  Code  con¬ 
tient  une  inversion.  Aussi  trouvera-t-on  le  sens  véri¬ 
table  du  texte  en  lisant  :  La  donatio7i  par  contrat 
de  mariaeje  pourra  encore  être  faite  en  faveur  des 
époux  et  des  enfants  à  naître  de  leur  mariage,  à 
condition  (ou  bien,  ce  qui  revient  au  meme),  sous  la 
condition,  etc.,  etc. 
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L’interversion  ainsi  faite  est  manifestement  exacte, 
car  si  l’art.  1 086  n’est  écrit,  comme  l’atTirme  M.  Coin- 


Delisle,  que  pour  les  ilonations  de  biens  i\  venir,  on 
ne  s’explique  plus  la  stipulation  visée  dans  les  ex¬ 
pressions  qui  suivent,  de  payer  indnîmctement  ton¬ 
ies  les  dettes  de  la  succession.  Celte  charge  est  de 
droit  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1082  et  1084; 
dès-lors  il  ne  devenait  utile  de  la  formuler  que  res¬ 
pectivement  à  la  situation  régie  par  l’art.  1081. 

Remarquez  enfin  que  la  pensée  de  la  loi  se  décèle 
encore  dans  les  expressions  suivantes,  qu’il  suflira 
de  signaler  pour  achever  sur  ce  point  la  conviction 
du  lecteur  ;  Et  en  cas  que  le  douât enr  se  soit  réservé 
la  liberté  de  disposer  d'un  effet  compris  dans  la  do¬ 
nation  DE  SES  BIENS  PRÉSENTS....  Est-il  soutenable, 


à  la  lecture  de  ces  derniers  mots,  que  le  législateur 
ji’ait  eu  en  vue  dans  notre  article  que  des  dona¬ 
tions  de  biens  à  venir? 


Répondant  maintenant  à  l’argumentation  de  M. 
Coin-Delisle,  nous  dirons  que  tous  les  articles  d’un 
même  Code  doivent  s’éclairer  les  uns  par  les  autres, 
et  qu’il  y  a  peut-être  abus  à  les  isoler  absolument, 
comme  l’a  foit  l’auteur  précité.  L’art.  947  annonce 
une  dérogation  aux  articles  précédents;  mais  il  ne 
dit  pas  le  dernier  mot  de  la  loi  sur  ce  point.  Viennent 
les  art.  1081  et  suivants,  et  le  législateur,  qui  avait 
posé  seulement  une  pierre  d’attente,  prend  à  paiiie 
le  principe  vaguement  formulé  par  lui,  pour  en  dé¬ 
duire  les  articles  organiques  que  nous  essayons 
d’expliquer;  d’où  il  suit  que  l’art.  947  ne  doit  être 
entendu  que  sous  le  bénéfice  des  dispositions  expli¬ 
catives  que  notre  chapitre  tient  en  réserve.  Cette  in¬ 
terprétation  se  fortifie  singulièrement  par  le  rappro- 
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chcment  de  l’art.  943,  dans  lequel  il  est  dit  que  la 
donation  entre-vifs  ne  peut  comprendre  que  les  biens 
présents ,  et  qu’elle  sera  nulle  a  l’égard  des  biens 
à  venir.  T/art.  947,  à  cet  égard  encore,  proclame 
l’inapplicabilité  de  la  régie  aux  donations  faites  en 
faveur  du  mariage.  Mais  qui  no  voit  que  cet  article 
est  ici  en  défaut,  et  (pi’il  ne  sullit  plus  é  préciser  et  é 
régir  les  cas  nouveaux  fpi’il  déclare  par  anticipation 
autorisés  par  le  Code?  Il  était  indispensable  que  les 
art.  1081  et  1084  vinssent  compléter  ou  plutôt  cons¬ 
tituer  la  législation  sur  ce  point.  Donc,  disons  en 
concluant  que  M.  Coin-Delisle  s’est  exagéré  la  portée 
de  Farlicle  qu’il  invoque,  en  méconnaissant  que  le 
texte  dont  il  argumente  doit  rester  («ju’on  nous  passe 
le  mot) ,  en  sous  ordre  des  articles  qui  constituent 
les  chapitres  AMII  et  IX  (Ij. 

1936.  —  Ainsi,  l’adjonction  d’une  des  conditions 
potestatives  que  notre  article  énumère,  aura  pour  ré¬ 
sultat  de  dénaturer  absolument  la  donation  de  biens 
présents.  Faite  d’une  manière  pure  et  simple,  la  libé¬ 
ralité  entraînerait,  conformément  à  l'art.  1081,  un 
dessaisissement  immédiat;  assortie  de  celle  clause 
accessoire,  elle  emprunte  toutes  ses  régies  é  la  dona¬ 
tion  de  biens  é  venir,  et  dés-lors,  elle  devient  cadu¬ 
que  par  le  prédécés  du  donataire  et  de  sa  postérité. 
Le  bénéficiaire  est  traité  non  plus  comme  un  dona¬ 
taire  proprement  dit,  mais  comme  un  légataire,  qui, 
à  l’instar  de  l’héritier  contractuel,  ne  pourra  profiter 
du  don  qu’à  la  condition  de  survivre  au  disposant. 


(1).  Voy.  Toullier,  t  v,  n“  819  et  8ül;  Duranton,  t.  ix,  n*  740;  Grenier, 
(les  donations^  t.  ii,  n“  139:  roujol,  sur  l’arl.  108G,  l;  Troploti^r,  sur  l'itrt. 
itws,  U"  S'isr». 
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Celle  théorie  de  la  loi  nous  parait,  à  tous  les 
points  de  vue,  mériter  l’adhésion  d’uu  esprit  attentil’. 
La  donation  ainsi  faite  crée  pour  le  donataire  une 
situation  précaire  et  sans  aucune  réalité  juridique, 
jusqu’au  décès  du  disposant.  Celui’Ci  ayant  jusque-là, 
dans  toute  sa  plénitude,  le  droit  de  révoquer  ce  qu’il 
a  fait  [)récédemineiit ,  ne  donne  en  réalité  (péau  mo¬ 
ment  même  où  par  son  décès  il  cesse  de  pouvoir 
enlever  au  donataire  le  bénétice  de  la  donation.  Il 
ny  a  pas  d’exagération  à  parler  ainsi,  puisque  ce 
mode  de  disposer  est  prohibé  par  la  règle  :  donner 
et  retenir  ne  vaut.  Reconnaissons  donc  dans  une 
donation  de  cette  espèce  un  contrat  auquel  le  légis¬ 
lateur  a  accordé  par  exception ,  jusqu’à  l’événement 
confirmatif,  une  sorte  <le  réalité  nominale  ;  disons 
qu’au  décès  seulement  du  donateur  ce  contrat  s’éta¬ 
blit  dans  les  conditions  sérieuses  que  la  loi  réclame 
toujours,  et  qu’en  dernière  analyse  une  donation 
de  cette  nature  est  un  acte  de  dernière  volonté  (|ui 
ne  prend  sa  date  cpi’à  ce  moment  meme.  Aussi  n’y 
a-t-il  plus  rien  d’illogique  à  reconnaître  que  la 
donation  de  biens  présents,  quand  elle  subit  les  mo¬ 
dalités  indiquées  par  notre  texte ,  subit  aussi  la  rè¬ 
gle  de  caducité  formulée  par  l’art,  1089.  Ce  résultat 
s’explique  en  ce  que  la  donation  revêt  alors  un  ca¬ 
ractère  absolument  éventuel  qui  domine  et  régit 
toute  la  situation. 


1937.  —  Les  considérations  qui  précèdent  vont 
nous  permettre  d’examiner  en  peu  de  mots  la  valeur 
d’un  système  loucbant  à  ce  tpi’il  y  a  de  plus  essen¬ 
tiel  dans  la  matière. 

L’art,  \  080  suppose  que  le  donateur  s’est  réservé 
la  faculté  de  disposer  à  nouveau  de  la  chose  donnée. 


» 
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Si  ce  même  donateur  décède  sans  avoir  fait  usage  de 
la  clause,  l’objet  qui  iTa  pas  été  distrait  de  la  dona¬ 
tion  reste  au  donataire  ou  à  ses  héritiers...  Celte 


dernière  expression  embrasse  dans  sa  généralité  un 
successeur  quelconque,  soit  comme  descendant  di¬ 
rect  ou  collatéral,  soit  comme  légataire.  Or,  n’ou¬ 
blions  pas  qu’entendu  dans  ce  sens,  le  mol  héritiers 
crée  une  dilTiculté  véritable,  car  il  permet  de  sup¬ 
poser  que  le  donataire  gratifié  par  un  titre  accompa¬ 
gné  d’une  condition  potestative  est  mort  avant  le 
donateur,  qu’il  n’a  pas  laissé  de  descendance ,  et 
que  cependant  la  caducité  de  la  donation  n’a  pas  eu 
lieu  conformément  aux  dispositions  de  l’art.  1089. 
Nous  ne  foisons  pas,  quant  i\  nous,  grand  état  de 
ces  scrupules  d’interprétation,  et  comme  le  sens  des 
expressions  nous  semble  ici  fixé  d’avance  par  la  con¬ 
naissance  acquise  des  principes ,  nous  n’hésitons  pas 
à  dire  que  le  mot  héritiers  doit  s’entendre  secimdu7n 
subjeciam  materiam ,  c’est-à-dire  des  seuls  indivi¬ 
dus  qui  puissent  profiter  du  don,  des  descendants 
directs- 

Marcadé  (Ij  est  cependant  parti  de  là  pour  ouvrir 
sur  la  matière  qui  nous  occupe  des  aperçus  ingé¬ 
nieux  sans  doute,  mais  certainement  erronés.  Cet 
auteur  estime  que  dans  les  cas  régis  par  Fart.  108G, 
il  arrivera  fréquemment  que  le  donataire  venant  à 
prédécéder  sans  postérité ,  la  chose  donnée  ne  fera 
pas  ipso  facto  retour  au  donateur,  en  vertu  de  la 
caducité  de  l’art.  1089.  Pour  en  donner  la  preuve, 
il  suppose  le  cas  où  le  dessaisissement  a  été  immé- 


{l).?»!'  l'art.  1060,  n*  s. 
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(iiat,  et  où  le  donataire  mis  en  possession  confor¬ 
mément  à  son  litre  a  poursui^i  sa  jouissance.  Sons 
doute,  dit-il ,  il  peut  dépendre  du  donateur  de  faire 
usage  de  la  clause  résolutoire,  mais  un  événement 
semblable  détruit  un  droit  plutôt  qu’il  n’en  prévient 
la  naissance;  donc  il  n’est  pas  permis  de  parler  de 
caducité  en  pareil  cas  ;  on  dira  seulement  qu’il  y  a 
résolution.  Que  si  le  donataire  meurt  avant  que  le 
disposant  n’ait  fait  usage  de  son  droit,  toutes  cho¬ 
ses  restent  en  l’état ,  et  l’héritier  quelconque  du 
donataire,  substitué  à  son  autour,  succède  à  sa 
possession.  Advenant  le  décès  du  donateur,  comme 
l’événement  de  la  condition  résolutoire  n’est  plus 
possible,  le  droit  de  l’héritier  se  consolide  et  devient 
incommutable.  Or,  c’est  précisément  en  vue  d’une 
situation  pareille  que  la  disposition  finale  de  notre 
article  se  trouve  énoncée. 

Il  va  de  soi  que  si  le  droit  du  donataire  était  su¬ 
bordonné  dans  sa  naissance  même  h  l’événement 
d’une  condition  suspensive,  la  donation  se  trouve¬ 
rait  atteinte  de  caducité  par  le  prédécès  du  dona¬ 
taire  ;  l’auteur  en  convient ,  et  son  opinion  à  cet 
égard  ne  présente  plus  aucune  divergence.  Mais 
cette  distinction  n’est  pas  foïidée,  et  Marcadé  trans¬ 
porte  ici,  dans  une  matière  exceptionnelle,  des  rai¬ 
sonnements  empruntés  au  droit  commun. 

Est-il  bien  vrai  d’abord  que  le  droit  du  <lona(aire 
ait  fourni  de  son  vivant  une  durée  réelle,  par  cela 
seul  que  la  condition  potestative  se  présentait  sous 
l’aspect  d’une  condition  résolutoire?  Nous  disions 
lout-à-l’lieure  le  contraire  et  nous  le  ré[»èterons  ici  , 
pour  entrer  dans  l’esprit  de  la  loi.  Un  principe  es¬ 
sentiel  en  matière  de  donation,  c’est  l’irrévocabilité 
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du  don.  Le  1  législateur  en  sacrifie  quelque  chose  , 
quand  il  s’agit  d’une  donation  faite  en  faveur  du  ma¬ 
riage:  mais  celte  concession  doit  encore  être  enten¬ 
due  avec  ménagement  et  suivant  certaines  distinc¬ 
tions.  Ainsi,  rinsertion  de  la  clause  révocatoire  ne 
sera  pas ,  comme  dans  les  cas  ordinaires ,  réputée 
non  écrite,  parce  qu’elle  peut  être  un  encourage¬ 
ment  pour  les  tiers  à  doter  les  futurs  conjoints  ; 
donc  on  permettra  au  donateur  d’en  faire  usage. 
Mais  cela  seul  empêche  qu’un  droit  sérieux  ait  été 
réellement  coîiféré.  ha  situation  du  donataire  n’a 
donc  rien  que  de  précaire  dans  le  sens  juridirpie  du 
mot;  elle  est,  par  exemple,  tout-A-fait  celle  d’un 
simple  possesseur  qui  aspire  après  la  prescription, 
et  elle  n’aura  de  réalité  sérieuse  qu’A  partir  du  jour 
où  le  danger  qui  la  menace  incessamment  aura  dis¬ 
paru.  En  droit  commun ,  une  situation  pareille  se¬ 
rait  impossible  ;  ici ,  elle  devient  permise  par  excep¬ 
tion  ,  et  nous  savons  pourquoi  ;  mais  comme 
réalise  quant  A  présent  bien  moins  un  droit  actuel 
que  la  simple  espérance  d’un  droit  futur,  il  n’y  a 
rien  d’élonnant  A  ce  que,  nonobstant  les  principes 
développés  par  Marcadé,  le  législatmir  dispose  sans 
distinction  que  le  droit  du  donataire  ne  s’est  cons¬ 
titué  dans  des  conditions  juridiques  qu’au  jour  du 
décès  du  donateur. 

Enfin ,  et  comme  dernier  argument  en  faveur  de 
la  solution  cpie  nous  avons  donnée,  il  convient  de 
citer  lin  avis  du  conseil  d’étal  du  décembre  '1 809  ;I). 
Il  prévoit  le  cas  où  une  donation  universelle  a  été 


(l)  voi/.  Oiampiomiièrc  et  RigamI,  t.  iv,  ji.  108,  ii«  »95(î, 
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suivie  (le  la  délivrance  des  biens  présents ,  et  il  lui 
applique  néanmoins  la  caducité  édictée  par  l’art.  1089. 
Dans  celte  situation,  le  contrat  avait  produit  des 
effets;  mais  comme  ils  se  réduisaient  tous  h  une 
possession  précaire,  ainsi  cpie  dans  les  cas  régis  par 
l’art.  1086,  il  n’y  avait  aucune  raison  sérieuse  qui 
pvit  réellement  faire  obstacle  é  la  caducité. 

1938.  —  Nous  n’avons  pas  à  entrer  dans  le  détail 
des  diverses  conditions  potestatives  qui ,  en  s'ajou¬ 
tant  à  la  donation,  réalisent  le  cas  régi  par  notre 
art,  1086.  Rappelons  seulement  qu’il  importe  do 
distinguer  avec  soin  la  réserve  de  disposer  de  la  ré¬ 
serve  portant  sur  l’objet  même,  rrécédemment  nous 
avons  signalé  la  différence  fondamentale  qui  sépare 
ces  deux  situations,  et  nous  n’y  reviendrons  pas. 
Quelquefois  il  sera  ditficile  de  distinguer  laquelle  de 
ces  deux  clauses  réalisent  précisément  les  expres¬ 
sions  soumises  à  rappréciation  des  tribunaux.  Ainsi, 
la  question  s’est  élevée ,  par  exemple ,  au  sujet  d’une 
clause  ainsi  conçue  :  Je  me  r^éserve  telle  ^omme, 

C  ^ 

pour  en  disposer  comme  bon  me  semblera.  —  En  pa¬ 
reil  cas,  tout  se  réduit  à  une  question  d’interpréta- 
tion ,  et  le  juge  a  surtout  i\  s’inspirer  des  vraisetn- 
blancos  de  la  cause  pour  faire  un  choix, 

1939,  —  En  mémo  temps  qu’il  stipule  la  réserve 
à  son  prolit,  le  donateur  désigne  quelquefois  une 
personne  ou  plusieurs  au  profit  desquelles  il  prétend 
utiliser  cet  avantage.  La  question  pourra  se  présenter 
de  savoir  si  cette  désignation  est  limitative  ou  sim¬ 
plement  indicative,  et  l’on  pressent  l’intérêt  qu’il  y 
aura  à  trancher  la  difficulté  dans  l’un  ou  l’autre 
sens.  Il  est  hors  de  doute  que  c’est  encore  là  une 
de  ces  rpiestions  de  fait  qui  ne  comportent  aucune 
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règle  (rinferprétation ,  et  que  la  prudence  du  juge 
tranchera  souverainement  d’après  les  particularités 
de  l’espèce. 

19 /«O.  —  Il  faut,  pour  que  la  donation  soit  cadu¬ 
que,  que  le  donateur  survive  au  donataire  et  h  sa 
postérité.  Nous  avons  déjà  donné  quelcpies  explica¬ 
tions  a  cet  égard.  Nous  rappellerons  seulement  que 
pour  entrer  dans  lespril  manifeste  de  la  loi,  la  seule 
postérité  dont  la  survivance  puisse  mettre  la  donation 
à  l’abri  de  la  caducité  est  celle  qui  est  issue  du  ma¬ 
riage  même  en  vue  duquel  était  faite  la  libéralité. 

1941.  —  Il  nous  paraît  évident  aussi  qu’on  doit 
assimiler  à  l’enfant  légitime  issu  du  mariage,  celui 
qui  est  légitimé  par  le  mariage  même.  Au  point  de 
vue  qui  nous  occupe,  on  n’a])erçoit  aucune  raison 
sérieuse  de  distinguer,  et  par  suite,  nous  déciderons 
que  la  survivance  d’un  enfant  légitimé  sauve  la  do¬ 
nation  de  la  caducité  édictée  par  l’art.  1089. 

19^2.  —  Enfin,  il  n’v  a  aucun  doute  à  concevoir 
en  ce  qui  louche  l’enfant  adoptif;  celui-ci  ne  saurait 
être,  en  cfiét,  plus  favorablement  traité  que  l’enfant 
issu  d’un  mariage  en  vue  duquel  n’était  pas  faite  la 
donation;  donc,  il  ne  pourra  jamais  sauver  cette 
donation  de  la  caducité  légale, 

19^3.  —  La  relation  des  principes  qui  régissent 
notre  matière  avec  les  lois  sur  l’absence  est  très  fa¬ 
cile  à  déterminer.  Un  individu  qui  a  fait  une  dona¬ 
tion  dans  les  termes  des  art.  1082!  et  siiivanls  venant 

J 

à  disparaître,  le  donataire  no  pourra  entrer  en  pos¬ 
session  qu’à  partir  du  jugement  définitif  qui  aura 
déclaré  l’absence,  conformément  à  l’art.  120  C.  Nap. 
S’il  est  lui-méme  décédé  à  cette  époque,  ses  propres 
héritiers  pourront  se  prévaloir  des  droits  que  leur 
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donne  celle  qualité  sur  les  biens  du  donateur  absent. 
La  question  venant  alors  à  se  poser  de  savoir  si,  en 
fait ,  le  donataire  a  survécu ,  il  faudrait  la  résoudre 
en  se  reportant  h  l’époque  de  la  disparition  ou  des 
dernières  nouvelles ,  qui  est  aussi  celle  présumée  de 
rouverlure  de  la  succession. 

—  En  ce  qui  touche  les  condamnés  à  une 
peine  allliclivc  perpétuelle,  s’ils  ne  sont  plus  alleints 
de  mort  civile  depuis  la  loi  du  31  mai  'I8oi',  ils  n’en 
sont  pas  moins  absolument  incapables  de  recevoir. 

Donc,  à  l’événement  du  décès  du  donateur,  la  sur¬ 
vivance  du  donataire  non  gracié  ne  sera  pas  un  obs¬ 
tacle  à  la  caducité  de  la  donation  ou  à  la  vocation  de 
ses  propres  enfants,  qui  se  présenteraient  alors,  jure 
süo,  comme  en  cas  de  prédécès  de  leur  auteur. 

1945.  —  La  donation  devenant  caduque,  tons  les 
droits  conférés  par  le  donataire  sur  l’objet  donné  doi¬ 
vent  s’évanouir  aussitôt.  Cette  proposition  ne  saurait 
évidemment  faire  l’objet  d’un  doute  quand  il  s’agit 
d’une  institution  contractuelle  ou  d’une  donation  de 
biens  présents  faite  sous  condition  suspensive  potes¬ 
tative.  Pour  nous  encore,  la  même  solution  s’appli(iue 
avec  une  égale  certitude,  soit  qu’il  s’agisse  d’une 
donation  cumulative ,  respectivement  à  l’émolument 
présent,  soit  qu’il  s’agisse  d’une  donation  sous  con¬ 
dition  résolutoire  potestative.  Les  explications  que 
nous  avons  précédemment  fournies  sur  lu  nature  de 
la  donaticui  cumulative  nous  dispenseront  d’entrer  à 
cet  égard  dans  de  longs  commentaires.  Les  droits  du 
donataire  sur  l’élément  actuel  de  la  donation  n’ont 
rien  de  réel  pendant  la  vie  du  donateur,  et  ce  n’est 
(pi’au  moment  même  du  décès  que  la  donation  peut 
devenir,  par  une  transformation  complète,  donation 
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(le  biens  présents;  jusque-là  ,  elle  nest  cju’unc  dona¬ 
tion  (le  biens  à  venir,  ce  (|ui  nous  ramène  au  cas 
précédent  de  l’institution  contractuelle.  Donc,  cm 
dernière  analyse,  si  le  donataire  décède  avant  le 
disposant ,  il  n’y  a  aucune  raison  de  distinguer,  au 
point  de  vue  de  la  caducité,  sa  position  de  celle  de 
rhéritier  contractuel. 

Malleviîle  (i)  enseigne  cependant,  qu’en  pareil  cas, 
lesbiens  présents  ne  rentrent  dans  les  mains  du  do¬ 
nateur  que  grevés  de  riiypothèque  subsidiaire  de  la 
femme.  Cette  doctrine  a  été  universellement  condam¬ 
née,  et  nous  ne  croyons  pas  qu’elle  puisse  aiijour- 
d’hui  faire  des  prosélytes.  Malleville  invoque,  pour 
appuyer  sa  solution,  l’art  951  C.  Nap.,  qui  dispose 
en  etfet  ainsi  quand  il  s’agit  d’ime  donation  de  biens 
présents  sujette  an  droit  de  retour.  Mais  la  différence 
entre  les  deux  situations  est  saillante,  et  tout  le 
monde  comprend  la  distance  qui  sépare  la  résolution 
de  la  caducité.  Dans  le  premier  cas,  le  droit  du 
donataire  a  fourni  une  certaine  durée ,  il  a  pu  pro¬ 
duire  (les  eflets  actuels.  Qu’on  eflhce  alors  quelques- 
uns  <le  ces  efléls  pour  épargner,  au  contraire,  le 
droit  hypothécaire  delà  bîinme,  c'est  bien;  et  puis¬ 
que  la  loi  s’en  est  formellement  expli(|uée,  il  n’y  a 
plus  à  discuter  :  mais  ce  qu’on  ne  saurait  accepter, 
c’est  l’analogie  que  l'on  essaie  d’établir  entre  ce  cas 
et  celui  qui  nous  occupe.  La  caducité  attaque  le 
droit  dans  sa  naissance  même,  et  comme  la  dona¬ 
tion  n’a  fai(  aucune  impression  sur  la  personne 
même  du  donataire,  il  n’y  a  pas  à  s’étonner  qu’on 


(1)  sur  lOSv). 


ARTICLES  1086  —  1090 
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nen  tienne  aucun  compte,  cl  que  la  loi  soit  plus 
radicale  clans  cette  hypothèse  que  dans  l’autre. 

T/erreur  de  Malleville  se  liait  chez  lui  à  l’opinion 
huissc  qu’il  s’était  faite  sur  la  nature  de  la  donation 
cumulative.  Elevé  dans  les  idées  du  droit  romain , 
ce  jurisconsulte  croyait  que  le  donataire  avait,  du 
vivant  même  du  donateur,  des  droits  acquis  sur 
l’émolument  actuel ,  et  il  était  naturellement  con¬ 
duit  à  penser  que  rapplicalion  aux  donations  cumu¬ 
latives  du  texte  de  l’art.  1089  devait  produire  la  ré¬ 
solution  d’un  droit  plutôt  qu’une  caducité  véritable, 

One  si  la  question  s’élève  au  sujet  d’une  donation 
de  biens  présents,  suivie  d’une  prise  de  possession 
immédiate,  mais  soumise  à  une  condition  résolu¬ 
toire  potestative,  noire  solution  sera  semblable,  et 
semblable  aussi  la  raison  de  décider.  Nous  avons 
expliqué  précédemment,  en  elïét,  que  la  possession 
du  donataire  était  alors  empreinte  d’une  telle  préca¬ 
rité,  qu’i\  proprement  parler  elle  ne  commençait  à 
avoir  de  réalité  juridique  qu’au  décès  du  disposant. 
Par  suite,  le  prédécès  du  donataire  ncî  peut  être  con¬ 
sidéré  comme  résolvant  un  droit  accpiis;  il  détermine, 
au  contraire,  une  caducité  véritable. 
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CHAPITRE  IX. 
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DES  DONATIONS  ENTRE  ÉPOUX,  SOIT  PAR  CONTRAT 
DE  MARIAGE  ,  SOIT  PENDANT  LE  MARIAGE. 


I.1CN  é|iou%  pourront,  p»r  eoiitroi  ilc  iiinrlti^c, 
KC  faire  réeiproc|iieiiieiit,  «»ii  fini  tICM  tlcii^  à  f au¬ 
tre,  telle  douatiou  (|u*il««  Jiig:erout  à  propo.cf,  moiim 
le»  modilleatioiiâi  ci-après  c?Kpriiiièes. 


SOMMAIRE. 


1946.  Entraves  dont  les  donations  entre  époit.v  étaient  r objet 
dans  le  droit  j'Omain, 

1947.  te  droit  coutumier  en  gênait  (iimi  V exercice. 

1948.  Liberté  absolue  que  leur  laisse  le  Code, 


COMMENTAIRE. 

1946.  —  A  Rome,  les  époux  ne  jouissaient  point 
d’une  grande  liberté  pour  se  faire  des  donations  en 
contractant  mariage.  Tout  d'abord ,  dans  le  droit 
primitif,  la  femme  ne  s’appartenait  pas.  Son  union, 
célébrée  avec  les  cérémonies  religieuses  de  la  con- 
farréation,  ou  les  solennités  civiles  de  la  coëmption, 
la  plaçait  sous  l’autorité  despotique  et  absolue  du 
mari;  elle  était  sa  chose  :  comment  aurait-elle  pu , 
soit  donner,  soit  même  recevoir?  Cette  faculté  iTau- 
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rait  appartenu  qu’à  la  femme  engagée  dans  les  liens 
du  mariage  libre,  et  qui  achetait  au  moyen  de  sa 
dot  son  indépendance  et  sa  capacité.  Mais  même 
dans  la  période  postérieure ,  lorsqu’une  législation 
plus  humaine  et  plus  morale  eut  effacé  cette  rude 
empreinte  qu’avaient  laissée  dans  les  lois  les  mœiiis 
liuouches  des  premiers  Uomains ,  les  époux  n’a- 
vaient  pas  encore,  dans  les  donations  dont  ils  se 
gratifiaient ,  une  complète  indépendance.  Si  dans  les 
dons  que  se  faisaient  les  üixncés,  sponsalilia  (1),  ré¬ 
gnait  une  entière  liberté,  il  est  juste  de  reconnaître 
que  dans  la  donation  pr opter  nvptias  P),  qui  devait 
toujours  émaner  du  mari  (3) ,  certaines  restrictions 
enchaînaient  la  volonté  du  donateur.  La  libéralité 
par  lui  faite  à  la  femme  était  comme  l’équivalent  de 
la  dot  que  cette  dernière  lui  apportait  (ij;  elle  restait 
entièrement  subordonnée  aux  stipulations  dont  cette 
dot  avait  été  l’objet.  L’importance  en  devait  être  la 
mémo  et  les  conditions  d’acquisition  identiques,  de 
telle  sorte  que  le  mari,  lié  par  un  précédent,  n’était 
plus  libre  d’en  régler  à  sa  guise  les  dispositions. 

1947.  —  En  France,  certaines  coutumes  restrei¬ 
gnaient  aussi  rindépendance  dont  les  époux  auraient 
voulu  faire  preuve  dans  les  libéralités  qu’ils  se  fai¬ 
saient.  Au  nombre  des  plus  sévères,  il  faut  mention¬ 
ner  celle  de  Touraine  (o) ,  qui  prohibait  toute  dispo¬ 
sition  des  propres ,  et  qui  ne  permettait  de  donner 


(1)  voy.  le  titre  tlu  C.  de  donat.  antè  nuptias  et  sponsalitiis. 

(2)  id. 

(3)  vinnii  instit.,  de  donationibus,  §  3. 

(4)  Cujas,  5Mr  le  titre  du  C,  de  do^iGtiomb.  antê  nuptias. 

(:»)  Art.  aa;. 


ARTICLE  1091. 
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les  acquêts  qu’en  usufruit  et  pour  inoilié  seulement; 
celle  de  Blois  (1),  qui  n’autorisait  aussi  (jne  jusqu u 
concurrence  de  moitié  la  disposition  des  biens  pa¬ 
trimoniaux  en  toute  propriété  »  et  qui  la  regardait 
même  comme  non  avenue  défaut  d’enfants  nés  <lu 
mariage;  enün  celle  de  Bretagne  (I),  qui  ne  vali¬ 
dait  que  la  donation  en  toute  propriété  du  tiers  des 
mêmes  biens  quand  runion  restait  stérile.  Mais , 
luitons-nous  de  le  dire^  plusieurs  coutumes  moins 
restrictives  laissaient,  au  contraire,  à  la  volonté  des 
époux  une  latitude  complète  [3).  » 

19^8.  —  Tout  aussi  libérale  que  ces  dernières 
coutumes ,  notre  législation  actuelle  permet  aux  fu¬ 
turs  de  subir  la  douce  influence  d’une  légitime  at- 
fection  et  de  se  gratifier  comme  ils  rentendent.  Ils 
peuvent  donc  utiliser  à  leur  bénéfice  tous  les  modes 
de  disposer  dont  il  a  été  parlé  au  chapitre  précé¬ 
dent;  les  donations  qu’ils  se  feront  jouiront  des  mê¬ 
mes  privilèges  et  comporteront  même  un  avantage 
de  plus,  celui  de  Tirrévocabilité  malgré  la  surve¬ 
nance  d’enfants  [4). 

Cette  particularité  s’explique  facilement.  Quand  un 
donateur  se  dessaisit  irrévocablement  d’une  partie 
ou  de  la  totalité  de  sa  fortune,  la  loi  présujipose 
qu’il  ii’ertt  point  ainsi  disposé  de  son  patrimoine  s’il 
avait  été  dominé  par  l’irrésistible  influence  qu’exerce 
le  sentiment  paternel.  Aussi  la  libéralité  ne  subsiste- 


{l)  Art,  Itiû  et  161. 

{2)  Art.  2;K). 

(3)  Orléans,  art.  lOS;  Montargîs,  HL  8,  art.  8;  Nivernais,  des  donations, 
art.  1?, 

(1)  Art.  900  C,  Na|>, 
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l-elle  qu’assortie  d'une  condition  résolutoire  pour  le 
cas  où  il  surviendrait  des  héritiers  directs  à  raïUeur 
de  la  disposition.  Tel  est  l’esprit  général  de  la  règle. 
31ais  dans  notre  espèce,  une  semblable  préoccupa¬ 
tion  ne  pouvait  assaillir  l’esprit  du  législateur;  la 
donation  émanée  des  époux  précède  un  mariage 
qu’elle  a  pour  but  de  favoriser,  ci  qui  compte  parmi 
ses  plus  séduisantes  promesses  les  joies  de  la  pater¬ 
nité.  Le  don  est  ainsi  pariai tement  réiléchi;  et  voilà 
pourquoi  l’art.  060  édicte  in  fine  une  exception  à  la 
règle  générale. 


AUTICLE  1092. 

Toute  donation  cntre-vlf!«  de  lilensi  pr6«entM, 
faite  entre  t'iioii^  par  contrat  «le  ■■inriaj^e,  ne 
nera  point  censée  faite  mou»  la  condition  de  Miir* 
wie  du  d«»iiataire,  mI  cette  €oiiditi«»n  ii'cMt  for- 
■nelleiiient  exprimée  ;  et  elle  Mera  MoumlNe  à 
toute»  le»  rè^le»  et  forme»  ci~de»»ii»  pre»crite» 
pour  ce»  »orte»  de  donation». 


SOMMAIRE, 


1040.  Des  (îonatiom  de  biens  fré  sent  s  que  se  font  les  époux 
■pur  contrat  de  mariaye. 

1950.  En  règle  (jéncralcy  leur  ejjicacité  ne  dépend  pas  du 
prédécès  du  donateur. 

1951.  la  condition  de  survie  du  donataire  'peut  être 
stipulée;  cette  condition  est  suspensive  ou  résolutoire. 

1952.  On  doit  la  tenir  pour  accomplie  si  le  donateur  attente 
aux  jours  du  donataire. 

1953.  La  donation  d* une  somme  ou  valeur  déterminée  faite 
par  Vtin  des  époux  à  son  conjoint ,  pour  le  cas  de  survie  de  ce 
dernier,  constitue  une  véritable  donation  entre-vifs.  —  Elle 
emporte  au  profit  de  la  femme  donataire  hypothèque  légale  sur 
les  biens  du  mari. 


ARTICLE  1092. 
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195Z|.  lUyles  auxquelles  est  soumise  la  donation  de  biens 
])réscnts^ 

1955.  Elle  doit  être  transcrite.  —  Quid  du  défaut  de  trans¬ 
cription  relativement  d  la  femme? 

1956.  Elle  nest  pas  révocable  pour  cause  d* ingratitude, 

1957.  Elle  est  révoquée  de  plein  droit  par  la  séparation  de 
corps. 

1958.  Cette  révocation  atteint  les  avantages  postérieurs  au 
contrat  de  mariage^  notamment  les  dispositions  testamentaires. 

1959.  Si  le  donateur  s^est  réservé  le  droit  de  disposer  d’une 
partie  des  biens  donnés^  à  qui  reviennent  ces  biens  «  défaut  de 
disposition  nouvelle. 


COMMENTAIRE. 


19^9.  —  Lus  époux  ayant  toute  laütiide  de  se 
faire  telle  donalioii  (|u*ils  jugeront  ti  propos,  ils  peu¬ 
vent  se  gratifier  des  biens  (ju’ils  possèdent  le  joui* 
de  leur  mariage.  Celle  lil)éralilé  est  soumise  aux 
règles  générales  qui  concernent  les  dons  entre-vifs , 
et  nous  verrons  toul-à-riicurc  que  les  règles  spécia¬ 
les  portées  au  chapitre  YIII  lui  sont  également  ap¬ 
plicables. 

1950.  —  Notre  article  nous  dit  que  ces  sortes 
de  donations  ne  sont  point  censées  faites  sous  la 
condition  de  survie  du  donataire»  à  moins  de  stipu¬ 
lation  expresse.  En  s’exprimant  de  la  sorte ,  les  ré¬ 
dacteurs  du  Code  ont  voulu  prévenir  une  contro¬ 
verse  ({ui  aurait  pu  s’élever  à  ce  sujet.  Dans  les  pays 
de  droit  écrit  (1),  en  etfet,  la  donation  de  biens  pré¬ 
sents  que  SC  faisaient  les  époux  restait  toujours  su¬ 
bordonnée  à  la  survie  du  donataire ,  et  lorsque  ce 


[iJ  roy.  Furgole,  question  w,  ry/'do de  1731. 
TOME  V. 


»■  * 
t 

r 

9 

9  . 

- 

■t 


l“i 


I 

« 

«  • 

r 


4’ 


•  t  1 

« 


s 


!  I. 


34 


530 


DONATIONS  FT  TESTAMENTS. 


dernier  mourait  avant  le  donateur,  la  disposition 
était  comme  non  avenue  ;  tandis  que  tlans  le  droit 
coutumier,  au  contraire,  pour  que  le  prédécès  du 
donataire  détruisît  la  libéralité,  il  fallait  que  le  do¬ 
nateur  s’en  fut  formellement  expliqué  (Ij;  Le  Code, 
ayant  opté  pour  les  principes  des  pays  <le  coutumes, 
a  voulu  par  un  texte  positif  enlever  tout  prétexte  à 
la  discussion. 

1951.  —  Maintenant,  rien  n’empêclie  les  futurs 
d’assortir  la  donation  d’une  condition  de  survie; 
toute  liberté  leur  est  laissée  à  ce  sujet,  et  il  faut  bien 
reconnaître  qu’ils  en  usent  fréquemment.  Celte  con¬ 
dition  ainsi  stipulée  sera  suspensive  ou  résolutoire, 
suivant  la  portée  qu’ils  lui  attribueront  eux-mémes. 
Tantôt  ils  voudront  que  l’efiet  de  la  libéralité  demeure 
suspendu  jusqu’é  révénement,  tantôt,  au  contraire, 
ils  entendront  que  Teflct  soit  immédiatement  produit, 
mais  qu’il  cesse  si  le  donataire  vient  à  prédécéder. 

Si  les  termes  employés  étaient  ambigus,  c’est  aux 
tribunaux  (pi’incomberait  le  soin  de  scruter  l’inten¬ 
tion  des  parties,  pour  la  faire  prédominer.  Mais  la 
libéralité,  quoiiiue  assortie  d’une  condition  suspen¬ 
sive,  n’en  est  pas  moins  une  donation  entre-vifs  de 
biens  présents,  produisant  un  effet  actuel  et  immé¬ 
diat  (2).  Ce  point  est  important  é  signaler,  car  l’exé¬ 
cution  éloignée,  et  meme  éventuelle  de  la  donation, 
pourrait  la  faire  confondre  avec  l’institution  contrac¬ 
tuelle  et  lui  enlever  ainsi  son  vériUible  caractère, 
fotons  en  passant  ({uc  le  donataire  a  incontestable- 


(1)  voy.  Dumoulin,  de  donat,  in  con.  mafr.  n"  11. 

(i>)  Lyon,  ISjuillel  18:31,  Dcvillenouvc,  35,  5, 171;  Dalloz,  /».,  33,  9,  253. 
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ARTICLE  1002.  531 

ment  le  droit  de  faire  des  actes  conservatoires,  s’il 
voyait  ses  intérêts  péricliter  (1).. 

1952.  —  L’art.  1178  G.  Nap,  réputé  accomplie 
toute  condition  dont  l’avènenient  est  empêché  par  le 
débiteur;  il  est  raisonnable  de  faire  application  de 
ce  principe  à  l’cspêcc.  Si  le  donateur  était  assez  cri¬ 
minel  pour  attenter  aux  jours  du  donataire,  il  ne 
pourrait  donc  bénéficier  d’un  gain  de  survie  qu’il 
aurait  voulu  acquérir  par  des  moyens  que  la  cons¬ 
cience  flétrit  et  que  le  Code  pénal  réprime  (2). 

1953.  —  Et  puisque  nous  parlons  de  gain  de 
survie,  nous  ne  saurions  passer  sous  silence  une 
importante  question  dont  l’attrait  théorique  dis  pa¬ 
rait  encore  devant  l’intérêt  pratique.  La  donation 
d’une  somme  ou  valeur  déterminée,  faite  dans  le 
contrat  de  mariage,  par  l’un  des  époux  à  l’antre, 
pour  le  cas  de  survie  de  ce  dernier,  vaut-elle  comme 
donation  entre-vifs  ou  convention  matrimoniale,  à 
la  garantie  de  laquelle  les  biens  du  donateur  sont 
immédiatement  ailéclés;  ou  bien  ne  faut-il  y  voir 
qu’une  donation  de  biens  à  venir,  qui,  n’empêchant 
pas  les  dispositions  à  titre  onéreux,  n’emporte  au 
profit  de  la  femme  aucun  droit  d’hypothé<|ue  légale 
sur  les  biens  du  mari  pendant  le  mariage?  C’est  ce 
que  nous  allons  examiner. 

La  question  peut  se  résumer  ainsi  :  Ouel  est  le 
caractère  qu’alfccte  le  gain  de  survie  assuré  par  l’iin 
des  conjoints  à  l’autre,  quand  la  donation  est  à  litre 
particulier?  Elle  a  été  résolue  en  divers  sens  par 


(1)  Art.  1180  C.  Nap. 

(3} Zacliariæ,  t.  v,  p.  5i3,  note 3;  ftoucii,  8  mars  1838,  Dcvilleneuvc,  38,  3, 
437;  Dalloz,  38,2,330. 
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plusieurs  arrêts  de  Cours  impériales  ,  et  la  Cour  de 
cassation  cllc-méme  na  pas  toujours  émis  sur  ce 
point  une  doctrine  complètement  uniforme. 

D'imposantes  autorités  soutiennent  rpie  la  somme 
donnée  ne  pouvant  être  prélevée  que  sur  les  biens  de 
la  succession ,  le  donateur  ne  se  dessaisit  point  ac¬ 
tuellement  ni  irrévocablement,  en  ce  sens  que  s’il  ne 
s’est  pas  interdit  le  droit  de  faire  de  nouvelles  libé¬ 
ralités  ,  au  moins  peut-il  rendre  la  donation  sans 
objet  par  des  dispositions  A  litre  onéreux  (1).  D’au¬ 
tres  ,  au  contraire ,  enseignent  que  le  don  à  titre 
particulier  confère  au  donataire  un  droit  actuel  im¬ 
médiat,  et  qui  grève  nécessairement  les  biens  du 
donateur.  ÎS^ous  insistons  sur  ces  mois  à  tilre  parti¬ 
culier,  car  s'il  s’agissait  d’un  gain  de  survie  portant 
sur  une  (juotité  quelcon(jue,  en  propriété  ou  en 
usufruit,  des  biens  que  laissera  le  préinouranl,  il 
faudrait  y  voir  une  institution  contractuelle  et  pas 
autre  chose.  Tout  le  monde  est  d’accord  là-dessus. 

De  ces  deux  opinions,  la  dernière  est,  suivant 
nous,  la  plus  raisonnable  et  la  plus  juridique,  et 
nous  n’hésitons  pas  à  l’adopter. 

Nous  l’avons  dit  ailleurs  (31 ,  la  donation  entre- 
vifs  et  de  biens  présents  se  comprend  parfaitement 
sans  une  translation  immédiate  et  matérielle  de  l’ob¬ 
jet  donné.  Ainsi  on  voit  chaque  jour  des  donations 
de  biens  présents  faites  sous  réserve  d’usufruit.  Nous 


{1)  Voy,  l’étal  tîe  ta  jurisprudence,  en  note  d’un  arrêt  de  cassation  du  li; 
mai  1855,  dans  DeviiJeneuve,  55,  1,  ISJO.  Aux  arrêts  cités  dans  cette  note, 
ajoutez  Bordeaux,  91  février  1851,  Dalloz,  P,,  51, 2, 150;  Houen,  11  juillet  1850, 
DeviUeneuve,  57,  2,  359;  Hiotii,  12  novembre  1850,  Devilleneuvc,  57,  9,  I8;i; 
Rouen,  20  décembre  1856,  DeviUeneuve,  57,  2,  361. 

(2)  T.  I,  II”  23  et  suivants. 
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avons  également  signalé  plus  haut  (1)  une  catégorie 
de  dons  entre-vifs  dont  rellet  est  arreté  par  suite 
dune  condition  suspensive.  Rien  ne  s’opposerait 
évidemment  à  ce  que,  au  lieu  d’une  pareille  condi¬ 
tion,  la  libéralité  fût  assortie  ,  quant  à  son  exécu¬ 
tion,  d’un  terme  stipulé.  On  ne  doit  donc  pas  sé- 
tonner  que  la  donation  d’une  somme  d’argent  ou 
d’un  objet  déterminé,  faite  sous  condition  de  survie, 
puisse  attribuer  un  droit  certain  et  absolument  irré¬ 
vocable.  Or,  trois  considérations  principales  nous 
démontrent  qu’il  en  doit  être  ainsi. 

D’abord  l’objet  même  de  la  donation  :  quand,  ré¬ 
pudiant  les  formules  générales  de  rinstitution  con¬ 
tractuelle,  qui  se  réfère  toujours  à  une  part  aliquole 
des  biens  laissés  au  décès,  on  stipule  le  bénéfice 
d’un  don  s’a[)pliquant  à  un  chifïre  ou  à  un  objet  dé¬ 
terminé,  cette  particularité  de  la  chose  donnée  pré¬ 
sente  immédiatement  à  l’esprit  les  relations  ordinai¬ 
res  qui  existent  de  débiteur  à  créancier.  Dans  ce 
mode  do  disposition  qu’adopte  le  donateur,  on  voit 
plus  qu’une  espérance  pour  le  donataire,  c’est  bien 
tine  créance  qui  est  conférée  à  ce  dernier,  et  le  re¬ 
couvrement  plus  ou  moins  éloigné  ne  peut  en  dé¬ 
truire  ni  le  caractère  ni  la  nature. 

Puis  l’intention  même  des  parties  :  pourrail-oii 
facilement  admettre  que  les  époux  aient  entendu  su¬ 
bordonner  à  nue  clause  tacite  de  révocation  les  li- 

b 

béralités  dont  ils  scgralifient  au  jour  de  leur  union, 
et  qii’ils  aient  voulu  permettre  aux  créanciers  à  ve- 
jiir  d’exercer  à  leur  encontre  un  droit  de  préemp- 
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tion?  Et  ([uand  le  don  fait  à  la  femme  représente 
pour  elle  la  compensation  de  sou  indépendance  ab¬ 
diquée  ,  la  ressource  de  son  veuvage ,  le  secours 
promis  à  sa  vieillesse ,  on  voudrait  (ju  elle  n’eùt  ac¬ 
quis  qu'un  droit  hypothétique  !  En  vérité ,  on  ne 
saurait  facilement  se  rendre  à  une  pareille  interpré¬ 
tation  de  la  pensée  commune  des  époux. 

Enfin,  le  droit  ancien  et  notre  législation  elle- 
meme  tranchent  définitivement  la  question.  Dans 
nos  anciennes  coutumes,  les  gains  de  survie  étaient 
de  véritables  créances  garanties  par  fhypolhèque 
légale  de  la  femme;  on  ne  trouve  pas  trace  d’une 
doctrine  contraire  (1).  Or,  notre  Code  a  évidemment 
suivi  les  traditions  du  droit  coutumier.  Il  sutïit  de 


lire  Fart.  2135  pour  s’en  convaincre.  Les  femmes,  y 
esl-il  dit,  ont  hypothèque  légale  sur  les  biens  du 
mari  pour  raison  de  leurs  dots  et  conventions  ma¬ 
trimoniales.  La  généralité  même  de  ces  expressions 
prouve  que  le  législateur  est  resté  fidèle  aux  pres¬ 
criptions  des  coutumes  ;  et  quand  les  gains  de  sur¬ 
vie,  qui  constituent  certainement  une  convention 
de  mariage,  sont  l’objet  d’une  garantie  aussi  elïicace, 
nous  avons  évidemment  la  mesure  et  le  caractère 


du  droit  qu’ils  assurent  A  la  femme. 

Quelquefois ,  souvent  meme ,  il  est  mentionné  que 
ce  don  d’une  somme  ou  d’une  chose  déterminée  est  à 
prendre  sur  les  biens  les  plus  clairs  de  la  succession. 
Mais  celte  locution  reste  sans  influence  sur  nos  ap¬ 
préciations  personnelles. 

D’une  part,  en  elfet,  l'indication  ipii  y  est  con- 


(1)  roy.  Pothier,  Traité  du  douaire,  part.  1,  ehap.  4,  art.  3;  Ferrière 
V»  douaire;  Guyot  et  Jleriin,  répert,,  douaire,  scct.  1,  §  », 
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tenue  u’a  pas  pour  l)ul ,  dans  la  pensée  du  dispo¬ 
sant,  d’amoindrir  Fimporlance  et  l’edicacité  de  la 
libéralité;  tout  au  contraire,  les  expressions  dont 
il  se  sert  indiquent  qu’il  est  jaloux  de  la  voir  pré¬ 
dominer.  D’autre  part ,  cette  exécution ,  ce  mode 
d’exercice  du  don  conféré  ne  peut  rien  changer  à  la 
donation  clle-rnéme ,  qui  doit  produire  son  efiél  et 
garder  son  caractère,  malgré  rexplication  dont  elle 
est  assortie.  Aussi  c’esl-il  dans  ce  sens  que  se  sont 
prononcées  les  diverses  Cours  dont  nous  avons  eu  à 
citer  les  arrêts  et  dont  les  décisions  sont  intervenues 
sur  des  espèces  identiques. 

On  doit  donc  tenir  pour  constant  ([uc  le  gain  de 
survie  fait  à  titre  particulier ,  alors  même  qu’il  serait 
à  prendre  sur  les  biens  les  plus  clairs  de  la  succès- 
sion,  constitue  une  véritable  libéralité  entre-vifs,  dont 
les  résultats  sont  immédiats  et  actuels,  et  dont  l’etTi- 
cacité  est  garantie  è  la  femme  par  son  hypothèque 

V 

Cette  théorie  est  incontestable  ,  et  les  partisans  de 
l’opinion  contraire  ne  soulèvent  aucune  objection 
tpii  soit  de  nature  à  la  détruire.  Pour  ne  parler  que 
de  l’arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation  le  IC  mai 
18od  (1),  nous  l’avons  lu  avec  la  plus  grande  atten¬ 
tion  sans  nous  sentir  ébranler.  <'  Attendu,  y  est-il 
»  dit,  qu’aux  termes  du  contrat  de  mariage  de  la 
»  demanderesse,  les  400,000  fr.  (]ui  lui  sont  donnés 
»  par  son  mari,  dans  le  cas  où  elle  lui  survivrait, 
»  sont  à  prendre  sur  les  biens  les  plus  clairs  de 
»  la  succession  de  celui-ci;  qu’une  pareille  institu- 


(1)  Devilleiiem  e,  50,  1,  i«o. 
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»  lion ,  qui  ne  permet  pas  au  mari  de  disposer  de 
»  ses  biens  à  venir  à  litre  gratuit  au  prt^judice  du 
»  donataire,  le  laisse  libre  de  les  vendre  ou  de  les 


»  hypothéquer;  qu’elle  ne  produit  pour  la  femme 
»  qu’un  droit  éventuel  et  incertain  qui  peut  demeurer 
»  sans  elfet  utile  et  ne  se  réalise  qu’à  rouvcrture  do 
»  la  succession;  qu’il  suif  de  là  que  l’hypothèque  n’a 
»  point  frappé . » 

Quelle  que  soit  la  déférence  avec  laquelle  on  est 
tout  naturellement  porté  à  accueillir  les  décisions  de 
la  Cour  suprême,  on  ne  peut  s’empêcher  de  signaler 
la  faiblesse  de  son  argumentation.  Au  lieu  de  discu¬ 
ter  la  question  et  de  donner  des  raisons  sérieuses, 
elle  fiiit  simplement  une  pétition  de  principes,  et  se 
borne  à  proclamer  au  profil  du  donafeui'  le  droit 
d’aliénation  à  litre  onéreux  qu’il  s’agissait  au  moins 
de  démontrer.  D’autre  part,  la  Cour  ajoute  que  le 
droit  étant  éventuel  et  incertain,  riiypothèque  légale 
de  la  femme  ne  pouvait  exister,  Or,  c’est  là  une  er¬ 
reur  manifeste;  l’éventualité  du  droit  n’enlève  rien  au 
caractère  de  la  donation,  et  rarficle  dont  nous  nous 


occupons  en  contient  la  preuve  décisive.  Le  législateur 
n’y  traite-t-il  pas  des  donations  entre-vifs  de  biens 
présents,  pouvant  être  faites  sous  condition  de  sur¬ 
vie,  et  qui  par  cela  même  afl'ectent  ce  caractère  éven¬ 
tuel  dont  l’existence  préoccupe  la  Cour  de  cassation? 
Colle  observation  rond  également  palpable  rerreur 
de  doctrine  commise  par  l’iionorable  conseiller  rap¬ 
porteur,  M.  Ilardouin  ,  lorsque,  dans  son  rapport,  il 
s’exprimait  ainsi  :  «  11  ressort  de  la  claTise  qiip  nous 
»  examinons ,  que  c’est  pour  le  cas  où  sa  femme  lui 
»  survivrait  que  M.  Dauvel  donne  à  celle-ci  une  va- 
»  leur  de  400,000  fr.  Cette  condition  restrictive  au- 
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»  nonce  dc^jà  que  V intention  du  disposant  n’est  point 
»  une  donation  entre-vifs  qui  saisisse  actuellement.  » 

Cette  condition  évidemment  ne  peut  avoir  la  portée 
que  lui  attribue  l’honorable  conseiller,  puisqu’elle 
s’applique  aussi  bien  à  des  donations  de  biens  pré¬ 
sents  qua  des  institutions  contractuelles;  et  il  faut 
espérer  que  la  Cour  suprême  ne  tardera  pas  à  revenir 
sur  sa  jurisprudence,  en  reconnaissant  l’erreur  qu’elle 
a  consacrée. 

195^.  —  Nous  avons  dit  plus  haut  (1)  que  les 
dons  entre  époux  par  contrat  de  mariage  sont  sou¬ 
mis  à  toutes  les  règles  générales  qui  dominent  la 
matière  des  donations  et  aux  prescriptions  ])articu- 
lières  tracées  par  le  chapitre  VI II  de  notre  titre.  Ainsi 
ils  sont  dispensés  de  l’acceptation  expresse  (â)  ;  la 
caducité  les  atteint  (piand  le  mariage  n’a  pas  lieu  (3'^ . 
Ils  doivent  être  accompagnés  d’un  état  estimai  if 
quand  ils  comprennent  des  meubles  (4).  KuHn,  ils 
demeurent  soumis  h  la  transcription  s’ils  s’ap[)li- 
quent  à  des  immeubles  ^5). 

1955.  —  Cotte  dernière  condition  fait  naître  la 
question  suivante  :  Si  le  mari  avait  négligé  de  faire 
transcrire  la  donation  immobilière  faite  à  la  fu¬ 
ture,  de  telle  sorte  que  ses  droits  fussent  compro¬ 
mis  vis-a-vis  des  tiers,  quelle  sciait  la  situation  de 
la  femme,  et  quel  est  le  recours  que  lui  laisserait  la 
loi?  11  est  évident  que  le  mari  ayant  manqué  à  une 


(1)  N'’  1010. 

(2)  Art.  108 

(3)  Art.  1088. 
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oLligatioii  qui  lui  incombait  (1),  sa  respojisabitité 
est  en  jeu.  Or,  comme  cette  obligation  faisait  partie 
des  conventions  matrimoniales ,  la  femme  aura  son 
recours  garanti  contre  lui  par  rhypothèque  légale. 
Ainsi,  les  tiers  qui  pourront  opposer  valablement  le 
défaut  de  transcription  seront  cependant  tenus  de 
respecter  l’action  recursoirc  par  laquelle  la  femme 
réclamera ,  à  titre  d’indemnité ,  la  réparation  du  dom¬ 
mage  que  lui  cause  le  défaut  de  transcription  (2), 

1956.  —  Nous  avons  vu  sous  l’article  précédent  (3) 
que  les  donations  dont  nous  nous  occupons  ne  sont 
pas  révoquées  par  la  survenance  d’enfants  issus  du 
mariage;  nous  sommes  naturellement  conduit  à 
nous  demander  si  elles  sont  révocables  pour  cause 
d’ingratitude. 

Nous  n’hésitons  pas  à  penser  le  contraire;  nous 
en  avons  dit  ailleurs  (4)  les  motifs,  et  pour  éviter  des 
ré[)étitions  inutiles,  nous  nous  bornerons  à  y  ren¬ 
voyer  le  lecteur. 

1957.  —  Mais  à  celte  question  s’en  rattache  une 
autre  plus  importante,  l.a  séparation  de  corps  opère- 
t-elle  au  prolit  de  celui  qui  l’a  obtenue  la  révocation 
des  avantages  par  lui  faits  è  son  conjoint  dans  le 
contrat  de  mariage?  L’art,  299  C.  N'ap.  le  décide 
atTirmativement  en  cas  de  divorce.  On  s’est  naturelle¬ 
ment  demandé  si  cette  disposition  devait  s’étendre  à 
la  séparation  de  corps.  Des  auteurs  reroninianda- 


(U  Art.  !)40  et  912. 

(2)  Cass.,  lOiiHirs  1810,  Devilleiieuve,  10,  1,21":  Dalloz,  p.,  40,  1,  15i:  Trop- 
long,  sur  fart.  1092,  n’ 

(3)  N»  1918. 

(1)  T.  lii, 
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blés  [\]  soutiennent  que  les  doux  matières  étant  par¬ 
faitement  distinctes  quant  au  résultat,  doivent  Têtre 
aussi  quant  aux  règles  à  suivre;  que  les  clauses 
pénales  sont  de  droit  étroit  et  ne  s’applicpient  jamais 
par  analogie;  que  l’irrévocabilité  des  donations  tient 
à  l’indissolubilité  même  du  mariage,  et  que  la  révo¬ 
cation  serait  de  nature  à  mettre  obstacle  au  rappro¬ 
chement  des  époux. 

Ces  raisons  ont  certainement  de  la  valeur,  mais 
elles  sont  impuissantes  pour  entrainer  notre  convic¬ 
tion.  11  est  facile,  en  effet,  d’y  répondre. 

D’abord ,  la  séparation  de  corps  et  le  divorce  sont 
loin  de  former  deux  matières  aussi  distinctes  qu’on 
veut  bien  le  dire;  tout  au  contraire,  nous  les  voyons 
soumises  aux  mêmes  principes ,  reposer  sur  des 
causes  identiques ,  obéir  à  des  règles  communes ,  de 
telle  sorte  qu’on  peut  dire  que  IA  oii  il  n’y  a  point  o|)- 
position  de  texte,  les  dispositions  du  divorce  s’apjtii- 
quent  à  la  séparation  de  corps.  L’art.  1518  C.  jVap. 
prouve  suffisamment  que  dans  l’esprit  du  législateur, 
run  et  l’autre  sont  régis  par  les  mêmes  principes  dès 
qu’il  s’agit  de  la  révocation  d’une  libéralité.  Ouant 
à  l’indissolubilité  du  lien  matrimonial ,  elle  est  loin 
d’être  mise  en  péril  par  la  révocation,  car  le  lien  qui 
unit  les  époux  est  trop  immatériel  pour  pouvoir  être 
atteint  par  une  décision  qui  ne  frappe  que  des  con¬ 
ventions  portées  au  contrat  de  mariage.  Si  on  su[}- 
pose  que  la  révocation  puisse  mettre  obstacle  à  des 


(1)  TouUier,  t.  n,  n«  781;  Grenier,  t.  i,  n*  S20;  Coin-Pelislc,  sur  l'art.  059, 
n* 7;  Zactiariæ,  t.  ni,  p,  377,  note  19;  Duranton,  I.  ii,  n®  (139;  FavanI,  niîrüRT., 
v®  séparaH.  eni.  époux,  sect.  9,  g  3,  n*  8;  Rodière,  rerur  de  léyfsl. ,  t,  ni, 
p.  237  ;  Demante,  t,  i,  n*  985,  et  de  nombreux  arrêts,  notamment  cassat.,  21 
décembre  1842,  Devilleneuve,  43,  l,  758;  id ,  2i  novembre  1843,  Deville- 
neuve,  il,  i,  235. 
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lontativcs  «le  rapprochement,  lant  mieux  en  viirilé; 
car  une  réconciliation  qui  puiserait  son  origine  dans 
des  relations  d’intérêt  n’est  pas  tant  à  souhaiter  pour 
les  conjoints. 

IVun  autre  côté,  n’est-il  pas  juste,  n’est-il  pas 
moral  que  Tépoux,  violateur  de  la  foi  jurée,  subisse 
la  peine  de  son  inconduite,  et  la  loi  atteindrait-elle 
un  but  avouable  si  elle  lui  olTrait,  comme  prime 
.d’encourasement,  le  maintien  d’une  libéralité  dont 

J 

il  s’est  rendu  manifestement  indigne?  Cette  question, 
dont  nous  avons  déjà  dit  un  mot  (t^,  et  sur  laquelle 
nous  revenons  aujourd’hui  pour  la  seconde  fois,  a 
été  tranchée  dans  notre  sens  |)ar  un  arrêt  de  cassa¬ 
tion,  toutes  chambres  réunies  (il),  et  depuis,  les  Cours 
impériales  paraissent  s’étre  ralliées  à  la  jurispru¬ 
dence  de  la  Cour  suprême  [3''.  L’art,  299  est  donc 
applicahlo  au  cas  de  séparation  de  corps  conune  au 
cas  de  divorce. 

1958.  —  Nous  n’avons  parlé  jnsqn’ici  que  des 
libéralités  faites  dans  le  contrat  de  mariage;  mais  il 
est  bien  entendu  ()ue  la  révocation  fra|)pe  aussi ,  et  k 
plus  fort(‘  raison,  les  donations  que  les  époux  ont  jm 
se  faire  depuis  leur  union.  La  Cour  de  Colmar  l’a 
décidé  dans  sou  arrêt  du  L'’  fcvj'ier  1817  (4),  et  la 
Cour  de  cassation,  embrassant  le  même  système  le 
5  décembre  1849  (oj,  a  jugé  que  parmi  les  avan- 


(1)  T.  ni,  Ji«  îl 

(2)  23  mai  ISin,  Devillcneuvc,  tô,  1,  321;  Dalloü,  P.,  iô,  1 ,  225;  roy.  dans 

lo  111^*1110  sens,  cass.,  17  juin  1815,  Devilletieiive,  IG,  1,  52;  Dalloz,  r..  15,  ], 
415;  28  avril  Devilleneuve,  jG,  l,  383;  Dallox,  /*.,  10,  1,  210;  25  aviil 

Devilleneuve,  49,  1,  5U5;  18  juin  1819,  Devilleneuve,  50,  1,  125, 

(3)  Pey.  la  table,  générale  de  Devilleneuve  et  (lilliert,  v  Si'pomth»  tle 
corps, 

(I)  J.  P,j  1818,  1,  3G. 

(5)  Devilleneuve,  50,  l,  n. 


ARTICLE  1003.  5/|l 

tnges  postérieurs  au  mariage  qui  so  trouvent  révoqués 
par  la  séparation  de  corps,  il  Ifiut  comprendre  les 
libéralités  leslanientaires.  Nous  approuvons  complè¬ 
tement  l’esprit  Je  ces  décisions. 

1959.  —  Nous  avons  dit  tout-iVl’lieure  (1)  que  les 
donations  faites  entre  époux  sont  soumises  aux  règles 
spéciales  édictées  parle  chapitre  VIH,  et  nous  avons 
signalé  quelques  conséquences  de  ce  principe.  Ajou¬ 
tons  ,  pour  être  complet,  que  si  le  dojjateur  s’était 
réservé  la  liberté  de  disposer  d’un  objet  faisant  partie 
de  la  donation  ou  d’une  somme  fixe  ù  prendre  sur 
les  biens  donnés ,  l’objet  ou  la  somme  appartiendrait 
au  donataire  si  le  donateur  mourait  sans  en  avoir 
disposé  à  nouveau.  Cela  résulte  surabondamment  de 
fart.  1086  ampiel  renvoie  celui  (|ue  nous  commen¬ 
tons,  ainsi  que  des  art.  946  et  947  combinés. 


ARTICLE  1093. 


liH  doiiaCioiK  «le  liictiN  à  venir  ou  de  Isleiiw  |»r^‘- 
NeiitN  et  à  veille,  fuite  êiitee  |>ar  coiiteut 

de  iiiui'ia^e,  ^ïoit  Niiii|ile,  Noit  rt'ci|»rof|iie,  Ncru 
««■imi$»e  au%  rèjÿlcs  étaliliew  |>ar  le  clia|»itre  pré- 
eédeiit  à  Téfi^aed  des  doiiatious  iiareilles  i|iii  leur 
seront  faites  par  iiii  tiers;  sauf  i|ifelBe  ne  sera 
point  transiuissilile  aiiv  enfants  Issus  fSii  ma¬ 
ria  en  <ms  «le  décès  île  l’époiiTv  donataire  avant 
répouit  donateur. 


SOMMAtUE. 

1960.  liègles  de  la  matière. 

1901.  Les  donations  dont  s’occupe  V art.  1093  ne  sont  point 
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transmissibles  aux  enfants  à  naître^  même  en  vertu  d*une  clause 


expresse. 

1962.  Les  époux  ne  peuvent  renoncer  avant  la  mort  du  do¬ 
nateur,  ni  (i  V institution  contractuelle,  ni  à  la  donation  de  biens 
présents  et  à  venir. 


COMMENTAI  HE, 


1960.  —  Nous  avons  vu  sous  l’art.  1091  fl)  que 
la  loi  laissait  aux  époux  toute  latitude  pour  se  faire 
telles  libéralités  dont  il  leur  plairait  de  se  gratifier; 
comme  conséquence ,  notre  article  leur  reconnaît  le 
droit  de  se  faire  l’un  l’autre  des  donations  de  biens 


à  venir  et  de  biens  présents  et  à  venir.  Ces  dons  doi¬ 
vent  évidemment  rester  soumis  aux  règles  ([ui  les 
régissent  quand  ils  émanent  des  tiers,  règles  dont 
l’explication  a  été  donnée  sous  les  art.  1082  et  sui¬ 
vants.  Ainsi,  les  donations  de  biens  à  venir  de  fart. 
1093  ont,  comme  celles  de  l’art.  1082,  un  carac¬ 


tère  indiscutable  d’éventualité;  il  s’ensuit  qu’elles  ne 
sont,  ni  dans  l’im  ni  dans  rautre  cas ,  soumises  à  la 


transcription.  D’autre  part,  la  femme  donataire,  ifé*- 
lant  saisie  d’aucun  droit  certain  et  actuel,  ne  pour¬ 
rait  critiquer  l’aliénation  des  biens  qui  lui  ont  été 
donnés;  elle  ne  trouverait  meme  pas  dans  son  hy¬ 
pothèque  légale  la  possibilité  de  nuire  aux  tiers  qui 
auraient  stipulé  avec  le  mari.  Ici  ne  s’appliquent 
point  les  principes  que  nous  avons  développés  k  ce 
sujet  sous  l’article  précédent  (2).  Toutefois,  il  est 
bien  entendu  que  le  mari  donateur  ne  pourrait  di- 


[1]  Supràj  n»  1948. 
(3)  n’  1953. 


ARTICLE  1003. 


minuer  par  de  nouvelles  libéralités  l’étendue  du  don 
par  lui  fait  i\  l’épouse. 

Quant  aux  donations  de  biens  présents  et  à  venir, 
il  est  nécessaire  de  les  assortir  d’un  état  des  dettes 
et  charges  qui  pèsent  sur  le  disposant;  sans  celte 
précaution,  conseillée  par  l’art.  1084,  le  donataire 
s’exposerait  i\  subir  tous  les  désavantages  indiqués 
dans  l’art.. 1083. 


1961.  —  On  doit  remarquer  cependant  entre  les 
donations  dont  s’occupe  notre  article  et  celles  pré¬ 
vues  par  les  art.  1 08â  et  suivants  une  différence  no¬ 
table  sur  laquelle  il  nest  pas  inutile  d’insister. 

Aux  termes  de  l'art,  1082!,  les  donations  faites  par 
des  tiers  aux  époux  peuvent  s’étendre  et  meme  s’é¬ 
tendent  de  plein  droit,  à  moins  de  stipulation  con¬ 
traire,  aux  enfants  à  naître  du  mariage.  Dans  notre 
espèce,  il  n’en  est  pas  ainsi ,  et  le  législateur  a  pensé 
que  le  don  devait  être  personnel  à  l’époux  gratifié. 
La  raison  en  est  focile  à  saisir.  Quand  il  s’agit  d’une 

ar  un  tiers .  si  elle  ne  s’adressait 


qu’à  l’époux  donataire ,  le  prédécès  de  ce  dernier  la 
rendrait  caduque  et  eu  priverait  les  enfimts;  voici 
pourquoi  la  loi  a  voulu  qu’elle  fut  de  piano  présu¬ 
mée  faite  pour  eux.  Mais  quand  il  s’agit  d’une  dona¬ 
tion  émanée  d’un  conjoint,  il  n’y  a  plus  nécessité  de 
recourir  à  de  pareilles' précautions;  rémolunieut  se 
retrouvera  toujours  dans  la  succession  du  survivant, 
de  telle  sorte  qu’il  n’y  a  pas  à  craindre  pour  les  en¬ 
fants  une  perte  funeste  à  leurs  intérêts. 

M.  Duranton  (1)  enseigne  qu’au  moyen  d’une  sti- 


(1)  T.  !X,  no'iJO. 
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pulation  expresse,  la  donation  pourrait  cire  faite  au 
profil  des  descendants  à  naître.  C’est  là  une  erreur 
évidente,  car,  aux  termes  de  Tari.  900,  on  ne  peut 
disposer  en  faveur  de  celui  qui  n’est  pas  encore 
conçu  au  moment  de  la  donation;  celte  prohibition 
est  écartée  dans  un  cas  spécial  par  l’art.  lOSJî;  mais 
dès  que  Tart.  1093  ne  contient  lui-mènie  aucune 
exception,  il  faut  reconnaître  que  Fart.  906  reprend 
tout  son  empire  et  condamne  de  la  manière  la  plus 
formelle  la  doctrine  de  M,  Duraiiton. 


1962.  —  On  s’est  demandé  si  le  donataire  pour¬ 
rait,  du  vivant  du  donateur,  renoncer  à  la  donation 
de  biens  à  venir  dont  il  aurait  été  gratifié.  La  néga¬ 
tive  ne  saurait  être  douteuse  en  présence  du  carac¬ 
tère  de  la  libéralité  et  des  termes  formels  de  l’art. 


791.  C’est  au  décès  seidement  du  donateur  que  le 
donataire  pourra  faire  valoir  ses  prétentions  et  ré¬ 
clamer  le  bénéfice  de  l’institution  dont  il  a  été  robjet. 
C’est  donc  un  véritable  droit  successif  que  le  sien, 
et  à  ce  titre  il  est  évident  que  Fart.  791  ,  prohibitif 
de  tout  pacte  sur  une  succession  future,  s’oppose 
énergiquement  à  ce  qu’on  puisse  renoncer  à  un  droit 
non  encore  ouvert.  Si  on  voulait  que  la  renonciation 
pfit  produire  quelque  eflet ,  il  faudrait  qu’elle  fût 
réitérée  après  la  dissolution  dn  mariage,  ou  cou¬ 
verte  par  une  ratification  postérieure  (1).  Et  encore 
serait-il  plus  juridique  de  dire  que  la  ratification 
vaudrait  comme  renonciation  nouvelle,  car  il  paraît 
ditlicile  qu’on  puisse  ratifier  ce  qui  est  radicalement 
nul . 


{1}  Toulouse,  15  avril  18At,  Devîlleiieuve,  4-2,  3,  385;  Dalloz,  p.,  42,  3,  228. 


ARTICLE  10O/|. 


La  solution  (jue  nous  venons  d’indiquer  s’appli¬ 
que  aux  donations  de  biens  présents  et  a  venir.  C’est, 
en  effet,  seulement  au  jour  de  son  décès  que  le  do¬ 
nateur  se  trouve  dessaisi;  l’art.  1179  reçoit  donc 

'  a 


son  application  dans  l’espèce,  comme  s'il  s’agissait 
(111110  institution  contractuelle.  On  peut  consulter 
avec  fruit  sur  ce  point  un  arrêt  d’Orléans  (Ij,  qui  a 
triomphé  à  bon  droit  devant  la  chambre  civile  de  la 
Cour  de  cassation  ,  le  1  ^  janvier  1 853  (B; . 
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ARTICLE  109i. 


l/ÉpoiiüL  iiourra,  «oit  par  contrat  ilc  mariage, 
«oit  pemlaiit  le  Biiaria^ïe,  pour  le  ca«  oii  il  ne 
lai««crait  point  irciifaiit«  ni  4lc«ccn«lant«,  fli^po- 
«er  en  faveur  <lc  Pantre  6poiiit,  en  propriété,  «le 
tout  ce  «lont  il  pourrait  «li«po«er  en  faveur  trun 
étrangea*,  et  en  outre  de  l'iiKii fruit  de  la  totalité 
de  la  portion  jlont  la  loi  prohilic  la  disposition 
au  préjiiflicc  «lc«  liéritier«. 

Ii)t  pour  le  ea«  o«i  l’époux  douateur  lai««erait 
de«  eufaiit«  «>u  «le«ceiBdant«,  il  pourra  diiiiiier  à 
Tautrc  époux,  ou  un  (|uart  en  propriété  et  un 
autre  <|uart  en  ■■«iifrult,  ou  la  moitié  de  toii«  «ew 
liieii«  eu  usufruit  «ciilcnient. 


SOMMAIRE. 


1963.  Spécialité  des  règles  posées  par  notre  article  sur  la 
guotité  disponible  entre  epoux.  —  Leur  ntilité  et  leur  raison 


d’être.  —  Elles  s’appliquent  aux  mineurs  comme  aux  majeurs. 
—  llenvoi. 


lOG^i.  Elles  ne  sont  pas  faites  pour  le  cas  oii  il  a  ni  des- 


(1)  4  août  1B49,  Devilleneuve,  50,  2,  199. 
{$)  Ucvillcneuve,  53,  l,  7L 
TOME  V, 
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cemlants  ni  (iscendants.  Cette  situation  est  régie  par  le  droit 
commun. 

1905.  Quelle  est  la  guotitè  disponible  spéciale  :  1®  quand  Vé- 
poux  donateur  n’a  que  des  ascendants; 

1900.  2®  Quand  il  laisse  des  enfants. 

1907.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  ^6*  maximum  déterminé 
par  notre  article  ne  peut  jamais  être  excédé.  —  liéfutation  de 
l’opinion  contraire  professée  par  quelques  auteurs. 

1908,  Mais  rien  n’oblige  les  époux  éi  se  le  donner  intégralc- 
tnent. 

1969.  Quelle  est  ,  dans  chacun  des  divers  cas  prévus  et  ré¬ 
glés  ici  par  la  loi ,  l'étendue  d’un  legs  universel  ou  d’un  don 
du  disponible  (’h  général,  sans  clause  expresse  et  spéciale. 

1970.  En  cas  d’excès,  le  don  n’est  jamais  nul,  il  est  seule¬ 
ment  réductible. 

1971.  Comment  s'opère  cette  réduction  quand  il  porte  sur 
l’iisu fruit  de  tous  les  biens  ou  sur  une  rente  t>iagère. 

1972.  Bases  qu’H  faut  suivre  pour  évaluer  les  dons  en  usu¬ 
fruit. 

1973.  Dans  les  donations  d’usufruit  entre  époux,  le  conjoint 
gratifié  peut-il  être  dispensé  de  faire  inventaire? 

1974-  O^Od  de  la  dispense  de  fournir  caution? 

1975.  Les  deux  quotités  disponibles  de  l’art.  913  et  de  Vart. 
1094  ne  peuvent  se  nnnulcr. 

1970.  Comment  elles  se  combinent  :  1®  quand  le  disponible 
ordinaire  est  supérieur  d  la  quotité  spéciale  vntj'c  époux; 

1977.  2° Xjnnnd  il  lui  est  inférieur.  —  Dans  ce  dernier  cas, 
trois  hypothèses  distinctes  peuvent  $e  présenter  et  doivent  être 
exam inées  sépa rétn eut. 

1978.  Quid  la  première,  c’est-à-dire  lorsque  les  deux 
libéralités  faites,  l’une  au  conjoint ,  Vautre  d  l’étranger,  sont 
contenues  au  même  acte ,  ou  ont  pris  naissance  d  la  même 
époque  ? 

1979.  Onid  dans  la  seconde,  c'est-à-dire  quand  la  donation 
faite  au  conjoint  est  postérieure  d  celle  dont  l’étranger  est  fa¬ 
vorisé  ? 

1980.  Quid  dans  la  troisième,  c'csl-à-dirc  lorsgnc  la  dona¬ 
tion  faite  à  l’époux  est,  au  contraire,  antérieure  d  Vautre? 


ARTICLK  100^1. 


547 


COMMENTAIRE. 


1963.  —  Les  libéralités  entre  époux  sont  si  favo¬ 
rables,  elles  procèdent  d’un  sentiment  d'atreclion  si 
légitime  et  si  naturel,  qu’il  était  impossible  de  leur 
appliquer  les  règles  de  la  quotité  disponible  ordi¬ 
naire.  Cette  quotité ,  déterminée  par  le  nombre  des 
réservataires,  et  en  vue  de  l’intérêt  unique  de  ces 
derniers,  aurait  été  trop  étroite  ou  trop  large,  car 
dans  certains  cas  la  générosité  des  conjoints  n'aurait 
pas  pu  s’y  mouvoir  à  l  aisc,  et  dans  d’autres  elle 
aurait  pu  se  traduire  par  des  exagérations  regretta¬ 
bles  au  point  de  vue  de  l’esprit  de  famille.  Il  impor¬ 
tait  d’éviter  ce  double  écueil  et  d'établir,  pour  cela , 
une  quotité  disponible  spéciale,  dont  l’intérêt  des 
réservataires  ne  fut  plus  la  seule  règle,  et  dont  celui 
dès  époux  eux-mêmes  pût  aussi  servir  à  fixer  le 
quantum. 


Telle  est  la  double  fin  que  le  législateur  s’est  pro¬ 
posée.  Spectateur  impassible  des  libéralités  qui,  sans 
ébrécher  la  réserve,  s’accomplissent  tantôt  au  profit 
d’un  enfant,  tantôt  au  profit  d’un  étranger,  il  ne 
pouvait  rester  indifférent  devant  celles  .dont  le  but 
est  de  favoriser  le  conjoint  donataire,  qui  partage  au 
moins  au  même  degré  que  les  enfants  toute  l’affection 
de  l’époux  donateur.  De  là  la  nécessité  d’une  nou¬ 
velle  quotité  disponible,  uniforme  pour  tous  les  cas, 
sans  tenir  compte  du  principe  qui  fait  décroître  le 
disponible  ordinaire  en  sens  inverse  de  la  progres¬ 
sion  du  nombre  des  enfants.  Il  nous  sera  facile  de 
justifier  le  chiffre  de  cette  quotité;  mais  avant  tout, 
nous  devons  dire  qu’elle  est  suffisante  |)Our  rempla- 
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cer  les  avantages  malriinoniaiix  garantis  aux  con¬ 
joints  par  rancien  droit,  sans  ctre  assez  forte,  cepen¬ 
dant,  pour  offrir  une  prime  à  de  seconds  mariages, 
à  la  suite  desjpiels  de  nouveaux  enfants  viendraient 
partager  son  émolument  avec  ceux  du  premier  lit 
dans  la  succession  de  l’époux  donataire.  Ajoutons 
que  notre  article  s’applique  aux  mineurs  comme  aux 
majeurs;  c’est  un  point  que  nous  avons  déjà  établi 
ailleurs  (1),  et  sur  lequel  nous  aurons  à  revenir 
bientôt  sous  l’art.  1095  (2). 

196^.  —  Les  règles  qui  vont  nous  occuper  ne 
sont  pas  faites  pour  le  cas  où  le  conjoint  donateur 
n’a  ni  descendants  ni  ascendants.  Alors,  en  effet, 
tout  est  régi  par  le  droit  commun.  L’absence  com¬ 
plète  d’héritiers  è  réserve  laisse  une  latitude  pleine 
et  entière  aux  libéralités  des  épi'uix  :  libres  de  don¬ 
ner  tous  leurs  biens  h  des  étrangers ,  rien  ne  les  em¬ 
pêche  de  s’en  gratifier  l’un  l’autre ,  et  de  suivre  sur 
ce  point  la  pente  naturelle  de  leurs  affections.  C’est 
l’application  pure  et  simple  de  l’art.  916  (3)  :  l’art. 
1094  est  fait  pour  d’autres  situations. 

1365.  —  La  première  dont  il  s’occupe  est  celle 
dans  laquelle  les  époux  n’out  que  des  ascendants;  et 
dans  ce  cas  il  leur  permet  de  se  donner,  non-seulc- 
ment  tout  ce  dont  ils  pourraient  disposer  au  profit 
d’un  étranger,  c’est-à-dire  la  quotité  dispoîuble  or¬ 
dinaire  de  l’art.  915,  mais  encore  l’usufruit  de  la 
portion  réservée  aux  ascendants. 


* 


(1)  T.  I,  n«  173, 174  Cl  178. 

(2)  Voy.  infrà,  n®  1069. 

(3)  roy.  ce  que  nous  avons  dll  I.  ii,  350,  360  e(  361,  sur  la  suppression 
des  réserves  en  ligne  collatérale. 


ARTICLE  lOO^i. 


L’économie  de  lu  loi  a  suscité  de  sévères  critiques, 
dont  x^Iallcville  (1) donna  le  premier  le  signal,  en  di¬ 
sant  qu’il  est  dérisoire  de  renvoyer  les  ascendants, 
pour  la  jouissance  de  leur  réserve,  à  la  mort  de 
leurs  gendres  ou  brus ,  qui  ont  de  moins  l’age  d’une 
génération.  La  plupart  des  auteurs  (âj  qui  se  sont 
associés  à  ce  reproche  n’ont  pas  assez  tenu  com[>te 
des  motifs  dont  le  législateur  s’est  inspiré.  Us  ont 
oublié  que  cette  disposition  est  moins  odieuse  en 
réalité  qu’en  apparence  ;  que  le  tribun  Jaubert  (3)  lui 
donnait  pour  raison  d’étrc  la  faveur  duc  au  mariage, 
et  qu’elle  a  surtout  pour  base  naturelle  et  philoso¬ 
phique  l’ordre  même  des  alléctions. 

Le  lien  qui  unit  les  époux  est  plus  intime  que  tous 
les  autres  liens  de  la  parenté,  l’affection  qu’ils  se 
vouent  lia  d’égale  dans  aucune  des  affections  de 
la  famille  ;  ils  sont ,  suivant  l’heureuse  et  chaste 
expression  de  l’Écriture  (4)  duo  iu  carne  unâ  ;  et 


quand  leurs  vies  se  confondent  à  ce  point,  peut-il 
être  étrange  (jue  la  loi  fasse  fléchir  devant  eux  l’in- 
(érét  qui  s’attache  à  la  réserve  des  ascendants  ?  Kt 
puis  le  rôle  naturel  de  ces  derniers  n’est-il  pas  de 
se  dépouiller  volontairement  pour  favoriser  le  ma¬ 
riage  des  conjoints?  Ici,  il  est  vrai ,  leur  réserve  se 
trouve  amoindrie  malgré  eux;  mais  soit  (jue  la  do¬ 
nation  naisse  avec  le  mariage  même,  soit  quelle  ait 
lieu  pendant  sa  durée,  le  sacrifice  qu’elle  leur  im¬ 
pose  se  justifie  toujours;  car,  dans  run  et  l’autre 


a)  Sur  l'art.  1094, 

{2)Duran1on,  t.  [X,  n*  783;  Toitllier,  t.  v,  n*  868;  Cüin-Delisle,  «wr  l'art. 
1094,  ti''  3;  (te  Frettlinville,  sur  Grenier^  t.  iv,  n*  439,  p.  436,  note  e. 

(3)  mjrport  au  rribuuüt,  séance  du  9  floréal  an  XI  füO  avril  1803). 

(4)  Genèse,  cli.  9,  v»  2i. 
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cas ,  il  ne  change  rien  à  leur  condition  présente  ; 
tandis  que  celle  de  l’époux  survivant  pourrait  etre, 
au  contraire,  très  sérieusement  modifiée  s’il  était 
privé  tout  h  coup  d’une  jouissance  à  laquelle  il  a 
participé  jusque-là. 

D’ailleurs,  comme  le  fait  observer  Grenier  (1),  si 
les  ascendants  éprouvent  des  besoins,  ils  ont  la  res¬ 
source  de  pouvoir  vendre  la  nue-propriété  de  l’objet 
réservé. 

1966.  —  La  seconde  hypothèse  dont  s’occupe 
notre  article  est  celle  où  l’époux  donateur  a  des  en¬ 
fants  ou  des  descendants.  Alors  il  ne  lui  permet  de 
gratifier  son  conjoint  que  d’un  quart  en  propriété 
et  d’un  quart  en  usufruit,  ou  de  la  moitié  de  tous 
scs  biens  en  usufruit  seulement. 

Ainsi ,  lors<iu’il  y  a  des  enfants ,  quel  que  soit  leur 
nombre,  la  quotité  disponible  entre  époux  est  tou¬ 
jours  invariable,  tantôt  plus  forte,  tantôt  plus  faible 
que  la  quotité  disponible  ordinaire  de  l’art  913, 
suivant  que  le  mariage  a  été  plus  ou  moins  fécond. 

Dans  certains  cas ,  s’il  y  a  trois  enfants ,  par  exem¬ 
ple  ,  l’époux  donataire  peut  recevoir  plus  qu’un 
étranger,  puisque  la  quotité  spéciale  entre  conjoints 
dépasse  la  quotité  ordinaire,  qui  est  d’un  quart  seu¬ 
lement  en  propriété.  Dans  d’autres,  comme  lorsqu’il 
n’y  a  qu’un  enfant,  l’époux  donataire  est  traité  avec 
moins  de  faveur  que  l’étranger,  puisque  la  quotité 
spéciale  entre  conjoints  n’atteint  plus  les  limites  de 
la  quotité  ordinaire,  qui  est  de  la  moitié  en  toute 
propriété  des  biens  du  donateur. 


(1)  Des  donations  J  t.  ii,  n®  41!>. 
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1967.  —  Il  serait  presque  inutile  d’ajouter  que  le 
maximum  déterminé  par  notre  article  ne  peut  jamais 
être  excédé,  si  l’opinion  contraire,  longuement  dé¬ 
veloppée  par  Benecli  (Ij  dans  une  monographie  aussi 
élégante  qu’érudite,  n’était  venue  jeter  un  instant  le 
doute  dans  les  esprits. 

Le  savant  professeur  n’admet  pas  qu’un  époux 
puisse  jamais  être  traité  moins  favorablement  qu’un 
étranger.  Aussi,  désertant  la  doctrine  universelle  des 
auteurs  qui  l’avaient  précédé  (2),  il  n’hésite  pas  à  se 
lancer  dans  une  voie  nouvelle,  et  il  soutient  que, 
malgré  les  termes  de  l’art.  1094,  les  époux  peuvent 
se  donner  réciproquement,  même  lorsqu’ils  ont  trois 
enfants,  tout  ce  que  l’art.  913  leur  permet  de  donner 
à  un  étranger.  Son  opinion ,  à  l’appui  tle  laquelle  il 
invoque  de  nombreux  arguments  puisés  dans  la  phi¬ 
losophie  du  droit,  dans  les  travaux  préparatoires  du 
Code  et  dans  les  textes  eux-mêmes,  a  malIioureiisC” 
ment  rencontré  quelques  |irosélyles  (3'  ;  mais  la  ju¬ 
risprudence,  ([ui  l’avait  condamnée  avant  l’apparition 
du  livre  où  elle  s’est  produite  (4),  n’a  jamais  consenti 
à  l’accepter  (3).  Marcadé  (6)  l’a  attaquée  avec  vigueur 


(1)  ne  la  quotité  disponible  entre  époux. 

(2)  Toullicr,  I.  v,  n*8t!û;  {'.renier,  des  donations ,  I,  ii,  n*58i;  Uclvincourt, 
t.  (1,  (),  220,  note  4  ;  Gui  lion,  )i“  259  et  suiv.  ;  l’i  oinilion,  de  l'itsn  fruit,  ir  350  ; 
Duraiiton,  (.  ix,  n"  793;  Rolland  de  Villarijues,  uépeut.,  v»  portion  dispo¬ 
nible,  140-,  Vazcillc,  sur  {'art.  Iü9i,  ii*  4;  Poujol,  îbid.,  n*4;  GoiiH 
Dclisîe,  ibid..,  n«  5;  llarcadé,  ibid.,  n*  1. 

(3)  Valette,  dans  /e  nroC du  U  mars  1819;  Zachariæ  et  ses  annotateurs 
Aubry  et  Rau,  t.  v,  §  689,  p.  200,  noie  3. 

(1)  Nîmes,  10  juin  1807,  sir.,  7,  2,  iiOG. 

(5)  Riom,  8  mars  1842,  DoviUeneuve,  42, 2,  901;  Dalloz,  P.,  42,  2,  920;  J.  P., 
1842,  2,658;  Moiilpcllior, 8  février  1813,  Devillencuve,  13,  2,  220 J  Dalloz,  P., 
43, 2, 144;  J.  P.,  1843,  2,  311  ;  cass-,  3  iléremlirc  1844,  DeviUoneuve,  15,  1, 277 ; 
Dalloz,  /*„  45,  1,  13;  J.  P.,  1815,  1,  207. 

(6)  Loco  suprà  citaio. 
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dans  sa  seconde  édition ,  et  eu  a  trop  bien  démontré 
l’erreur  pour  que  nous  croyions  utile  d’y  insister  à 
nouveau ,  et  de  joindre  nos  efibrts  personnels  à  ceux 
de  31 M.  liayle-Mouillard  (1)  ctTroplong  (2),  qui  l’ont 
victorieusement  réfutée  à  leur  tour. 

Nous  nous  bornerons  seulement  à  rapporter  ici 
les  observations  lumineuses  présentées  a  la  Cour  de 
cassation  par  31.  Faure,  conseiller  rapporteur  dans 
l’espèce  jugée  par  l’arrêt  du  3  décembre  1844  (3). 

«  Comme  le  demandeur  en  convient,  sur  cette 
»  question ,  soumise  pour  la  première  fois  à  la  Cour, 
»  il  y  a  unanimité,  soit  des  Cours  royales,  soit  parmi 
»  les  autours  français  (un  seul  excepté),  pour  la  ré- 
»  soudre  dans  un  sens  défavorable  au  pourvoi. 
»  Le  seul  auteur  qui  lui  soit  favorable  est  31.  Benecli, 
»  professeur  de  droit  à  la  faculté  de  Toulouse.  Fai 
»  du  lire  avec  attention  son  traité  spécial  è  la  ma- 
»  tière,  et  je  ne  crois  pas  utile  d’ajouter  rien  au  ré- 
»  sumé  exact  qu’en  a  présenté  le  demandeur  en 
»  cassation.  Je  dirai  seulement  que,  contre  celte 
»  opinion  isolée,  on  a  invoqué  également  le  texte, 
»  l’esprit  de  la  loi ,  et  des  consi<léra lions  généra- 
»  les  qui  ne  sont  pas  sans  force.  Le  texte  de  la  loi, 
»  c’est  principalement  l’alinéa  â  de  l’art.  1094,  corn- 
»  biné  avec  la  rubrique  du  chapitre  IX  et  les  art. 
»  1091  et  1099  du  même  chapitre.  Ln  rapprochant 
»  cet  alinéa  de  la  rubrique  du  chapitre  IX  où  il  se 
»  trouve,  et  qui  est  ainsi  conçu  ;  des  dispositions 
»  entre  époux,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit 


(1)  Grenier  J  n*  584,  l.  tv,  ii.  lo:),  note  a. 

(3)  sur  l'art.  lOüi,  tr*  255t)  et  suiv. 

{3)  Voy.  la  noie  5  de  la  pape  ]»r6t‘êUcii1c. 
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»  pendant  le  mariage,  ne  iloit-on  pas  conclure,  avec 
»  Tarret  aüaqué,  que  le  chapitre  IX  est  spéciale- 
»  ment  consacré  à  la  matière,  et  (lue  le  législateur  a 
»  voulu  y  poser  des  limites  précises  et  fixes  à  la  fa- 
»  culté  accordée  aux  époux  de  pouvoir  s’avantager 
»  fun  fautrc? 

»  Ce  premier  aperçu  est  confirmé  par  les  art.  1 09 1 
»  et  1099  renfermés  dans  le  meme  chapitre  IX,  et 
»  dont  fun,  l’art.  1091,  porte  que  les  époux  pour- 
»  ront  se  faire  telle  donation  qu’ils  jugeront  à  propos, 
»  sous  les  modifications  ci-après  exprimées...,  fau- 
»  tre ,  fart.  1099,  dont  le  texte,  plus  significatif  eri- 
»  core ,  mérite  d’étre  rapporté  ;  «  Les  époux  ne 
»  pourront  se  donner  indirectement  au-delà  de  ce 
»  qui  leur  est  permis  par  les  disjiositions  ci-dessus.  » 
»  Ne  semble-t-il  pas  résulter  de  ces  textes  que  c’est 
»  une  quotité  fixe,  et  qu’il  ne  peut  dépasser,  que 
»  fart.  1094  permet  à  l’époux  de  donner  à  l’autre 
»  époux?  Que  si,  du  texte  nous  passons  aux  inten- 
»  tions  du  législateur,  il  vous  paraîtra  peut-être  que 
»  les  orateurs  du  conseil  d’Ltat  et  du  Tribiinat  sont 
»  les  meilleurs  juges  de  cette  intention.  Or,  voici  ce 
»  que  nous  lisons  dans  les  discours  de  MM.  lîigot  de 
»  Préameneu  et  Jaubert,  présentant  la  loi  au  corps 
»  législatif  :  «  L'époux  ne  pourra  tlonc,  dit  M.  Bigot 
»  de  Préameneu  sur  fart.  1094,  être  autorisé  à  laisser 
»à  l’autre  époux  qu’une  partie  de  sa  fortune,  et 
»  cette  quotité  est  fixée  à  un  quart  do  tons  ses  biens 
)>  on  propriété  et  un  autre  quart  en  usufruit,  ou  la 
»  moitié  de  la  totalité  en  usufruit.  Après  avoir  ainsi 
»  borné  la  faculté  de  disposer,  il  ne  restait  plus, 
»  etc....  »  Ainsi,  l’orateur  du  gouvernement  déclare 
»  (jue  fart.  1094  a  borné  la  facullé  de  disposer  à 
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»  une  quotité  fixée  h  un  quart  des  biens  en  propriété 
»  et  un  autre  quart  en  usufruit,  et  que  l’époux  ne 
»  poîirra  laisser  à  l’autre  époux  que  celle  quotité. 
»  L’orateur  du  Tribunal,  M.  Jaubert,  est  encore  plus 
»  explicite.  11  s’exprime  ainsi  :  «  Quant  à  Témolu- 
»  ment  des  dispositions  entre  époux,  soit  par  dona- 
»  tion,  soit  par  testament,  il  faut  distinguer  :  s’il 
»  reste  des  enfants  du  mariage ,  l’époux  survivant 
»  7ie  peut  avoir  qu’un  quart  en  propriété  et  un  autre 
»  quart  en  usufruit,  ou  la  moitié  de  tous  les  biens 
»  en  usufruit  seulement.  Si  la  disposition  excédait 
»  ces  bornes ,  elle  serait  réduite  proportionnellement. 
»  Il  était  utile  de  permettre  que,  meme  en  cas  d’en- 
»  faut,  l’époux  survivant  put  avoir  une  })artie  en 
»  propriété,  soit  pour  s’en  aider  dans  ses  besoins 
»  personnels,  soit  pour  donner  de  l’appui  au  respect 
»  qui  lui  est  du  par  ses  enfants.  » 

«  Cependant,  malgré  les  autorités  qui  vienn(’nl 
»  d’étre  citées,  M.  Benecli,  dans  un  traité  fort  savant, 


»  remontant  à  l’origine  la  plus  éloignée  de  la  loi,  et 
»  cberchant  ù  en  démélcr  le  caractère  d’après  sa 
»  filiation,  croit  trouver  des  arguments  à  opposer, 
»  soit  au  texte  du  Code  civil,  soit  à  l’opinion  de 
»  MM.  Jaubert  et  Bigot  de  Préameneu,  Entre  autres 
»  objections,  il  fait  remarquer  que  la  quotité  lixe, 
»  prétendue  accordée  par  l’art.  1094  à  l’époux  sur- 
»  vivant,  aura  cet  effet  singulier  que,  si  un  seul 
»  cnftUil  est  né  du  mariage ,  l’époux  survivant  sera 
»  traité  moins  fiworablemcnl  ({u’uii  étranger;  car, 


»  celui-ci  peut  avoir  la  moitié  des  biens  en  propriété, 
»  tandis  que  l’époux  ne  pourra  avoir  qu’un  quart  en 
»  propriété  et  l’autre  quart  en  usufruit  ;  cl  qu’au 
»  contraire,  s’il  y  a  trois  enfants,  ou  un  plus  grand 
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»  nombre ,  Tétronger  ne  pourra  avoir  qu’un  quart  en 
»  propri(5té,  mais  l’époux  pourra  avoir,  non-seule- 
»  ment  un  quart  en  propriété,  mais  un  autre  quart 
»  en  usufruit.  De  sorte  que  plus  les  enfants  sont 
»  nombreux  et  leur  portion  petite ,  plus  cette  portion 
»  pourra  être  encore  diminuée  par  un  plus  grand 
»  avantage  fait  à  l’époux  survivant  :  «  11  faudra  donc 
»  consentir  ti  dire,  continue  M.  Ilenech,  que  plus  la 
»  réserve  des  enfants  sera  modique,  et  plus  l’époux 
»  sera  favorisé.  Quand  chaque  enfant  n’aura,  à  litre 
»  de  réserve,  qu’un  quart,  un  cinquième,  un  sixième, 
»  l'époux  pourra  recevoir  une  part  plus  large,  et 
»  quand  l’enfant  unique  aura  pour  lui  seul  la  moitié 
»  en  pleine  propriété,  à  titre  de  réserve,  l’époux  sera 
»  le  plus  maltraité.  M.  Delvincourt  dit,  grâce  faisant, 
»  que  cela  est  assez  singulier;  nous  disons,  nous, 
»  que  cela  est  absurde.  » 

«  Ce  jugement  de  M.  le  professeur  Denech  vous 
»  paraîtra  peut-être ,  Messieurs,  bien  absolu;  je  ne 
»  m’arrêterai  pas  à  faire  remarquer  qu’il  est  peul- 
»  être  inexact  de  dire  que  l’époux  survivant  est  plus 
»  maltraité  dans  ce  cas  que  dans  l’autre,  puisqu’il 
»  s’agit  pour  lui  d’une  quotité  fixe ,  la  même  dans 
»  tous  les  cas.  Mais  je  crois  qu’on  peut  trouver  dans 
»  le  discours  même  de  l’orateur  du  Tribunal  le 
»  germe  de  considérations  qui  se  recommandent 
»  par  elles-mêmes,  indépendamment  de  l'autorité 
»  de  leur  source.  Ne  peut-on  pas  dire,  en  effet,  que 
»  celte  sorte  d’anomalie  peut  se  justifier  par  l’intérêt 
»  de  la  famille ,  intérêt  auquel  tous  les  autres  doi- 
»  vent  être  subordonnés?  Ainsi,  quand  les  enfants 
»  sont  nombreux  ,  leur  nombre  même  suppose  un 
»  mariage  de  quelque  durée  :  il  suppose  aussi  que 
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1  epoux  survivant,  mûri  par  lage,  absorbii  par  les 
soins  de  sa  famille ,  sera  moins  tenté  de  courir  les 
chances  d’un  second  mariage.  Les  avantages  qu’il 
aura  reçus  ne  seront  donc  qu’une  sorte.de  dé{)ôt 
entre  ses  mains,  dépôt  qui,  à  son  décès,  sera 
transmis  à  ses  enfants  ;  dépôt  aussi  qui  leur  sera 
utile  de  son  vivant.  En  efTet,  plus  les  enfants  sont 
nombreux,  plus  il  y  a  de  chances  d’inégalité  entre 
eux.  ï.e  chef  de  la  famille,  à  l’aide  des  avantages 
par  lui  reçus ,  pourra  aider,  soutenir  ceux  qui  en 
auront  besoin.  Son  autorité,  comme  le  dit  M.  .lau- 


bert ,  en  sera  plus  efficace  et  plus  respectée.  Par 
de  sages  dispositions  testamentaires  ,  il  pourra 
plus  aisément  ainsi  réparer,  entre  ses  enfanls,  des 
inégalités  produites  ]>ar  les  caprices  du  sort.  En¬ 
fin,  pour«|uoi  la  fécondité  plus  grande  de  réponse, 
les  soins  [)lus  pénibles,  les  dépenses  plus  fortes, 
(ju’entrainc  pour  les  deux  époux  une  famille  plus 
nombreuse,  ne  seraient-ils  pas  récompensés?  Il 
est  donc  naturel  que,  dans  ce  cas,  l’époux  survi¬ 
vant  soit  plus  favorisé  que  l’étranger.  Et  remar¬ 
quez,  Messieurs,  que  presque  toutes  ces  considé¬ 
rations  disparaissent  quand  il  n’y  a  qu’un  seul 
enfant.  Le  plus  souvent  ,  le  mariage  a  été  de  courte 
durée.  L’époux  survivant,  plasjennc,  plus  isolé, 
peut  se  laisser  entraîner  à  un  deuxième  mariage. 
Les  biens  à  lui  laissés,  surtout  en  propriété,  peu¬ 
vent  même  faciliter  un  second  mariage,  et  alors 
n’est-il  pas  A  craindre  que  ces  biens,  laissés  par  le 
premier  époux,  au  lieu  de  profitera  son  enfant 
orphelin,  ne  passent,  en  partie  du  moins,  aux 
enfants  du  second  lit?  A  la  vérité,  l’enfant  n’en  pro¬ 
fiterait  pas  davantage  s'ils  étaient  donnés  (comme 
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»  la  loi  le  permet)  à  un  étranger.  Mais  ne  serait-ce 
»  pas  le  cas  de  dire,  avec  M.  Delvincourt,  que  le 
»  législateur  a  pensé  que  le  père  se  portera  plus 
»  dilïicilement  à  dépouiller  son  enfant  eii  faveur 

d’un  étranger  qu’en  faveur  de  sa  femme?  Lex  arc- 
»  tiiis  prohibet  qttod  faciliüs.  La  disposition  de  la 
»  loi,  si  durement  qualifiée  par  M.  Benecli,  ne  peut- 
»  elle  pas  s’expliquer  par  ces  considérations ,  et  ce 
»  qu’il  traite  d’absurdité ,  ne  serail-il  pas ,  au  con- 
»  traire,  un  acte  de  prudence  et  de  sagesse?» 

Nous  n’avons  rien  à  ajouter  à  ces  observations  de 
M.  le  conseiller  Faure,  qui  entraînèrent  la  Cour  su¬ 
prême,  et  nous  avons  tenu  à  les  rapporter  en  en¬ 
tier,  parce  quelles  contiennent  en  germe  tout  ce 
qu’on  peut  dire  pour  repousser  la  théorie  de  Be- 
nech.  Tenons  donc  pour  certain  que  la  quotité  spé¬ 
ciale  déterminée  par  notre  article  est  uniforme  et 
invariable  dans  chacun  des  cas  déterminés,  et  que 
le  maximum  de  cette  quotité ,  fùt-il  inférieur  au  dis¬ 
ponible  ordinaire,  ne  peut  jamais  être  excédé. 

1968.  —  Faut-il  en  conclure  que  les  époux  sont 
obliges  de  se  le  donner  intégralement?  Non  sans 
doute;  ce  serait  outrer  les  exigences  de  la  loi.  Que 
la  réserve  soit  due  à  des  enfants  ou  à  des  ascen¬ 
dants  ,  quel  que  puisse  être  le  rapport  proportionnel 
qui  existe  dans  la  première  et  la  seconde  hypothè¬ 
ses  entre  les  deux  quotités  disponibles,  le  conjoint 
donateur  reste  libre  de  ne  pas  disposer  envers  l’au¬ 
tre  époux  de  tout  ce  dont  il  lui  serait  permis  de  le 
gratifier. 

Ainsi,  lorsqu’il  y  a  trois  enfants,  outre  le  quart 
disponible  ordinaire  dont  les  époux  peuvent  s’avan¬ 
tager  réciproquement,  leur  quotité  disponible  spé- 
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ciale  ombrasse  encore  un  autre  quart  en  usufruit. 
Or,  nous  ne  saurions  admettre  que  ce  quart  en  usu¬ 
fruit  soit  un  accessoire  inséparable  du  cjuart  ordi¬ 
naire  ,  et  que  l’époux  donateur  ne  puisse  les  diviser, 
pour  transmettre  ,  par  exem[)le ,  le  cpiart  en  pro¬ 
priété  h  un  étranger,  en  vertu  de  l’art.  913,  et  le 
quart  en  usufruit  à  son  propre  conjoint,  en  vertu 
de  l’art.  1094.  Grenier  (1)  l’avait  cru  tout  d’abord  ; 
mais,  avec  sa  haute  intelligence,  il  comprit  bien 
vite  l’erreur  de  sa  théorie,  et  il  ne  tarda  pas  à  la 
rétracter  dans  les  éditions  postérieures. 

L’art.  1094  semble  bien  fournir  un  argument  de 
texte  aux  partisans  du  système  contraire ,  dans  l'hy¬ 
pothèse  où  il  n’y  a  que  des  ascendants.  Il  dit,  en 
effet,  que,  dans  ce  cas  «  l’époux  pourra  disposer 
»  en  ffiveur  de  l’autre  époux ,  en  propriété ,  de  tout 
»  ce  dont  il  pourrait  disposer  en  faveur  d’un  étran- 
»  ger,  et  en  outre  de  rusufruit  de  la  totalité  de  la 
»  portion  dont  la  loi  prohibe  la  disposition  au  pré-- 
»  judice  des  héritiers.  »  Mais  on  exciperait  vaine¬ 
ment  de  ces  mots  :  en  outre,  pour  établir  qu’aux 
yeux  de  la  loi  l’usufruit  de  la  réserve  des  ascendants, 
qui  forme  ici  la  quotité  disponible  spéciale ,  est  un 
accessoire  inséparable  du  disponible  ordinaire  dans 
les  donations  entre  conjoints.  Le  législateur  a  voulu 
permettre  à  ces  derniers  de  se  gratifier  de  l’une  et  de 
l’autre  quotité,  voilà  tout;  et  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  (2)  n’a  pas  hésité  à  repousser  l’argument  du  texte 
qui  nous  occupe,  quand  on  a  essayé  de  s’en  prévaloir. 


(1)  Des  rfonaUons^  t.  n,  m  584. 

(12)  3  janvier  1826,  Sir.,  se,  l,  269  el  235;  Dallûz,  P., 
1840,  Devilleneuvc,  41,  1,90;  Dalloz,  p.j,  il,  l,  i". 


2-3, 1, 99  ;  18  novembre 
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Il  serait  par  trop  étrange  que  celui  qui  peut  don¬ 
ner  le  plus  ne  pût  pas  donner  le  moins  ;  que,  par  le 
foit  seul  du  mariage,  la  quotité  disponible  ordinaire 
des  époux  se  trouvât  soustraite  au  droit  commun 
pour  ne  plus  faire  partie  désormais  que  de  leur 
quotité  disponible  spéciale;  et  qu’onfin  le  conjoint 
donataire  ne  put  pas  recevoir  une  fraction  de  celle- 
ci  sans  recevoir  le  tout.  S’il  en  était  ainsi,  conve¬ 


nons-en,  la  loi  serait  absurde  ;  et  ce  reproche,  elle 
ne  le  mérite  pas.  Ouand  le  disponible  ordinaire  se 
trouve  englobé  dans  le  disponible  spécial,  Fépoux 
donateur  n’en  conserve  pas  moins  le  droit  de  trans¬ 
mettre  gratuitement  le  premier  à  un  autre  qu’à  son 
conjoint,  et  de  restreindre  ainsi  les  limites  dans 
lesquelles  notre  article  lui  permettait  de  satisfaire 
l’aflection  conjugale,  en  ne  donnant  que  le  surplus  à 
ce  meme  conjoint.  Il  y  a  aliment  aux  deux  libérali¬ 
tés,  pour  Tune  dans  le  disponible  ordinaire,  pour 
l’autre  dans  le  disponible  spécial. 

1969.  —  Quelques  esprits  séduits,  soit  par  l’ar- 
giimenl  de  texte  (|ue  nous  venons  de  réfuter,  soit  par 
la  critique  de  Mnleville  (I)  contre  la  faculté  laissée 


au  conjoint  donateur  de  réduire  les  ascendants  à  la 
nue-propriété  de  leur  réserve  en  attendant  le  décès 
de  l’époux  donataire,  ont  soutenu  que  rattribution 
de  Tusufruit  de  cette  meme  réserve  devait  résulter 


au  moins  d’une  clause  expresse  et  spéciale. 

Avec  un  pareil  système,  il  faudrait  aller  jusqu’à 
dire  que  les  donations  entre  époux  sont  soumises  à 
des  formules  sacramentelles ,  et  que  ni  le  legs  uni- 


(Uvoy.  sMjjràj  n»  1965. 
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verse] ,  ni  le  don  du  disponible  en  g6néj*al ,  ne  siiiri- 
raient  pour  assurer  an  conjoint  donataire  Fusufruit 
de  la  réserve  des  ascendants.  La  Cour  d’Agen  ira 
pas  hésité  à  se  prononcer  dans  ce  sens  par  un  arrêt 
du  28  novembre  1827  [Ij.  Mais  cette  décision  isolée, 


et  à  laquelle  on  peut  opposer  avec  avantage  un  se¬ 
cond  arrêt  de  la  même  Cour,  en  date  du  M  décem¬ 
bre  suivant  [2j,  n’est  pas  susceptible  de  faire  juris¬ 
prudence.  11  est  impossible  d’admettre  que  celui  (jui 
a  voulu  gratifier  son  conjoint  de  toute  sa  fortune  ou 
de  toute  sa  quotité  disponible,  n’ait  pas  entendu  lui 
donner  riisufruil  de  la  réserve  des  ascendants ,  puis¬ 
que  cet  usufruit  fait  partie  de  la  quotité  spéciale  dis¬ 
ponible  entre  époux.  Son  but  a  été  de  faire  un  don 
aussi  large  que  la  loi  le  lui  permettait  ;  le  donataire 
doit  donc  recueillir  tout  ce  que  pouvait  lui  donner 
sou  bienfaiteur;  cela  est  évident  :  et  la  théorie  que 
nous  émettons  ici  constitue  un  point  de  doctrine 
trop  bien  établi,  trop  souvent  consacré  en  justice  (3), 
pour  (ju’il  soit  nécessaire  d’insister. 

Posons  donc,  en  thèse  désormais  certaine,  (jue, 
pour  Fépoux  donataire ,  tout  legs  universel ,  ou  tout 
don  du  disponible,  sans  clause  expresse  et  spéciale, 
n’a  d’autres  limites  que  le  maximum  des  libéralités 
permises  è  l’époux  donateur.  Ainsi,  lorsqu'il  n’y 


(1)  Devilleneuvc,  i’8,  2, 99;  Dalloz,  P.,  9,  91. 

(2)  Devilleneuve,  39,  2,  74;  Dalloz,  P.j  30,  2,  145. 

(3)  roy.  notamment  Toulouse,  24  avril  1837,  et  cass.,  rej.,  IS  novemliro 
1840,  Devilleneuve,  41,  1,  90;  Dalloz,  K,  41,  1,  17;  Cayenne,  8  mai  1837,  et 
cass,,  rej,.  3  avril  1813,  Devilleneuve,  13,  1,  S89;  Dalloz,  P.,  13, 1,  210 ;  Bouen, 
21  mai  1811,  et  cass.,  rej.,  30  juin  1812,  Devilieneuve,  43,  l,  539  ;  Dalloz,  P., 
43,  1,  196;  Riom,  16  ilêcemlire  1846,  Devilleneuve.  47,  2,  249;  Dalloz,  P..  47, 
2,  138;  Paris,  30  décembre  1817,  Devilleneuve,  48,  2,  138;  Dalloz,  P.,  48,  9, 
10;  Lyon,  3  février  1853,  et  cass.,  rej.,  24  avril  I8.74,  Devilleneuve,  et,  1, 430. 
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aura  ni  enfants ,  ni  ascendants ,  le  don  empor¬ 
tera  la  totalité  des  biens.  S’il  y  a  des  enfants ,  on  le 
restreindra  à  un  quart  en  propriété  et  un  autre 
quart  en  usufruit.  S’il  n’y  a  cpie  des  ascendants, 
le  donataire  prendra  l’usufruit  de  leur  réserve ,  et 
le  reste  des  biens  lui  appartiendra  en  toute  pro¬ 
priété. 

1970.  —  Il  est  presque  surabondant  de  dire, 
qu’en  cas  d’excès  de  la  quotité  disponible,  la  dona¬ 
tion  entre  conjoints  n’est  pas  plus  nulle  ([ue  les  do¬ 
nations  ordinaires,  et  qu’elle  est  seulement  réducti¬ 
ble  comme  celles-ci. 


1971.  —  Mais  comment  s’opérera  celte  réduction 
si  le  don  porte  sur  un  usufruit  ou. sur  une  rente 
viagère?  Ici  se  présente  une  ditficulté  sérieuse,  qui 
mérite  quel({ues  mots  d’examen.  Devra-t-on  trans¬ 
porter  dans  la  matière  spéciale  qui  nous  occupe  la 
règle  générale  de  l’art.  917  C.  Nap.,  aux  termes 
diupiel ,  en  cas  de  donation  ou  de  legs  d’un  usufruit 
ou  d’une  rente  viagère  excédant  la  quotité  disponible, 
les  héritiers  à  réserve  sont  libres  d’exécuter  la  dispo¬ 


sition  ou  d’abandonner  la  propriété  de  celte  mémo 
quotité  disponible?  Ou  bien  faudra-t-il  emprunter  à 
d’autres  principes  une  solution  plus  conforme  è  l’in¬ 
tention  présumée  du  disposant? 

Supposons  d’abord  qu’il  s’agisse  d’un  usufruit; 
nous  parlerons  plus  tard  de  la  rente  viagère. 

L’art.  917  a  été  édicté  en  vue  de  la  quotité  dispo¬ 
nible  ordinaire,  cela  n’est  pas  douteux.  Or,  comme 
le  7naximnm  dont  on  peut  disposer  en  usufruit  sur 
cette  quotité  n’est  fixé  nulle  part  dans  la  loi,  il  de¬ 
venait  utile  de  laisser  aux  réservataires  l’option  que 
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leur  accorde  l’article  précité,  afin  d’éviter  les  frais 
et  les  incertitudes  d’une  évaluation  fort  dilPicile  tou¬ 
jours  pour  estimer  rusulruit  A  sa  valeur  réelle  en 
pleine  propriété.  C’est  de  cet  embarras ,  rendu  plus 
grand  encore  par  les  luttes  de  l’ancien  droit  (1),  qu’est 
sortie  la  règle  de  l’art  917,  comme  une  exception 
nécessaire  au  principe  :  alind  pro  alio,  invito  cre- 
dilore,  soivi  nonpotest.  Mais  l’utilité  de  cette  règle 
ne  se  fait  plus  sentir  (juand  il  s’agit  de  la  quotité 
disponible  spéciale  aux  conjoints,  car  la  loi  a  pris 
soin  de  déterminer  elle-même  le  maximum  des  libé¬ 
ralités  que  les  époux  peuvent  se  faire  run  à  l’autre 
en  usufruit.  La  situation  est  donc  toute  ditïérente,  et 
les  bases  de  la  réduction  en  cas  d’excès  sont  natu¬ 
rellement  indiquées  par  tes  limites  dans  lesquelles 
le  don  est  autorisé  A  se  produire.  Pourquoi  donc 
serait-ou  obligé  de  recourir  alors  à  l’expédient  de 
l’art.  917,  uniquement  destiné  à  tranclier  une  dilfi- 
culté  qui  ne  peut  pas  se  rencontrer  ici? 

C’est  pourtant  en  faveur  de  ce  système  que  se  sont 
prononcées  [jlusieurs  Cours  (2),  et  l’opinion  de  quel¬ 
ques  auteurs  (3)  vient  lui  prêter  son  appui.  Mais  la 
théorie  contraire  a  pour  elle  raulorité  de  la  plupart 
(les  jurisconsultes  (4) ,  et  de  nombreux  monuments 


flj  Yoy.  t.  Il,  n«>  3C8  et  3C5. 

(2) rjiris,  30  (léocmiire  1831,  Dalloz,  A,,  t,  xvi,  p.  28C,  note  2;  l'oitierü,  20 
mars  1833,  ibùL,  note  3,  cl  J.  P.j  xvii,  135;  Douai,  22  mars  1836,  Dalloz,  A., 
(.  XVI,  p.  318,  note  1, 

(3)  Uolland  eJe  Villargues ,  rêpert.  ,  v*’  portion  disponible,  n*  279;  Be- 
necli,  des  dispositions  entre  époux,  pp.  436  et  4i5;  Dalloz,  A.,  t.  xvi, 
11*  823. 

(4)  Levasseur,  portion  disponible,  iv*  87;  Proudlion,  de  l'usufruU, 

II*  316;  Zachariæ ,  traduction  d^Aubry  et  itau,  t.  v,  §  689;  Coin-Dclisîe, 
sur  l'art.  1091,  ii*8;  Marcailé ,  u®  339;  Tropioiig.  ibid.,  n«  23G9  cl 

suiv. 
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judiciaires  (1)  sont  venus  la  consacrer  à  leur  tour. 
Aussi ,  seniblo-t-il  diincile  au  premier  abord  de  dire 
où  est  la  vérité  dans  ce  conflit.  Toutefois,  quelques 
courtes  réflexions  nous  conduisent  à  penser  que  la 
seconde  opinion  est  la  meilleure. 

Il  peut  paraître  étrange,  sans  doute,  de  traiter 
répoux  donataire  avec  moins  de  faveur  que  le  dona¬ 
taire  étranger,  et  de  lui  refuser  le  droit  que  Turt.  9'17 


confère  à  ce 


dernier  de  contraindre  les 


réservataires 


à  opter  entre  rexéculion  pure  et  simple  du  don  d’u¬ 
sufruit,  dans  toute  son  étendue,  ou  Tabandon  de  la 
quotité  disponible  en  pleine  propriété.  Mais,  d’un 
autre  coté,  il  est  bien  impossible  de  penser  qu’en 
gratifiant  son  conjoint  d’un  simple  usufruit ,  lorsque 
la  loi  lui  permettait  cependant  de  transmettre  ù  ce 
même  conjoint  une  portion  de  la  toute  propriété, 
l’époux  donateur  ait  voulu  conférer  autre  chose  que 
de  simples  jouissances?  En  disposant  ainsi,  il  a  ma¬ 
nifesté  son  intention  positive  de  ne  pas  aliéner  le 
fonds,  de  rempêclier  de  passer  dans  des  mains 
étrangères ,  et  de  le  conserver  à  sa  propre  famille. 
Or,  le  magistrat  n’est  pas  libre  de  changer  cette  vo¬ 
lonté  parce  quelle  rencontre  des  difficultés  qui  la 
paralysent  en  partie,  et  de  transformer  en  don  de 
propriété  ce  qui  n’est,  après  tout,  qu’un  don  d’usu¬ 
fruit.  La  crainte  d’un  second  mariage,  dont  la  dona¬ 
tion  en  propriété  aurait  pu  devenir  la  dot ,  la 


(1)  Yoy.  nolammcnt  Besançon,  S27  juin  1811,  Sir.,  cofC  nouî?,,  3,  3,  513; 
Bourges,  13  mars  l&îO,  Devilleneuve,  33,  2,  373;  Dalloz,  P.,  30,  2,  383;  An¬ 
gers,  8  juillet  1810,  Devilleneuve,  40,  2,  301  ;  Caen,  ae  mars  IBfci,  Dcvillo- 
ncuve,  43,  2,  455;  DàllOZ,  P.,  43,  2,  105;  Agcn,  30  juillet  1851,  DallOZ,  P-,  52, 
2,00;  7  janvier  1852,  ibUU;  Orléans,  12  janvier  1855,  Devilleneuve,  55, 

2,  51.3;  Dalloz,  P.,  55,  2,  148. 
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préoccupation  de  voir  passer  dans  les  mains  dos 
enfants  d*uii  second  lit  une  portion  quelconque  des 
biens  qu’il  lient  à  conserver  à  ses  propres  enfants , 
n’ont-elles  pas  dominé  la  pensée  du  disposant ,  et  sa 
libéralité,  réduite  à  un  simple  usufruit,  ne  laisse-t- 
clle  pas  tout  au  moins  présumer  de  sa  part  une 
mesure  de  prudence  que  détruirait,  après  sa  mort, 
la  conversion  d’un  avantage  purement  viager  en  don 
de  la  propriété  ? 

Cette  dernière  considération ,  qui  a  une  grande 
valeur,  ne  se  présente  pas  dans  les  situations  ordi¬ 
naires  réglées  par  l’art.  917.  Quand  l’usufruit  est 
donné  à  un  étranger,  il  est  permis,  en  effet,  de  croire, 
(jLi’en  cas  d’excès  de  la  quotité  disponible,  le  dona¬ 
teur  s’est  peu  préoccupé  de  la  manière  dont  sa  dis¬ 
position  serait  exécutée;  et  dès-lors  on  est  moins 
exposé  à  méconnaître  sa  volonté  par  la  conversion 
de  l’usufruit  on  abandon  de  la  propriété  de  celle 
meme  quotité  disponible.  Mais  ici ,  rien  de  pareil. 
La  volonté  du  disj>osant  sc  fait  jour  dans  la  nature 
du  don  ;  c’est  un  simple  usufruit  qu’il  a  voulu  con¬ 
férer  à  son  conjoint  :  et  quand  il  est  si  facile  de  ra- 
niener  le  don  aux  limites  de  la  quotité  disponible 
spéciale  sans  sortir  des  bases  posées  par  l’art.  \  094 , 
nous  ne  voyons  pas ,  encore  une  fois ,  pourquoi  on 
irait  chercher  dans  l’art.  917  une  règle  de  solution 
lout-à-fait  étrangère  è  notre  espèce. 

Lorsque  le  don  porte  sur  une  rente  viagère ,  la 
situation  se  complique ,  car  on  n’a  plus  pour  se 
guider  les  limites  de  l’art.  1094,  lequel  n’a  pas  fixé 
le  maximum  des  libéralités  en  rentes  viagères  comme 
celui  des  libéralités  en  usufruit.  Mais  nous  ne  pou¬ 
vons  nous  résoudre  è  penser  pour  cela  qu’on  doive 


ARTICLE  im.  565 

recourir  à  l’art.  9 1 7,  comme  le  voudraient  MM.  Prou- 
dhon  (1)  et  Coin-Delisle  (2),  et  décider  que  les  héri¬ 
tiers  à  réserve  sont  tenus  d’opter  entre  le  service 
pur  et  simple  de  là  rente  ou  l’abandon  en  toute  pro¬ 
priété  de  la  quotité  disponible  spéciale  aux  époux. 
Les  motifs  que  nous  tirions  il  n’y  a  (pi’un  instant  de 
la  volonté  du  donateur  s’y  opposent,  car  la  rente 
par  lui  transmise  à  son  conjoint  n’est,  comme  l’usu- 
fruit  lui-méine,  qu’un  avantage  viager,  et  rien  n’au¬ 
torise  le  juge  à  y  substituer  une  transmission  de 
propriété,  contre  laquelle  elle  proteste  avec  énergie. 
Mais  si  elle  excède  par  son  chilFre  les  forces  de  la 
quotité  disponible  la  plus  élevée ,  il  n’en  faudra  pas 
moins  la  réduire  dans  des  proportions  qui  se  trou¬ 
vent  en  rapport  avec  cette  même  quotité. 

Ainsi ,  quand  il  y  a  des  enfants ,  la  quotité  dispo¬ 
nible  la  plus  large  entre  époux  étant  d’un  quart  en 
propriété  et  d’un  quart  en  usufruit ,  il  faudra  déter¬ 
miner  dans  la  rente  viagère  excessive  ,  au  moyen 
d’une  estimation  ditricile  ,  mais  indispensable ,  le 
cbitïre  auquel  cette  rente  devra  être  réduite,  pour 
n’étre  plus  désormais  que  l’équivalent  du  quart  en 
propriété  et  du  quart  en  usufruit  dont  le  donateur 
pouvait  disposer  au  profit  du  donataire.  Ce  mode 
de  procéder,  ingénieusement  adopté  par  la  Cour  de 
Rouen  (3:,  dans  une  espèce  assez  embarrassante  où 
le  mari  survivant  était  donataire  derusufruit  du  mo¬ 
bilier  et  d’une  rente  viagère  de  4Ü0  fr.  qu’on  préten- 


(!)  fie  t'usufruitj,  t.  i,  n“  315. 
(2)  sur  l’art.  10!)1,  n’ 


(3)  8  avril  1853,  Devilleiicuvc,  55,  2, 756.  —  iV.  fl.  Le  sommaire  «le  l'arreHste 
ne  reproduil  pas  d'iine  manière  c.vaote  le  système  de  l'arrêt. 
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(lait  eïcessive,  offre  le  double  avantage,  ainsi  que 
le  dit  Tarret,  «  de  donner  effet  à  la  donation  d’après 
»  les  possibilités  de  la  succession,  et  de  ne  pas  chan- 
»  ger  la  nature  des  objets  donnés.  »  M.  Troplong  (1) 
n’hésite  pas  i\  le  recommander  connue  un  moyen 
excellent  pour  dénouer  les  complications  de  la  diffi¬ 
culté,  et  il  est  i\  désirer  que  la  jurisprudence  le 
sanctionne  par  l’autorité  de  ses  décisions. 

1972.  —  Uevenons  aux  donations  d’usufruit  en¬ 
tre  conjoints,  et  disons  que  malgré  l’intention  du 
législateur  d’éviter  en  pareille  matière  une  évalua¬ 
tion  toujours  difficile  et  embarrassante,  il  peut  se 
présenter  des  cas  ou  cette  évaluation  est  absolument 
indispensable.  C’est  ce  rpji  arrive  trop  souvent  lors¬ 
qu’il  existe  d'autres  libéralités  faites  par  le  disposant. 
Alors ,  en  effet ,  pour  connaître  la  masse  de  toutes 
ces  libéralités  diverses,  il  huit  nécessairement  les 
ramener  à  la  meme  nature  et  donner  pour  cela  une 
valeur  à  Tusufruit. 

* 

On  s’accorde  assez  généralement  è  suivre  les  ba¬ 
ses  établies  par  la  loi  du  %%  frimaire  an  VU  (2),  pour 
déterminer  la  valeur  des  dons  en  usufruit,  que  l’on 
considère  comme  équivalant  en  propi’iété  à  la  moi¬ 
tié  de  leur  quotité. 

1973.  —  Il  est  bien  entendu  »pie  dans  les  dona¬ 
tions  d’usufruit  entre  époux  ,  le  conjoint  gratiflé  ne 
peut  être  dispensé  de  faire  un  inventaire  des  meu¬ 
bles  et  un  état  des  immeubles.  Celle  obligation  lui 
est  imposée  par  la  loi ,  comme  une  condition  es.sen- 


V. 


(1)  Sitr  Vart.  lOOi,  n*  2ô7i. 
fô)  Art.  li,  n’'  5,  7  c(  8. 
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tiellc  et  nne  quâ  non  de  son  entrée  en  possession, 
et  l’art.  (îOO  C.  Nap.,  qui  en  exige  T  accomplisse¬ 
ment  ,  ne  permet  pas  au  donateur  d’en  dégager 
rusufruitier 

Tout  au  plus  pourrait-il,  ainsi  que  le  fait  observer 
M.  Troplong  (â),  après  Zacharia'  (3),  ordonner  que 
les  frais  de  Finvenlaire  seront  pris  sur  les  biens  non 
soumis  à  rusufruit,  pourvu  toutefois  que  la  réserve 
légale  reste  intacte. 

197^.  —  Quant  à  la  dispense  de  fournir  caution, 
la  situation  n’est  plus  la  mémo ,  puisque ,  d’après 
l’art.  601  C.  Nap.,  l’usufruitier  n’est  tenu  de  cette 
caution  qu’autant  qu’il  n’en  est  pas  dispensé  par 
l’acte  constitutif  de  l’usufruit.  Ainsi ,  i\  ne  consulter 


<|ue  le  texte  de  la  loi ,  il  est  ditïicile  d’admettre  que 
la  dispense  ne  doive  pas  produire  son  effet. 

Toutefois ,  la  plupart  des  auteurs  (4';  condamnent 
cette  interprétation  comme  trop  judaïque,  et,  s’ins¬ 
pirant  des  garanties  dues  à  la  réserve  légale ,  dont 
il  n’est  pas  plus  permis  de  disposer  indirectement 
que  d’une  manière  directe,  ils  soutiennent  que  l’usu- 
fruiter  donataire  ne  peut  être  dispensé  de  fournir 
caution  que  pour  la  portion  seulement  dont  l’époux 
donateur  pouvait  disposer  en  toute  propriété;  en  un 
mot ,  pour  les  biens  seuls  dont  la  nue-propriété 
n’est  pas  comprise  dans  la  réserve. 


(1)  Pau,  24  août  1835;  voy.  l’arrêt  île  rejcl  du  17  mai  1813,  Devillencuve, 
13,  1,  481. 

(2) SMr  Vart.  1091,  n»  2579, 

(;J)  T.  I!,  p.  8,  note  i. 

H)  Prouiihorv,  de  Vumfmit,  I.  n,  n“  821;  Durnnton,  l.  iv,  n"  61 1;  Pon.^iol, 
caii/ionHcmcnf,  ii®  i08;  Dalloz,  a.,  v*  1(a‘»/Viu'C  cliaji.  1,  sert.  3;  Zucliariai, 
U,  §220,  p.  8;  Devillcucuvo,  40,  2,  3Ui;  Coin-DoliSlc,  .V1U'  ('(irl.  1091,  M"  12; 
Marcadé,  itnd.,  n®  i. 
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Leur  doctrine ,  il  faut  bien  le  dire ,  trouve  plus 
dïin  appui  dans  la  jurisprudence  (1).  Mais  de  graves 
considérations  se  joignent  au  texte  clair  et  positif  de 
l'art.  601  pour  la  repousser  avec  énergie.  Parmi  ces 
considérations,  il  faut  signaler  en  première  ligne  les 
précédents  consacrés  par  l’ancien  droit.  Alors  le 
douaire  coutumier  n’assujeltissait  la  femme  à  four¬ 
nir  caution  que  lorsqu’elle  convolait  h  de  secondes 
noces  (Hj  ,  et  le  don  mutuel  pouvait  en  être  dispensé 
quand  il  avait  lieu  par  contrat  de  mariage  ‘3).  Gar¬ 
dienne  vigilante  de  la  dignité  des  parents ,  du  res¬ 
pect  (le  leur  autorité,  des  sentiments  d’honneur,  en 
un  mot,  qui  servent  de  base  aux  traditions  de  la 
iamillc  ,  la  législation  de  celle  époque  défendait  aux 
enfants  de  s’insurger  contre  la  volonté  de  l’époux 
donateur,  et  de  se  montrer  plus  déliants  qu’il  ne 
l’avait  été  lui-méme  envers  son  conjoint  survivant. 

Et  maintenant  si  on  réfléchit  que  le  Code,  plus 
favorable  aux  libéralités  entre  époux ,  eflacc  la  ditlé- 
rence  établie  par  l’ancien  droit  entre  les  dons  par 
contrat  de  mariage  et  ceux  qui  se  font  pendant  le 
mariage  même,  comment  serait-il  possible  de  con¬ 
cilier  sa  tolérance  avec  un  système  qui  aurait  pour 
résultat  de  mettre  en  suspicion  rafiection  paternelle 


(1)  roy.  notamment  Toulouse,  33  novembre  1808,  Dalloü,  p.,  0,  3,  108; 
Nancy,  21  mai  1825,  Sir,,  35,  2,  362;  Dalloz,  P.,  26,  2,  130;  Douai,  20  mars 
1833,  Devilleneuve,  33,  2,  190;  Dalloz,  33,  2, 188;  Paris,  !)  novembre  1836, 
Devillcneuve,  36, 2,  536;  Dalîoz,  P.,  37,  2, 88;  Rouen,  2i  février  1813,  Devil¬ 
leneuve,  43,  2,  249;  Dalloz,  P,,  12,2,  616;  Toulousc,  27  novembre  1841,  De¬ 
villeneuve,  43,  9,  125;  Douai,  18 mars  1842,  Devilleneuve, 43, 2,  9;  Dalloz,  P., 
13,  2,  394;  Rouen,  17  février  1814,  Devilleneuve,  44,  2, 127. 

(2)  Polliler,  du  douaire^  t.)arl.  1,  art.  2,  §  3;  Cociuille,  sur  yivernaiSj  cli. 
24,  art.  U. 

(3)  Koy.  Verrière  et  son  annotateur,  sur  l'art.  280  de  la  coutume  de  Paris j 
n®>  18  et  19. 
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et  la  probité  des  parents  donateurs  ou  donataires  ? 
Sans  doute  il  pourra  y  avoir,  par  exception,  des 
abus  regrettables  ;  mais  ce  ne  sera  jamais  la  règle  ; 
et  si  la  réserve  des  enfants  se  trouve  compromise,  il 
leur  sera  toujours  facile  de  la  sauvegarder,  en  s’ar¬ 
mant  des  dispositions  protectrices  de  l’art.  618  C. 
Nap.,  pour  faire  cesser  les  abus  de  jouissance  de 
rusufruilier.  Pourquoi  pourrait-on  s’étonner  enfin 
que  l’art.  601  permît  l’époux  donateur  de  dispen¬ 
ser  de  caution  le  conjoint  donataire,  par  application 
d’un  principe  de  droit  commun  auquel  l’art.  1094 
n’a  pas  cru  devoir  déroger ,  quand  ce  meme  art.  601 
établit  lubméme  de  plein  droit  cette  dispense  au  pro¬ 
fit  des  père  et  mère  appelés  A  recueillir  rusufruit 
légal  des  biens  de  leurs  enfants  mineurs?  Pa  pensée 
de  la  loi  se  fait  jour  dans  cette  disposition ,  qui  donne 
la  mesure  du  peu  de  fondement  des  craintes  sur  les¬ 
quelles  repose  le  système  contraire;  et  il  n’en  faut 
pas  davantage  pour  nous  décider  A  joindre  notre 
faible  autorité  à  celle  des  auteurs  (1)  et  des  arrêts  (2) 
qui  le  condamnent. 

1975.  —  Abordons  maintenant  une  difficulté  plus 
grave,  celle  du  cumul  des  deux  quotités  disponildes 
de  r<arl.  913  cl  de  l’art.  1094,  en  cas  de  concours 


(1)  Delaporle,  panhectes  françaises,  sur  l'art.  60l;  Massé,  Parfait  «o- 
taire^  1. 1,  p.  190,  n»3,  sixième  édition;  Troplong,  sur  l'art.  1001,  n**  9370 
cl  suiv, 

(a)  Orléans,  10  décembre  1892,  Devilleneuvc,  33,  2,  103;  Rouen,  13  juin 
1810,  Devilleneuvc,  40,  2,  3lfj-,  Dalloz,  P.,  40,  2,  199;  eass,,  17  niai  1S43, 1)c- 
vilîeneuve,  43,  1,  481  ;  Limoges,  8  août  1843,  Deviileneuve,  l-i,  2, 161;  Dalloz, 
P.,  45,2,  32;  Paris,  2  mai  1845,  Deviileneuve,  43,  2,  353;  Limoges,  9  juillet 
1816,  Deviileneuve,  46,  9,  558-  Dalloz,  p.,  46,  2, 174;  Paris,  19  décembre  1816, 
Deviileneuve,  17,  2, 1073;  Dalloz,  p.,  17,  9,  187;  id.,  3  juillet  1817,  Deville- 
neuve,  47,  2,  600. 
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de  diverses  libéralitc^s  d’abord  au  profit  des  étran¬ 
gers,  ensuite  au  profit  de  fépoux. 

La  première  question  qui  se  présente  sur  ce  point 
consiste  à  savoir  si,  dans  une  même  masse,  les  deux 
quotités  disponibles  difTércnles,  f une  ordinaire,  fau- 
tre  spéciale  aux  époux ,  sont  tellement  entières  et 
indépendantes  entre  elles  ,  qu’elles  puissent  être 
épuisées  toutes  deux.  En  un  mot ,  ces  deux  quotités 
peuvent-elles  se  cumuler ,  de  telle  façon  que  le  do¬ 
nateur  soit  autorisé  à  les  ajouter  Tune  à  l'autre  en 
transmettant  la  première  à  un  étranger ,  comme  l’y 
autorise  le  droit  commun ,  et  en  donnant  la  seconde 
à  son  conjoint,  comme  le  lui  permet  fart.  1094? 

Si  telle  avait  pu  être  la  pensée  du  législateur ,  ce 
serait  bien  en  vain  qu’il  aurait  établi  en  faveur  des 
enfants  une  réserve  indisponible  dans  les  mains  du 
père  de  famille,  car  cette  réserve  serait  toujours 
ébréchée  et  largement  compromise  par  les  doubles 
libéralités  de  leur  auteur.  Fixée  à  la  moitié ,  aux 
deux  tiers  ou  aux  trois  quarts  de  la  masse ,  selon 
qu’il  y  a  un ,  deux  ou  trois  enfants,  elle  ne  laisse  li¬ 
bre  aux  mains  du  père  qu’une  moitié,  un  tiers  ou 
un  quart ,  suivant  les  cas  ;  c’est  la  quotité  disponi¬ 
ble  ordinaire.  Or,  si  la  quotité  disponible  spéciale 
aux  époux ,  laquelle  peut  s’élever  jusqu’à  un  quart 
en  propriété  et  un  quart  en  usufruit,  ne  se  confon- 

I  dait  pas  avec  celle-ci,  dont  elle  est  tantôt  une  dimi- 

I  nution  ,  tantôt  un  accroissement ,  le  prélèvement  de 

« 

!  toutes  les  deux  sur  la  masse  réduirait  la  réserve  à 

un  quart  en  nue-propriété  pour  un  seul  enfant,  à 
cinq  douzièmes,  dont  trois  en  nue-propriété  lors- 

!  qu’il  y  a  deux  enfants,  et  enfin  à  une  moitié,  dont 

1  un  quart  seulement  en  pleine  propriété ,  quand  il  y 
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a  trois  enfants  ou  un  plus  grand  nombre.  Est-il  be¬ 
soin  d’insister  devant  de  pareils  résultats  qui  boule¬ 
versent  toutes  les  idées  reçues,  tous  les  principes 
posés  en  matière  de  réserve  et  de  quotité  disponible? 

Que  l’on  soutint  cette  théorie  sous  l'empire  de  la 
législation  intermédiaire  qui  a  précédé  le  Code  ,  cela 
se  comprend ,  car  la  loi  du  1 7  nivôse  au  II  (1  ) ,  le 
décret  du  ventôse  de  la  meme  année  (2),  et  les  lois 
des  18  pluviôse  an  Y  (3)  et  4  germinal  an  VIII  (4) 
avaient  nettement  consacré  pour  le  donateur  l’é¬ 
trange  faculté  d'épuiser  les  deux  quotités  disponi¬ 
bles  ,  ainsi  que  l’a  reconnu  d’ailleurs  la  Cour  de 
cassation  par  un  arrêt  du  messidor  an  V  (5). 
Mais  sous  le  Code  la  (jucstion  réclame  une  solution 
toute  difl’érentc.  Aussi  a-t-on  vu  les  Cours  d’Agen  (Cl 
et  de  Riom  (7)  se  jeter  dans  des  embarras  inextri¬ 
cables  en  adoptant  le  principe  du  cumul,  et  cher¬ 
cher  à  adoucir  ce  qu’il  a  de  véritablement  odieux  , 
rime  en  faisant  supporter  Vusufruit  du  conjoint  do¬ 
nataire  ,  tant  par  le  disponible  ordinaire  légué  A 
autrui  que  par  la  réserve ,  l’autre  en  imputant  ce 
même  usufruit  conjugal  sur  le  legs  du  disponil)le 
ordinaire  seulement. 

Aucun  de  ces  deux  systèmes  ne  peut  trouver  grAcc 
devant  la  logique.  Ou  le  cumul  est  permis,  ou  il  ne 
l’est  pas;  mais  on  ne  peut  admettre,  comme  les 


(1)  Art.  13, 1-1  et  IG. 

(2}  Question  sixième, 

(3)  Art.  G. 

(l)  Art.  6. 

(5)  Sir.,  1,  1, 110. 

(G)  27  août  1810,  Sir.,  11,3,  113. 
f7)3 avril  1841,  Devilleucuvo,  41, 2,  338. 
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Cours  d’Agen  et  de  Riom,  une  solution  aüirmatiYC, 
en  se  donnant  aussitôt  un  démenti  pour  amoindrir 
le  disponible  ordinaire  par  imputation  de  Tusufruil 
compris  dans  le  disponible  spécial.  Ce  serait  accor¬ 
der  et  refuser  tout  ensemljle  au  donateur  le  droit  de 
cumuler,  en  les  épuisant,  les  deux  quotités  de  l’art. 
913  et  de  l'art.  1094. 

Disons-le  donc,  là  n’est  pas  la  vérité;  aussi  les 
arrêts  d’Agen  et  de  Riom  ne  prêtent-ils  aucune  force 
à  la  théorie  du  cumul,  que  les  auteurs  {])  et  la  Cour 
de  cassation  (2)  s’accordent  à  repousser. 

1976.  —  Mais  puisque  les  deux  quotités  dispo¬ 
nibles  ne  peuvent  pas  se  cumuler,  comment  devront- 
elles  se  combiner?  Voilà  la  ditïiculté  qu'il  s’agit 
d’apprécier. 

Deux  situations  peuvent  se  présenter,  selon  que 
le  disponible  ordinaire  est  supérieur  ou  inférieur  au 
disponible  spécial  entre  é|)Oux.  Voyons  d’abord  la 
première.  Quand  il  n’y  a  qu’un  enfant,  le  disponible 
ordinaire,  étant  d’une  moitié,  dépasse  le  disponible 
spécial,  qui  n’est  lui-même  que  d’un  quart  en  pro¬ 
priété  et  d’un  quart  en  usufruit,  ou  bien  de  l’usufruit 
de  moitié  seulement. 

Suivant  que  l’époux  donateur  aura  commencé  par 
donner  à  un  tiers  le  disponible  ordinaire,  ou  à  sou 
conjoint  le  disponible  spécial,  son  droit  de  disposi¬ 
tion  sera  ou  ne  sera  pas  entièrement  épuisé.  Dans 
un  cas  ,  en  effet ,  le  disponible  ordinaire,  tjui  est  le 


(1)  Yoy,  notamment  ïoiillicr,  t.  v,  n*  87ü;  Delviiirouit,  t.  ii,  p.  S20,  note  1  ; 
Duranton,  t.  ijc,  n«  787;  Zacliariæ,  t.  v.  §  ü80,  p.  908,  note  19;  Coin-Delisic, 
sm-  l’art.  lOOl,  n"  11;  Troplong,  ibid.,  n“  2580  et  suiv.;  H.iylc-MouillarO , 
vu/-  Grenier,  t.  iv,  p.  lis,  irsai,  note  c, 

{2)  21  novembre  Devilleneuve,  -12,  i,  hot. 
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plus  fort,  ne  laisse  pas  d’aliment  au  disponible  spé¬ 
cial  qu’il  absorbe  en  entier,  et  le  donateur  n'a  plus 
rien  à  donner,  même  à  son  conjoint,  parce  qu’il  ne 
reste  dans  ses  mains  que  la  réserve  de  l’enfant.  Dans 
l’autre  cas,  le  disponible  spécial,  qui  est  le  plus 
faible,  laisse  encore  aliment  au  disponible  ordinaire 
pour  la  nue-propriété  d’un  quart  ou  de  la  moitié  du 
patrimoine  total ,  selon  que  l’époux  donataire  a  reçu 
un  quart  en  propriété  et  un  quart  en  usufruit,  ou 
l’usufruit  de  moitié  seulement.  Le  donateur  est  donc 
libre  de  disposer  encore  de  celte  nue-propriété,  dont 
l'aliénation  n’entamera  pas  la  réserve  que  la  loi  lui 
défend  d’ébrêclier. 

Mais  on  s’est  demandé  si ,  en  cas  d'excès  du  dispo¬ 
nible  spécial  vis-ù-vis  de  son  conjoint,  l’époux  do¬ 
nateur  n’aurait  pas  irrévocablement  perdu  le  droit 
de  ramener  la  donation  aux  limites  de  ce  disponible, 
en  transmettant  à  un  tiers ,  par  une  seconde  libéra¬ 
lité  ,  ce  qui  reste  libre  sur  le  disponi])le  ordinaire. 
Ainsi ,  un  mari  a  donné  sa  femme ,  en  se  mariant , 
soit  la  moitié  des  biens  qu’il  laissera  h  son  décès, 
soit  leur  usufruit  intégral.  Ün  enfant  vient  k  naître 
du  mariage  :  la  donation  est  donc  excessive,  car 
elle  ne  pouvait  porter  que  sur  un  quart  en  propriété 
et  un  quart  en  usufruit,  en  prenant  pour  base  et 
pour  règle  le  maximum  du  disponible  conjugal. 
Dans  cette  situation,  le  mari  donne  à  un  tiers  la 
nue-propriété  d’un  quart,  c’est-à-dire  la  différence 
entre  le  disponible  spécial  elle  disponible  ordinaire, 
qui  se  renfermeront  ainsi  désormais  l’iin  et  rautre 
dans  les  limites  que  leur  assigne  la  loi.  Ce  don  au 
profit  du  tiers  sera-t-il  vaUdde,  et  celui  qui  en  est 
favorisé  pourra-t-il  en  demander  l’exécution  contre 
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la  femme  survivante,  si  l’enfant  ne  fait  pas  réduire 
lui-méme  la  disposition  contractuelle  dont  sa  mère 
veut  se  prévaloir? 

Il  semble  que  poser  la  question  c’est  la  résoudi*e 
par  raffirmative ,  car  autant  il  est  vrai  que,  dans  le 
concours  et  la  combinaison  des  deux  quotités ,  la  plus 
forte  absorbe  toujours  la  plus  faible,  autant  il  serait 
inexact  de  prétendre  que  la  première  puisse  jamais 
s’effacer  devant  la  seconde  pour  tout  ce  dont  elle  la 
dépasse.  Ce  qui  excède  le  disponible  spécial  dans 
les  donations  entre  conjoints  est  un  empiètement 
illégal  sur  le  disponible  ordinaire.  Il  est  donc  naturel 
que  le  donateur  soit  autorisé  à  le  reprendre  pour  le 
conférer  à  un  tiers ,  et  que  ce  dernier  h  son  tour  soit 
admis  à  le  réclamer. 

On  dirait  en  vain,  avec  la  Cour  de  Bordeaux  (!}, 
que ,  dans  l’espèce ,  le  tiers  qui  revendique  la  nue*- 
propriété  d’un  quart  doit  être  repoussé,  par  appli¬ 
cation  de  l’art.  9B1  C.  Nap,,  aux  termes  duquel  les 
donataires  ou  légataires  du  défunt  ne  peuvent  de¬ 
mander  la  réduction  ni  en  profiter.  Cet  argument 
porte  è  faux ,  et  il  ne  nous  touche  guère.  L’art.  9^1 , 
écrit  pour  le  cas  où  il  n’y  a  qu’une  quotité  disponi¬ 
ble  ,  et  pour  protéger  la  réserve  contre  les  libéralités 


excessives  dont  elle  pourrait  être  froissée,  n’a  rien  a 
faire  ici ,  où  il  y  a  deux  quotités  à  combiner ,  et  où 
il  s’agit  de  réprimer  les  empiètements  commis ,  non 
pas  sur  la  réserve ,  mais  sur  le  disponible  ordinaire. 
Oui  ne  voit  combien  les  situations  sont  différentes  ! 


Dans  l’hypothèse  prévue  et  réglée  par  l’art.  921 ,  les 


(l)  2  avril  1852,  Devillciieuve,  53,  2  53u. 
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réservataires  sont  seuls  lésés  ;  ils  doivent  donc  seuls 
être  admis  à  se  plaindre  et  i\  réclamer  la  restitution 
de  ce  qui  leur  est  ravi  sur  leur  réserve.  Les  tiers 
donataires  ou  légataires  n’ont  aucune  qualité  pour 
cela ,  il  serait  toujours  facile  de  leur  fermer  la  bou¬ 
che,  car  le  donateur  ne  leur  devait  rien,  tout  était 
disponible  vis-à-vis  d’eux.  Dans  l’espèce  qui  nous 
occupe ,  au  contraire ,  l’enfant  trouvant  sa  réserve 
intacte  n’a  pas  même  le  droit  de  se  plaindre  ;  c’est 
au  préjudice ,  non  pas  de  celte  réserve ,  mais  de  la 
quotité  disponible  ordinaire  que  la  quotité  disponi¬ 
ble  spéciale  a  été  excédée ,  et  le  tiers  appelé  à  re¬ 
cueillir  ce  qui  doit  nécessairement  être  restitué  à  la 
première  vient  le  réclamer,  non  pas  en  vertu  de  l’art. 

comme  un  empiètement  sur  la  réserve,  mais  au 
nom  de  l’art.  1094  comme  un  empiètement  sur  son 
propre  domaine  que  représente  la  différence  entre 
les  deux  quotités. 

Essaiera-t-on  de  dire  que  les  limites  apposées  au 
disponible  conjugal  n’ont  été  introduites  que  dans 
l’intérêt  de  l’enfant?  Cet  argument  reposerait  sur  une 
erreur,  car,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  l’in- 
térêt  de  l’enfant  ne  peut  se  produire ,  puisque  la  ré¬ 
serve  n’est  pas  altérée.  Qu’importerait  d’ailleurs  que 
cet  intérêt,  qui  n’existe  pas,  et  qui  ne  peut  même  pas 
exister,  eût  été  le  véritable  mobile  des  prohibitions 
delà  loi?  Cela  pourrait-il  empêcher  le‘ tiers  dona¬ 
taire  d’en  profiter?  Non  sans  doute,  car  le  donateur, 
qui  ne  trouve  pas  dans  l’art.  1094  le  droit  de  trans¬ 
mettre  tout  le  disponible  ordinaire  à  son  conjoint, 
reste  maître  de  ce  que  la  loi  lui  interdit  de  donner  à 
ce  même  conjoint;  maître  qu'il  en  est,  il  garde  la  li¬ 
berté  d’en  disposer  au  profit  de  tous  autres  en  vertu 
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de  l’art.  913  :  et  ceux-ci  doivent  pouvoir  faire  respec¬ 
ter  cette  liberté  quand  il  en  use ,  sans  quoi  elle  n’au¬ 
rait  ni  raison  d’être,  ni  sanction. 

Que  si  enfin  on  voulait  argumenter  de  l’art.  9213 
pour  dire  que  la  dernière  donation  doit  être  réduite 
avant  la  première,  nous  répondrions  qu’il  ne  s’agit 
pas  ici  de  réduction  telle  que  lentend  cet  article , 
mais  bien  de  restitution  par  la  quotité  disponible 
spéciale  de  ce  dont  elle  s’est  emparée  au  préjudice 
de  la  quotité  disponible  ordinaire;  et  qu’une  fois  ' 
celle  restitution  opérée,  mais  alors  seulement,  on 
pourra,  s’il  y  a  lieu  à  réduction,  appliquer  l’art, 
9213,  en  commençant  par  la  seconde  donation. 

Tels  sont  les  véritables  principes  ,  et  la  Cour  su¬ 
prême  en  a  fait  récemment  la  saine  application  dans 
un  arrêt  du  121  janvier  1853  (1). 

1977.  —  Voyons  maintenant  comment  les  deux 
quotités  de  l’art.  913  et  de  l’art.  1094  doivent  se 
combiner  quand  le  disponible  ordinaire  est  inférieur 
au  disponible  spécial ,  par  exemple  qmmd  il  y  a 
Irois  enfants  ou  davantage.  Alors  le  disponible  ordi¬ 
naire  n’étant  que  d’un  quart,  reste  au-dessous  de 
l’autre,  qui  est  toujours,  comme  nous  le  savons  déjà, 
d’un  quart  en  propriété  et  d’un  quart  en  usufruit , 
ou  bien  de  l’usufruit  de  moitié  seulement.  La  situa¬ 
tion,  on  le  voit,  ne  ressemble  en  rien  à  celle  que 
nous  venons  d’examiner  ;  elle  en  est ,  au  contraire , 
l’antipode,  si  nous  pouvons  nous  exprimer  ainsi. 

Mais  cela  n’empêche  pas  de  combiner  les  deux 
quotités,  de  manière  à  ce  que  l’époux  donateur  ait  le 


[1]  Devilleneuvc,  D3, 1,  7i. 
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droit  de  puiser  dans  chacune  d’elles  de  quoi  gratifier 
son  conjoint  et  les  tiers  dans  les  limites  du  disponi¬ 
ble  propre  à  chaque  donataire.  Ainsi ,  dans  l’espèce , 
le  disponible  conjugal  absorbant  le  disponible  ordi¬ 
naire,  puisqu’il  n’est  autre  chose  que  celui-ci  aug¬ 
menté  d’un  quart  en  usufruit  au  profit  du  conjoint 
donataire,  l’époux  donateur  est  incontestablement 
fondé  à  gratifier  un  tiers  ou  un  des  enfants  du  quart 
en  propriété  qu’il  emprunte  au  disponible  ordinaire 
de  l’art,  913,  et  à  donner  à  son  conjoint  un  autre 
quart  en  usufruit  qu’il  emprunte  au  disponible  spé¬ 
cial  de  l’art.  1094.  Cette  double  disposition  est  par¬ 
faitement  valable;  les  deux  quotités  s’y  combinent 
sans  empiéter  l’une  sur  l’autre ,  jusqu’aux  limites  de 
leur  maximîim  ;  aucun  tiraillement,  aucune  ditliculté 
ne  peut  so  produire. 

Mais  toutes  les  situations  ne  sont  pas  aussi  sim¬ 
ples.  On  se  heurte  bien  souvent  à  des  complications 
sérieuses,  d’où  jaillissent  de  véritables  embarras; 
et  pour  se  guider  dans  la  combinaison  des  deux 
quotités  quand  le  disponible  conjugal  est  supérieur 
au  disponible  ordinaire,  il  faut  nécessairement  se 
placer  en  face  de  trois  hypothèses  distinctes,  dont 
chacune  réclame  ici  un  examen  séparé. 

1978.  —  Et  d'abord,  fjuid  jnris  quand  les  deux 
libéralités  faites ,  l’une  au  conjoint .  l’autre  ù  l’étran¬ 
ger,  sont  contenues  au  même  acte  ou  ont  pris  nais¬ 
sance  à  la  même  époque? 

La  question ,  ainsi  posée ,  se  subdivise  naturelle¬ 
ment,  pour  être  envisagée  au  point  de  vue  des  do¬ 
nations  entre-vifs  et  au  point  de  vue  des  testaments. 
Quelle  que  soit  la  forme  dans  laquelle  les  deux  libé¬ 
ralités  se  produisent,  si  elles  se  trouvent  dans  le 

TOME  V,  3f7 
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meme  acte ,  Tune  sera  la  première ,  l’autre  sera  la 
seconde.  Tantôt  la  libéralité  faite  au  profit  d’un  tiers 
ou  d’un  enfant  précédera  celle  qui  s’adresse  à  l'é¬ 
poux  ,  tantôt  elle  la  suivra.  Comment  s’y  prendra-t- 
on  dans  l'un  et  l’autre  cas  pour  combiner  les  deux 
quotités?  Quel  est,  en  un  mot,  celui  des  deux  dispo¬ 
nibles  dans  les  limites  duquel  les  libéralités  devront 
se  renfermer? 

Dans  le  premier  cas ,  qu’il  s’agisse  d’une  donation 
entre-vifs  ou  d’un  testament,  les  deux  libéralités  qui 
y  ont  trouvé  place  vaudront  chacune  dans  les  limites 
de  la  quotité  qui  leur  est  propre ,  et  jusqu’à  concur¬ 
rence  du  disponible  le  plus  fort,  c’est-à-dire  celui  de 
l’art.  1094.  Pas  de  difficulté  sur  ce  point,  c’est 
l’exemple  que  nous  posions  tout-à-l’heure  au  numéro 
précédent.  Le  tiers,  ou  celui  des  trois  enfants  avan¬ 
tagé,  recevra  eu  propriété  la  quotité  disponible  ordi¬ 
naire  de  l’art.  913,  puisqu’elle  lui  a  été  donnée 
intégralement;  et  le  conjoint  survivant  recevra  le 
quart  en  usufruit  resté  disponible  sur  la  quotité  de 
l’art.  1 094 ,  lequel  usufruit  s’imputera  sur  la  réserve. 
Ni  l’un,  ni  l’autre,  quelle  que  fut  d’ailleurs  l’éten- 
diie  du  don ,  ne  pourra  réclamer  davantage  ;  mais  il 
leur  sera  permis  de  s’en  prévaloir,  dans  les  limites 
du  disponible  propre  à  chacun  d’eux.  C'est  ce  qu’a 
très  bien  décidé  la  Cour  de  cassation  (1),  dans  deux 
espèces  où  il  s’agissait  de  régler  le  sort  d’une  double 
libéralité  testamentaire;  et  la  question  eût  été  tran- 
cliée  de  la  même  manière  s’il  se  fût  agi  d’une  double 


(1)  9  novembre  1816,  Dcvillcncuve,  46,  l,801;  Dalloz,  P„  4C,  1,  40?;  23  août 
1817,  Devillciicave,  47,  i,  ^lO;  Dalloz.  P.,  47,  l,  375. 
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donation  contenue  dans  un  seul  et  meme  acte,  car 
les  principes  sont  identiques. 

Dans  le  second  cas,  c’est-ù-dirc  lorsque  la 
ralité  faite  à  l’époux  précède  celle  qui  s’adresse  à  un 
tiers  ou  kVun  des  enfants,  qu’il  s’agisse  d'une  do¬ 
nation  entre-vifs  ou  d’un  testament,  par  cela  seul  que 
les  deux  dispositions  se  trouvent  contenues  dans  le 
meme  acte,  chacune  d’elles  produira  encore  son 
eÜet  dans  les  limites  de  la  quotité  qui  lui  est  propre, 
et  jusqu’à  concurrence  du  disponible  de  l’art.  109i, 
qui  est  le  plus  élevé.  L’antériorité  de  récriture  de 
telle  ou  telle  disposition,  dans  un  acte  qui  ne  forme 
qu’un  seul  et  même  tout,  ne  peut  créer  entre  les 
divers  bénéficiaires  une  cause  légitime  de  préférence 
déterminée  par  f ordre  dans  lequel  le  tlonateur  leur 
a  départi  ses  bienfaits.  Rien  n’indique  qu’il  ait  voulu 
préférer  le  premier  nommé  au  second;  il  est  plus 
rationnel  de  penser  que  son  intention  a  été  <!c  les 
gratifier  tous  les  deux  simultanément,  sans  établir 
entre  eux  d’autre  différence  que  celle  résultant  de 
l’étendue  du  don  conféré  à  chacun  :  et  cela  est  si 
vrai,  qu’en  matière  de  dispositions  portant  unique¬ 
ment  sur  la  quotité  ordinaire  de  l’art.  913,  tout  le 
monde  s’accorde  à  reconnaître  que  les  diverses  libé¬ 
ralités  comprises  dans  la  même  donation  entre-vifs , 
ou  dans  le  même  testament ,  doivent  subir  le  même 
sort  en  cas  de  réduction ,  sans  choix  ni  préférence 
entre  elles  (l).  Or,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  en  se¬ 
rait  autrement  ici. 

Dira-t-on  que  le  disponible  ordinaire  étant  infé- 
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rieur  au  disponible  spécial,  est  épuisé  par  la  pre¬ 
mière  libéralité  au  profit  du  conjoint;  qu’il  ne  reste 
pas  dès-lors  d’aliment  pour  la  seconde  en  faveur  du 
tiers  ou  de  l’enfant;  qu’elle  ne  pourrait  valoir  qu’en 
prenant  sur  .le  disponible  spécial ,  et  que  celui-ci 
étant  exclusivement  affecté  aux  conjoints ,  le  dona¬ 
teur  n’avait  pas  le  droit  de  le  détourner  de  sa  desti¬ 
nation?  Si  cet  argument,  quia  triomphé  quelque¬ 
fois  devant  les  tribunaux  [1),  venait  à  se  produire, 
il  serait  facile  de  répondre  que,  malgré  l’ordre  dans 
lequel  elles  se  manifestent  à  l’acte,  les  deux  libérali¬ 
tés  procèdent  d’une  pensée  unique  de  bienfaisance 
vis-à*vis  du  tiers  ou  de  l’enfant  avantagé ,  comme 
vis-à-vis  de  l’époux  donataire;  qu'elles  ne  forment 
qu’un  seul  et  meme  tout,  comme  l’acte  qui  les  con¬ 
tient;  et  qu’en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  dont  il 
n’est  pas  permis  de  s’écarter  pour  un  motif  aussi 
puéril  que  celui  d’un  ordre  de  priorité  de  rédaction 
fort  indifférent  dans  la  pensée  du  donateur,  on  trouve 
de  quoi  les  alimenter  toutes  deux  avec  le  disponible 
qui  leur  est  propre,  jusqu’à  concurrence  du  maximum 
de  la  quotité  déterminée  par  l’art.  1094.  C’est  encore 
ce  qu’a  pensé  avec  raison  ,  selon  nous,  la  Cour  de 
cassation  dans  deux  arrêts  (2;  solidement  motivés. 

Si  enfin  les  deux  libéralités,  quoique  contenues 
dans  des  actes  différents,  avaient  pris  naissance  si¬ 
multanément,  comme,  par  exemple,  lorsqu’elles  se 
trouvent  dans  deux  actes  de  donation  entre-vifs  datés 


(1)  Voy,  notamment  Aix,  18  avril  1836,  Devilieneuve,  36,  3,  43l  ;  Dalloz,  P.j 
87,  2,  47. 

(2)  20  décembre  Devilieneuve,  48, 1,  231;  Dalloz,  48, 1, 14;  12  juillet 
1848,  Devilieneuve,  48, 1,  173;  Dalloz,  P-,  48,  1,  164. 
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du  même  jour  et  sans  indication  d’heure ,  ou  dans 
deux  testaments  revêtus ,  soit  d’une  date  commune, 
soit  de  dates  diverses ,  la  solution  que  nous  venons 
de  proposer  dans  les  deux  premiers  cas  devrait  en¬ 
core  être  adoptée.  Il  est,  en  effet,  de  doctrine  cer¬ 
taine  qu’aucune  préférence  ne  peut  s’établir  au  sujet 
de  deux  donations  entre-vifs  passées  le  même  jour 
par  actes  séparés ,  lorsque  rien  ne  vient  indiquer 
l’ordre  de  priorité  dans  lequel  elles  se  sont  produi¬ 
tes  (I);  et  personne  n’ignore  qu’aux  termes  de  l’art. 
9216,  tous  les  legs ,  ne  prenant  force  et  valeur  qu’au 
décès  du  testateur,  sont  placés  sur  le  pied  de  l’é¬ 
galité  la  plus  parfaite,  quelle  que  soit  la  date  des 
testaments  qui  les  renferment,  à  moins  que  les  pre¬ 
miers  ne  se  trouvent  implicitement  révoqués  par  des 
dispositions  postérieures ,  contradictoires  ou  incom¬ 
patibles  avec  eux. 

Inutile  d’examiner  le  cas  où  les  deux  actes  portant 
la  même  date  seraient ,  ruii  une  donation  entre-vifs, 
et  l’autre  un  testament.  La  donation  produisant  son 
effet  hïc  et  nunc  (2)  devrait  nécessairement  être  pré¬ 
férée  ,  et  si  elle  absorbait  toute  la  quotité  disponible, 
les  legs  seraient  forcément  caducs  (3). 

1979.  —  Supposons  maintenant  que  lorsque  les 
deux  libéralités  se  produisent  dans  des  actes  dis¬ 
tincts,  la  donation  faite  au  conjoint  soit  postérieure 
à  celle  dont  le  tiers  ou  l’enfant  est  favorisé.  C’est  la 
seconde  hypothèse  au  point  de  vue  de  laquelle  il 
faut  se  placer  pour  la  combinaison  des  deux  quotités 


{!)  Vùy.  l.  Il,  n«  515. 

(2)  Art.  032  C.  Nap, 

(3)  Art.  925  ibid. 
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quand  le  disponible  spécial  est  supérieur  au  dispo¬ 
nible  ordinaire.  Il  est  bien  entendu  que  dans  celle 
espèce,  la  première  libéralité  doit  avoir  revêtu  la 
forme  d’une  donation  enlre-vifs,  car  autrement, 
comme  nous  venons  de  le  dire ,  la  question  ne  pour¬ 
rait  pas  naître. 

Ainsi ,  j’ai  trois  enfants  ou  un  plus  grand  nombre, 
et  après  avoir  fait  à  Fun  d’eux  ou  a  un  tiers  un  don 
entre-vifs ,  je  dispose  plus  tard,  par  donation  ou  pm* 
testament,  au  profit  de  ma  femme,  dans  les  limites 
de  l’art.  1094,  en  propriété  ou  en  usufruit. 

De  (rois  choses  l’une  :  ou  ma  première  libéralité 
est  d’un  (juart  de  mes  biens ,  conformément  è  la 
latitude  que  me  laissait  l’art.  913,  ou  elle  est  i 
rieurc  à  cette  quotité ,  ou  enfin  elle  l’excède.  Dans 
les  deux  premiers  cas ,  la  donation  que  j’ai  faite  au 
tiers  ou  à  mon  fils  produira  son  effet  intégral,  car 
elle  prime  ma  seconde  libéralité ,  elle  se  renferme 
dans  les  limites  de  mon  disponible  ordinaire ,  elle 
est  donc  h  l’abri  de  toute  critique,  cela  n’est  pas 
douteux;  et  la  disposition  que  j’ai  faite  plus  tard  au 
prolit  de  mon  conjoint ,  (juelle  qu’en  puisse  être 
d’ailleurs  l’étendue  nominative,  devra  elle-meme  se 


renfermer  dans  l’excédant  jusqu’aux  limites  du  maxi¬ 
mum  de  la  quotité  disponible  de  fart.  1094,  soit 
un  quart  en  usufruit  si  le  quart  en  propriété  de  fart. 
913  est  complètement  absorbé  par  mon  premier 
bienfait,  soit  un  quart  en  usufruit  et  la  différence 
restée  libre  dans  mes  mains  sur  le  quart  en  pro¬ 
priété  <[ue  n’avait  pas  épuisé  la  donation  antérieure. 
IN 'oublions  pas,  en  effet,  que  le  disponible  spécial  de 
l’art.  1094  n’étant  ici  autre  chose  que  le  disponible 
ordinaire  de  fart.  913  augmenté  d’un  quart  en  usu- 
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* 

fruit  au  profit  du  conjoint  donataire,  se  diminue 
forcément  de  tout  ce  qui  a  été  irrévocablement  trans¬ 
mis  aux  enfants  ou  aux  tiers,  dans  les  limites  du 
dernier  de  ces  articles.  Le  donateur  s  en  étant  des- 
saisi ,  n’a  pas  le  droit  de  le  reprendre  pour  le  don¬ 
ner  à  son  conjoint,  et  toute  libéralité  qu’il  voudrait 

faire  à  celui-ci  doit  elle-meme  être  ramenée  aux 

* 

bornes  qu’il  lui  a  plu  d’imposer  i\  sa  propre  liberté. 

Si  enfin  la  première  donation  excède  le  quart  dis¬ 
ponible  de  l’art.  913,  elle  sera  réduite  jusqu’à  due 
concurrence,  et  la  seconde  libéralité  faite  au  con¬ 
joint  pourra  s’alimenter  du  quart  en  usufruit  de¬ 
meuré  libre  sur  le  disponible  de  l’art.  1094. 

1980.  —  Reste  une  troisième  hypothèse  ,  c’est 
celle  où  la  donation  entre-vifs  et  irrévocable  consen¬ 
tie  à  l'époux  est  antérieure  à  la  donation  entre- vifs 
ou  testamentaire  consentie  à  l’enfant  ou  à  l’étranger. 

Do  trois  choses  l’une  encore  :  ou  la  libéralité  faite 
au  conjoint  atteint  le  maximum  du  disponible  spé¬ 
cial  de  l’art.  1094 ,  ou  elle  est  inférieure  à  ce  maxi^ 
muni,  ou  enfin  elle  l’excède.  Ilàtons-nous  de  dire 
que  dans  aucun  de  ces  trois  cas,  le  tiers  ou  l'enfant 
gratifié  après  le  conjoint  ne  peut  rien  obtenir. 

Et  d’abord,  on  comprend  parfaitement  que  dans 
le  premier,  comme  dans  le  dernier,  aucune  dilïi- 
culté  ne  se  présentera. 

Quand  un  mari  a  donné  à  sa  femme,  par  un  acte 
entre-vifs  et  irrévocable,  un  (juart  on  propriété  et  un 
quart  en  usufruit,  c’est-à-dire  tout  ce  dont  l’art.  1094 
lui  permettait  de  disposer  en  sa  faveur,  il  est  évident 
que  le  disponible  ordinaire  de  l’art.  913  est  absorbé 
par  celte  libéralité  dans  laquelle  il  sc  confond,  comme 
nous  l’avons  déjà  dit  bien  souvent ,  et  qu’ainsi  le  do- 
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nateur  ne  peut  plus  rien  emprunter  à  ce  disponible, 
qui  a  cessé  d’exister,  pour  en  gratifier  un  tiers  ou 
un  enfant.  Cette  solution  est  élémentaire  :  et  elle 
s’applique  aussi  bien  quand  la  première  donation 
faite  au  conjoint  est  sujette  à  réduction  pour  excès 
du  maximum  du  disponible  conjugal.  La  situation 
est  identique,  puisqu’il  ne  reste  rien  de  libre  sur 
le  disponible  ordinaire;  et  l’on  peut  dire  avec  rais- 
son  :  ubi  eadem  ratio  ,  idem  jus. 

Mais  c’est  dans  le  second  cas  que  la  difficulté  ap¬ 
paraît.  Supposons  qu’au  lieu  d'user  ou  d’abuser 
meme  de  toute  la  latitude  que  l’art.  1094  laisse  à 
l’affection  conjugale ,  le  mari  donateur  n’ait  transmis 
à  sa  femme  qu’un  quart  en  propriété,  ou  bien  la 
moitié  en  usufruit,  et  qu’il  ait  conféré  plus  tard  A 
l’un  de  ses  trois  enfants  ou  à  un  étranger  tout  ou 
partie  du  disponible  de  l’art.  913  :  le  second  béné- 
liciaire  sera-t-il  admis  A  prétendre  que  la  disposition 
faite  en  sa  faveur  doit  valoir  pour  un  quart  en  usu¬ 
fruit  quand  la  femme  n’a  reçu  qu’un  quart  en  pro¬ 
priété,  et  pour  un  quart  en  nue-propriété  quand  elle 
a  reçu  la  moitié  en  usufruit?  Nous  ne  le  croyons  pas. 

Que  le  conjoint  donateur  n’ait  pas  épuisé  tout  le 
disponible  de  l’art.  1094  en  ne  conférant  A  sa  femme 
qu’un  quart  en  propriété,  cela  est  vrai,  puisqu’il 
aurait  pu  la  gratifier,  en  outre,  d’un  quart  en  usu¬ 
fruit.  Mais  il  n’en  est  pas  moins  constant  que  le  quart 
en  propriété  par  lui  ainsi  donné  n’est  autre  chose 
que  le  disponible  de  l’art.  913,  intégralement  absorbé 
par  celui  de  l’art.  1094,  et  désormais  épuisé  sans 
retour.  Ce  disponible  de  l’art.  913,  qui  aurait  seul 
pu  alimenter  le  don  ou  le  legs  conféré  au  tiers  ou  A 
l’enfant,  est  passé  dans  les  mains  de  la  femme,  du 
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chef  de  Tari.  1094;  il  tVexiste  donc  plus,  et  le  quart 
en  usufruit  resté  libre  sur  la  cpiolité  spéciale  des 
époux  ne  peut  pas  servir  à  le  remplacer  en  partie , 
parce  que  le  donateur  n’avait  le  droit  d’en  disposer 
qu’au  profit  de  sa  femme.  Il  résulte  évidemment  de 
là  que  le  dernier  don  est  caduc.  Toute  autre  solution, 
quoi  qu’on  en  puisse  dire  (1),  aurait  le  tort  sérieux 
d’oublier  que  le  disponible  de  l’art.  913  n’a  reçu 
d’extension  dans  l’art.  1 094  qu’en  faveur  des  époux 
seulement,  et  que  si  on  pouvait  transporter  sur  la 
tête  d’un  tiers  ou  d’un  enfant  l’usufruit  d’un  quart, 
dont  le  législateur  n’a  permis  que  par  exception  de 
grever  la  réserve  au  profit  de  ces  mêmes  époux ,  on 
aggraverait  la  situation  des  réservataires ,  en  créant 
à  leur  préjudice  un  droit  beaucoup  plus  onéreux , 
puisque  la  seule  volonté  du  donateur  suflirait  pour 
le  faire  reposer  sur  une  tête  beaucoup  plus  jeune  (2). 

Que  si  maintenant  nous  supposons  de  la  part  du 
mari  une  donation  de  moitié  en  usufruit  à  la  femme , 
nous  arriverons  à  reconnaître  encore  Tinanité  des 
prétentions  du  second  bénéficiaire  à  un  quart  en 
nue-propriété.  Que  peut-il  dire,  en  effet,  sinon  que 
le  donateur,  pour  atteindre  le  maximum  des  deux 
quotités,  aurait  dù  transmettre  à  son  épouse,  comme 
l’y  autorisait  l’art.  1 094 ,  un  quart  en  propriété  et 
un  quart  en  usufruit;  qu’à  défaut  par  lui  de  l’avoir 
fait,  ce  maximum  n’est  pas  épuisé  ;  que  le  disponible 


(1)  Yoy.  notamment  Toullîer,  t.  v,  «<>871  bis,  et  Zachariæ,  §  689,  t,  v, 
p.  209. 

(2)  Yoy.  Benech,  de  la  quotité  disponible  entre  époux,  pp.  260  et  suiv.; 
Proufthon,  rie  Cusu/yni'c  1. 1,  n*  358;  Mareadé,  sur  l'ar*.  UOO,  n*  3;  Bayle- 
Mouillard,  iwr  Grenier,  t.  iv,  p,  122,  n*  SS'l,  note  C;  Troplong,  sur  l’art.  1004, 
n®  2099. 
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de  l’art.  913  reste  donc  libre  pour  le  surplus  jusqu’à 
concurrence  de  la  nue-propriété  du  quart;  et  que, 
toute  réductible  qu’elle  soit,  la  seconde  libéralité 
n’en  doit  pas  moins  produire  son  effet  dans  cette 
dernière  limite?  Ce  raisonnement  est  plus  spécieux 
que  solide  ;  il  ne  résiste  pas  à  un  examen  sérieux. 

Il  est,  en  effet,  de  jurisprudence  et  de  doctrine 
constantes,  que  sauf  quelques  circonstances  parti¬ 
culières  dont  nous  n’avons  pas  à  nous  préoccuper 
ici ,  puisque  nous  raisonnons  pour  les  cas  généraux, 
rusufruit  d’une  chose  équivaut  toujours  à  la  moitié 
de  cette  môme  chose  en  propriété.  Qu’cst-ce  à  dire, 
sinon  que  l’usufruit  de  moitié  donné  à  la  femme  par 
le  mari  représente  un  quart  en  propriété?  Cette  règle 
une  fois  posée,  et  personne  n’a  songé  encore  à  la 
contester  sérieusement,  les  conséquences  sont  faciles 
à  déduire.  La  disposition  du  mari  envers  l’épouse 
n’est  autre  chose  que  l’équivalent  de  la  quotité  dis¬ 
ponible  de  l’art.  913,  à  laquelle  il  a  fait  un  emprunt 
jusqu’à  due  concurrence  pour  constituer  le  maxi¬ 
mum  le  plus  faible  de  l’art.  109i.  Ses  pouvoirs  sont 
donc  épuisés;  la  quotité  disponible  ordinaire  de 
l’art.  913  n’existe  plus,  et  ne  peut,  dès-lors,  rien  lui 
fournir  pour  toute  libéralité  nouvelle  envers  un  tiers 
ou  un  étranger.  Cette  combinaison  des  deux  quotités 
laisse  libre,  il  est  vrai,  un  quart  en  nue-propriété, 
puisque  la  femme  n’a  reçu  qu’une  moitié  en  usufruit, 
alors  qu’elle  aurait  pu  recevoir  un  quart  en  propriété 
et  un  quart  en  usufruit  pour  atteindre  le  maximum 
le  plus  élevé  de  l’art.  1094;  mais  ce  quart  en  nue- 
propriété,  tout  libre  qu’il  est  encore,  n’est  pas  une 
dépendance  du  disponible  de  l’art.  913;  il  appar¬ 
tient  évidemment  à  celui  de  l’art.  1094;  et  le  mari, 
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qui  pourrait  en  disposer  encore  au  profit  de  la  femme, 
Il  est  pas  autorisé  à  le  donner  à  un  autre.  La  situation 
est  donc  la  même  que  dans  le  cas  dont  nous  venons 
de  parler,  où  la  donation  faite  à  l’épouse  porte  no¬ 
minativement  sur  un  quart  en  propriété ,  et  on  doit 
encore  appliquer  l’adage  :  ubi  eadem  ratio,  idem 
jus  ;  la  seconde  libéralité  en  faveur  du  tiers  ou  de 
l’étranger  est  caduque ,  faute  d’aliment  sur  le  dispo¬ 
nible  ordinaire  pour  y  faire  face. 

Il  s’est  rencontré  cependant  d’excellents  esprits  (I) 
pour  contester  l'analogie,  et  pour  repousser  la  solu¬ 
tion  que  nous  proposons  ici.  Mais  nous  ne  nous 
arrêterons  pas  ù  réfuter  leurs  raisonnements,  soit 
parce  que  cette  tache  a  été  complètement  remplie 
par  plusieurs  de  nos  devanciers  (lî),  soit  parce  que  la 
jurisprudence  toujours  uniforme  de  la  Cour  de  cas¬ 
sation  (3)  ne  peut  plus  laisser  aucun  doute  sur  ce 
point.  Quelques  Cours  impériales,  parmi  lesquelles 
il  faut  citer  celles  de  Lyon  (4) ,  Grenoble  (o) ,  Paris  (C) , 


(1)  Toullier,  l.  V,  n«  870  et  suiv.;  Bcncch,  de  la  quotité  disponible  entre 
époux^  pp.  320  et  suiv.  ;  Valette,  voy,  le  Droit  du  U  mars  I&IG;  Jlarciidé,SMr 
Part.  lîOO,  Devillencuve,  7, 1, 363;  Pont,  reme  de  législation,  livraison 
de  février  1844;  Moljnicr,  rcinte  étrangère,  t.  ix,  1843,  pp.  1  et  suiv. 

(2)  Duranton ,  t.  IX,  troisième  édit.,  n»  796;  Coin-Delisle,  sur  l*art~  1094, 
U*  16;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  t.  iv,  p.  118,  n®  584,  note  c  ;  Troplong, 
sur  l’art.  1094,  n«  2601  et  suiv. 

{3]  7  janvier  1834,  Devillcneuve,  33,  1,  506;  21  mars  1837,  Dcvilleneuve,  37, 
1,S73;  Dalloz,  P.,  37,  1,  151;  24  Juillet  1839,  Dcvillcucuve,  39,  1,  633;  Dalloz, 
P.,  :î9,  l,  289;  22  novembre  1843,  Devillcneuve,  44,  l,  69;  Dalloz ,  P.,  44,  l,  18; 
24  août  1846,  Dovilleneuve,  47, 1,  39;  Dalloz,  P.,  46,  l,  383;  27  décembre  1848, 
Dcvilleneuve,  49,  1, 80;  7  mars  1819,  Devilleneuve,49,  l,  338  el;339;  U  janvier 
et  3  août  1853,  Devillcneuve,  53,  1, 728. 

(4)  10  février  1836  et  16  mars  18'42,  cassés  par  les  nrréls  précités  du  24  juillet 
1839  et  il  U  24  août  1846. 

(5)  13  décembre  1843,  Devillcneuve,  44,  3,  100,  et  15  juillet  1845,  cassé  par 
l’arrêt  précité  du  27  décembre  1818, 

(6J 16  novembre  1846  cl  8  janvier  1848,  cassés  par  arrêts  précités  du  7  mars 
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Toulouse  (1),  Agen  (2)  el  Riom  (3),  ont  essay<^  de 
lutter ,  il  est  vrai ,  contre  ce  rempart  formidable 
opposé  par  la  Cour  suprême  aux  fausses  interpréta¬ 
tions  de  la  loi  ;  mais  toutes  les  autres  (4)  ont  main¬ 
tenu,  sans  fléchir,  la  saine  doctrine  enseignée  par 
ses  arrêts,  et  la  controverse  semble  être  bien  près 
de  s’éteindre,  car  parmi  les  Cours  dissidentes,  il  en 
est  déjà  trois  qui  sont  revenues  de  leur  erreur  (5). 

ARTICLE  1095. 

liC  niiiicnr  iic  pourra,  par  contrat  de  iiiariagrc, 
floiiuer  à  l’autre  époux,  soit  par  donation  sim¬ 
ple,  ««oit  par  doiialiou  réciproifuc,  «iii’avec  le 
couKCnteinciit  et  TajtfîiMtaiiCc  de  ceux  dont  le 
coiiii«eiitemcnt  e»>t  rcf|uis  pour  la  x'alidité  de  mou 
■tiariap^e;  et  avec  ce  couMCiiteiiicut,  il  pourra 
donner  tout  ce  cpie  la  loi  permet  à  Tépoiix  ma- 
Jeiir  de  tlonucr  à  l’autre  conjoint. 

SOMMAIRE. 


1981.  Objet  de  notJ'e  article. 

1982.  Capacité  des  futurs.  —  La  feimne  mineiire  dûment 


(1)  laaoùl  184i,  aovilleneuvc,  45,3,  38;  94  itiin  1852,  Devillencuve,  53,2, 
496;  13  février  1816,  Devillencuve,  46, 2,  115, 

(3)  14  décembre  1816,  Devilicneuve,  47,  2, 113;  30  juillet  1851,  Devilleneuve, 
52,  2,  218. 

(3)  21  mai  1853,  Devillencuve,  53,  2,  593.  —  .v.  Ji.  Il  est  à  remarquer  que 
celle  Cour  avait  déjà  jugé  en  sens  contraire  le  6  mai  1846,  Devilleneuve,  46, 
2,  397;  Dalloz,  ?..  46,  1,  407. 

(4)  Limogea.  26  mars  1833,  Devillencuve,  Aî,  9,  278;  Dalloz,  P.,  33,  2,  194; 
Aix,  18  avril  1836,  Devilleneuve,  36,  2, 421;  Dalloz,  P.,  37,  2,  41  ;  Besançon,  7 
février  1810,  Devilleneuve,  40,  2,  105;  Douai,  24  février  1840,  Devilleneuve, 
40,  2,  270;  Orléans,  28  décembre  1849,  Devilleneuve,  50,  2,  199;  Aix,  33  mai 
1851,  Devilleneuve,  SI,  2,  703. 

(5)  Paris,  12  janvier  1848,  Devilleneuve,  48,  2,  79  ;  id.,  17  février  1848,  De¬ 
vilicneuve,  18,  2,  82;  Toulouse,  93  novembre  18.53,  Devilleneuve,  53,  2,70.5; 
Agen,  7  janvier  1852,  Devilleneuve,  53,  2,  219;  ftf.^  10  juillet  18.54,  Deville¬ 
ncuve,  54,  2,  418. 


ARTICLE  1095.  589 

assistée  peut-elle,  en  adoptant  le  régime  dotal,  stipuler  Vaîiéna- 
biîité  de  ses  biens  dotaux  ? 

1983.  Pourrait-elle  réduire  son  hgpothèquc  légale  sur  les 
biens  de  son  mari? 

198/i.  Im  latitude  laissée  par  Vart.  1095  doit  être  soigneuse¬ 
ment  limitée  aux  donations  que  se  font  les  époux  ou  quoiqtœ 
soit  à  leurs  conventions  matrimoniales. 

1985.  Les  personnes  dont  le  consentetnent  est  requis  tdont 
pas  besoin  d’assister  effectivement  au  contrat.  —  Sens  du  mot 

ASSISTANCE. 

1986.  Les  parents  peuvent  se  faire  représenter  par  tin  man¬ 
dataire  spécial. 

1987.  Le  concours  des  enfants  mineurs  au  contrat  Jte 
être  sitppléê  par  la  présence  de  leurs  parents,  déclarant  se  por¬ 
ter  forts  pour  eux. 

1988.  La  nullité  résultant  de  V inobservation  des  r 
parle  Code  pour  les  donations  permises  aux  mineurs,  dans  leur 
contrat  de  mariage,  peut  être  invoquée  par  les  tiers. 

1989.  Ces  règles  concetmcnt-elles  la  capacité  du  inincur  pour 
les  donations  postérieures  au  mariage?  —  /ïcnwi. 

1990.  L'art.  1095  est  applicable  au  pupille  qui  obtient  ttne 
dispense  dVtge  pour  se  marier. 

COMME.NTAIRE. 

1981.  —  En  traitant  de  la  capacité  nécessaire  au 
mineur  pour  participer  à  un  contrat  de  mariage , 
notre  article  n’a  fait  que  reproduire  la  vieille  maxime 
si  connue  :  Habilis  ad  nuptias,  liabilis  ad  matri- 
monii  consequentias.  Celui  qui  est  jugé  par  la  loi 
capable  de  s’engager,  avec  réflexion ,  dans  les  liens 
sacrés  et  indissolubles  du  mariage,  devait  certaine¬ 
ment  otîrir  au  législateur  toute  garantie  pour  régler 
les  intérêts  matériels  de  cette  union.  «  Il  serait 
»  étrange,  disait  Siméon  (1),  que  celui  qui  dispose 


ègles  tracées 


(1)  Fenet,  t.  xv,  p.  811. 
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»  de  sa  personne  ne  pût  pas  disposer  de  ses  biens. 
»  L’autorisation  du  tuteur  ou  des  parents  qui  consa- 
»  crent  son  engagement  suffît ,  à  plus  forte  raison , 
»  pour  affermir  ces  pactes.  » 

1982.  —  En  remplissant  les  vœux  de  Fart.  1095, 
les  mineurs  ont  donc,  pour  leurs  stipulations  matri¬ 
moniales,  la  même  liberté  que  les  majeurs;  ils  peu¬ 
vent  adopter  le  régime  qui  leur  convient ,  le  modifier 
à  leur  gré,  stipuler  des  gains  de  survie,  etc.,  etc., 
agir,  en  un  mot ,  comme  ils  le  feraient  s’ils  avaient 
atteint  l’âge  de  majorité. 

Mais ,  en  acceptant  pour  base  du  mariage  le  régime 
de  la  dotalité ,  la  femme  pourrait-elle  stipuler  le  droit 
d’aliéner  ses  biens  dotaux?  Les  partisans  outrés  du 
régime  dotal  soutiennent  la  négative  et  invoquent  à 
l’appui  de  leur  opinion  le  droit  romain ,  avec  tout 
son  cortège  de  rigueurs  (1).  D’après  eux,  le  Code  ne 
permettant  l’aliénation  des  biens  des  mineurs  qu’à 
certaines  conditions  déterminées  [2) ,  la  stipulation 
ainsi  faite  serait  tout  à  la  fois  un  danger  et  une  vio¬ 
lation  de  la  loi  (3).  iVous  avouons  que  ces  raisons 
nous  touchent  peu,  et  qu’en  présence  de  l’art.  1095, 
combiné  avec  les  art.  1309  et  1398,  il  nous  est  im¬ 
possible  de  refuser  un  seul  instant  à  la  femme  le 
droit  d’aliéner  ses  propres,  si  elle  a  fait  réserve  de 
;  cette  faculté  dans  son  contrat  de  mariage.  Ne  serait- 

I  il  pas  étrange,  en  effet,  qu’ayant  toute  capacité  pour 

•  se  soumettre  au  régime  dotal ,  elle  n’eût  pas  la  faculté 

1 

I 

I 

1 

*i 

« 

{!)  L.  Lxi,  ff.,  de  jure  doHum;  1.  xxii,  C.,  de  adm.  üitor. 

(2)  Art.  457  et  458. 

■  [3)  On  cite  dans  ce  sens  un  arr(!"t  de  Riom,  19  novembre  1809,  Sir.,  li,2, 79; 

I  mais  il  est  intervenu  au  sujet  d*un  contrat  de  mariage  antérieur  au  Code. 

i 
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de  Taccepter  dans  toutes  scs  combinaisons  les  plus 
légales?  Poser  la  question ,  c’est  la  résoudre  :  et  nous 
ne  voulons  pas  d'autre  considération  pour  établir 
qu’on  ne  peut  sérieusement  lui  contester  son  droit. 
Aussi ,  cette  doctrine  est-elle  enseignée  par  la  grande 
majorité  des  auteurs  et  des  arrêts  (I). 

1983.  —  Mais  la  femme  mineure  pourrait-elle 
également  consentir  à  une  restriction  de  son  hypo¬ 
thèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari?  Pour  lui 
refuser  cette  liberté,  on  ne  trouve  aucune  bonne  rai¬ 
son  en  théorie;  et  il  est  certain  que  la  loi  lui  confère 
des  droits  qui  sont  d’un  usage  bien  plus  dangereux 
pour  elle.  Mais  il  y  a  un  texte  formel  qui  lui  interdit 
celui-ci,  c’est  l’art.  2140  C.  ISap,,  qui  n’accorde 
qu’aux  femmes  majeures  le  droit  de  spécialiser  leur 
hypothèque  légale.  Aussi  ne  faut-il  pas  s’étonner  que 
la  jurisprudence  (2)  et  la  doctrine  (3)  se  prononcent 
pour  la  négative. 

198^.  —  Toutefois,  en  reconnaissant  aux  époux 
le  droit  d'user  de  la  liberté  dont  la  loi  les  gratifie,  il 
faut  se  garder  d’exagérer  le  principe  et  ne  pas  les 
relever  de  leur  incapacité  pour  d’autres  cas  que  ceux 
prévus  par  notre  article.  Ils  n’ont  leurs  coudées 
franches  que  tout  autant  qu’il  s’agit  de  conventions 
matrimoniales  ;  or,  suivant  Toullier  (4) ,  on  ne  doit 


(1)  Koy.  notamment  Delvincourt,  t,  ni,  p.  4,  note  7;  Duranton,  t.  xv,  n*476; 
Troplong,  w  Tort.  1398,  m  273;  Nîmes,  £6  janvier  1895,  sir.,  25,  2,  313; 
Agen,  25  avril  1831,  Devillencuve,  31, 2, 154;  Riom,  13 novembre  1840,  Dcvil- 
ieneuve,  41,  2,  n. 

(2)  Cass.,  9  juillet  1820,  sir.,  20,  1,  350;  Caen ,  15  juillet  1830,  Dcvilleneuvo, 
37, 2, 229;  Lyou,  30  mai  1844,  DeviiiencuY'C,  44,  2,  419;  Grenoble,  25  août  1847, 
Dcvilleneuvo,  48,  2,  3ûi, 

(3)  Grenier,  t,  i,  n»  269;  Persil,  sur  l’art,  2140,  et  quest. ^  t.  ii,  p.  34;  Solon, 

1. 1,  p.  93;  Magnin,  minorités^  t.  n,  n®  1322. 

{4)  T.  xir, 
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ce  nom  qu’aux  arrangements  qui  règlent  la  dot ,  et 
tout  ce  qui  s’y  rapporte ,  aux  avantages  foils  à  ceux 
des  futurs  conjoints ,  ou  à  tous  les  deux ,  aux  gains 
de  survie ,  aux  douaires  conventionnels  ou  aux  renies 
viagères  qui  en  tiennent  lieu.  Il  résulte  donc  de  ces 
explications,  qu’il  faut  éviter  avec  soin  de  donner  ce 
nom  de  conventions  matrimoniales  à  des  engage¬ 
ments  d'une  autre  nature,  tels  que  ventes,  échanges, 
cessions  de  droits  successifs...,  etc.,  et  qu’on  ne  doit 
pas  hésiter  à  considérer  comme  nuis  tous  les  traités 
particuliers  que  chercherait  à  masquer  le  contrat  de 
mariage  (1). 

1985.  —  Les  donations,  ou  autres  avantages  que 
veulent  se  faire  les  époux ,  doivent ,  pour  être  vala¬ 
bles  ,  avoir  été  stipulés  avec  le  consenteînent  et  l’as- 
sistance  de  ceux  dont  l’assentiment  est  requis  pour 
le  mariage  (2).  Or,  comment  doit-on  entendre  ce  mot 
assistance?  Faut-il  une  présence  effective  et  réelle  à 
l’acte ,  ou  bien  suffit-il  d’une  approbation  certaine 
et  expresse  de  son  contenu  ?  La  question  trouve  sa 
solution  dans  l’art.  73  C.  Nap.;  du  moment  où  les 
personnes  dont  le  concours  est  indispensable  pour 
la  célébration  du  mariage  peuvent  donner  leur  con- 
seulement  par  écrit,  sans  qu’il  soit  besoin  pour  elles 
de  se  transporter  auprès  de  l’officier  de  l’état  civil , 
il  est  hors  de  doute  qu’elles  peuvent  également  faire 
parvenir  leur  adhésion  écrite  au  contrat  qui  doit 
régler  la  fortune  des  époux.  Toutefois  ,  il  est  bon  de 
faire  observer  que  l’acte  constatant  le  consentement 


M 


(1)  Bordeaux,  Ss  janvier  1826,  Sir.,  26,  2,  245-  id.,  l»  février  1826,  Sir., 
con.  nowv..,  8,  2,  188. 

[2]  Art.  148,  149,  150  et  ICO  G.  Kap. 
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devra  être  rédigé  en  la  forme  authentique,  et  qu'il 
devra,  eu  outre,  contenir  non-seulement  une  auto¬ 
risation  générale  de  passer  uii  contrat  comme  un 
majeur  le  pourrait  faire,  mais  encore  une  adhésion 
expresse  aux  dispositions  qu’il  sera  permis  au  mi¬ 


neur  de  consentir.  Les  principes  généraux  relatifs  i\ 


la  minorité  nous  paraissent  commander  cette  pré¬ 
caution  {!). 


1986.  —  Il  résulte  de  ces  observations  que  les 
personnes  dont  l’assistance  est  nécessaire ,  peuvent 
sans  inconvénient  se  faire  représenter  au  contrat  par 
un  fondé  de  pouvoirs;  mais  la  procuration  doit  aussi 
être  authentique,  afin  que  le  notaire  puisse  n’avoir 
aucun  doute  sur  la  vérité  de  la  signature  (ju’on  lui 
présente.  Les  art.  36  et  73  G.  Nap.  motivent  assez 
cette  opinion  pour  qu’il  soit  inutile  d’y  insister  da¬ 
vantage. 

1987.  —  Si  les  époux  mineurs  ne  comparaissaient 
pas  au  contrat  de  mariage,  les  parents  pourraient- 
ils  valablement  se  porter  forts  pour  eux?  Quel  se¬ 
rait,  le  cas  échéant,  le  sort  des  stipulations  ainsi 
faites? 

Pour  les  majeurs  comme  pour  les  mineurs,  le 
contrat  dont  s’agit  doit  être  l’express  ion  d’une  vo¬ 
lonté  certaine ,  incontestable  ;  il  importe  donc  aux 
tiers  que  cette  volonté  soit  nettement  formulée.  Dès- 
lors,  les  parents  pourraient  bien  légalement  se  por¬ 
ter  forts  pour  leurs  enfants  absents,  mais  à  la  condi¬ 
tion  toutefois  qu’une  ratification  expresse  fût  fournie 


(1)  RollanLl  lie  ViMargues,  v®  contrat  detnariaoe^  23;  Troplong,  sur 
l’art.  1095,  n«  2G35ct  2626. 

TOME  V. 
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avant  le  mariage  (1)  par  ceux  dont  le  consentement 
a  été  promis.  Si  donc  celte  formalité  n’était  pas  ac¬ 
complie,  les  stipulations  portées  au  contrat  seraient 
nulles,  et  les  époux  se  trouveraient  mariés  purement 
et  simplement  sous  le  régime  de  la  communauté.  La 
célébration  même  du  mariage  ne  pourrait  être  re¬ 
gardée  comme  une  ratification  sunisante.  Vainement 
dirait-on  que  la  meilleure  approbation  qu’on  puisse 
donner  au  pacte,  c’est  de  le  rendre  immuable  en  l’as¬ 
sortissant  d’un  lien  indissoluble,  il  serait  toujours 
facile  de  répondre  que  les  deux  actes  se  réfèrent 
t\  des  situations  parfaitement  dilférentes  ;  qu’ainsi 
les  époux  peuvent  comparaître  eu  toute  liberté  de¬ 


vant  l’otricier  de  l’état  civil ,  sans  entendre  consacrer 


des  conventions  matrimoniales  doîit  ils  pourraient 
ne  pas  avoir  eu  connaissance  ,  et  qui ,  dans  tous  les 
cas ,  se  rattachent  à  des  sentiments  et  è  des  préoc¬ 
cupations  d’un  ordre  moins  élevé.  C’est  ce  qui  a  été 
décidé  maintes  fois ,  notamment  par  la  Cour  de  cas¬ 
sation,  le  1)  janvier  I8ao  (2);  et  cet  arrêt,  contre 
lequel  lutte  en  vain  l’opinion  divergente  do  quelques 
Cours  impériales,  est  fondé  sur  les  véritables  prin¬ 
cipes. 

1988.  —  On  s’est  demandé  si  l’absence,  au  mo¬ 
ment  de  l’acte,  des  personnes  dont  la  loi  exige  le 
consentement  et  l’assistance  ,  constituait  une  nullité 
absolue  ou  relative.  MM.  Hodière  et  Pont  (3)  et  Trop- 
long  insistent  sur  celle  idée  que  le  mineur  a  seul 


(l)  Arl.  1301  et  1303  C.  Kop.  ;  Grenolilc,  7  juin  1851,  Devilleneuve,  5l,  9,  C13. 
(S)  Devilleneuve,  55,  l,  195, 

(3)  T,  1,  n«  43. 

(1}  T.  I,  U®  988. 
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le  droit  de  relever  le  vice  du  contrat,  parce  que  lui 
seul  en  peut  souffrir.  Mais  nous  croyons,  quant  à 
nous ,  que  les  prescriptions  de  l’art.  1 095  sont  trop 
essentielles  et  touchent  de  trop  près  è  l’ordre  public, 
pour  que  leur  inobservation  ne  puisse  être  relevée  par 
toutes  les  personnes  intéressées  à  s’en  prévaloir;  et 
c’est  encore  à  cette  dernière  doctrine  que  la  Cour  de 
cassation  s’est  rangée  dans  l’arrêt  que  nous  venons 
de  citer. 

1989.  —  Bien  que  notre  article  ne  soit  relatif 
qu’aux  donations  faites  par  contrat  de  mariage,  nous 
ne  saurions  admettre  que  tous  autres  dons  entre-vifs 
ou  testamentaires  que  les  époux  mineurs  pourraient 
se  consentir  peridente  maîrimonio,  soient  soumis 
aux  règles  générales  qui  dominent  dans  les  cas  or¬ 
dinaires  la  capacité  des  pupilles.  Nous  en  avons  dit 
les  raisons,  en  commentant  les  art.  903  et  904  jl), 
et  nous  persistons  à  penser  que  toute  libéralité  faite 
par  un  mineur  à  son  conjoint,  pendant  le  mariage  , 
doit  produire  son  effet  comme  si  elle  émanait  d’une 
personne  majeure ,  sans  qu’on  ait  à  se  préoccuper 
de  savoir  quel  est  l’age  du  donateur. 

1990.  —  Notons  en  terminant  que  le  bénéfice  de 
notre  article  s’applique  au  mineur  qui,  par  suite 
d’une  dispense  du  chef  de  l’Étal  (2) ,  a  reçu  l’aulori- 
salion  de  se  marier  avant  l'âge  légal.  Il  pourra  donc 
se  prévaloir  de  la  capacité  spéciale  que  la  loi  con¬ 
fère  à  la  minorité  pour  les  donations  et  autres  con¬ 
ventions  matrimoniales  (3). 


.  (1)  roy.  1. 1,  n»*  173,  174  et  na. 

(2)  Art.  lis  C.  Nap. 

(3)  Bastia,  3  février  1836,  Devilicncuve,  36,  s,  'U1. 
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ARTICLE  109G. 


Toutes  ilouatioiiK  eitirc  é|kotix.  pcntlniit 

le  mnriajse,  <giioi4|HC  (iiiulitlrcs  cutrc'VifM,  Neroatt 
(oujoiar<4  i*évocal»leK. 

I^a  B'éi’ocatioii  |»oiai*B*a  èta'c  faite  |aar  la  fcBUBiie, 
Naaïf»  y  èta^c  aaitoi'lüiée  par  le  aiiurl  ni  paa*  Jbbm* 
lice. 

('es  «loaiatiaiiK  aae  sea'oiit  poiiat  r6voc|ii4'Ca(  par 
la  NiiB’veaiauec  «rcaifaaitjÿ. 
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C0MMENT.\1RE. 

1991.  —  Nous  avons  vu  sous  Tari.  1091  (l)  de 
quelles  dilïicultés  la  législalion  romaine  environnait 
les  donations  entre  epoux  par  contrat  de  mariage; 
ajoutons  que  celles  faites  entre  eux  penden  t e  ma  fri- 
monio  étaient  vues  d’un  œil  moins  favorable  encore 
sous  l’empire  du  droit  primitif,  et  ((ue  les  libéralités 
à  cause  de  mort  ou  par  testament  ne  trouvaient 
grâce  devant  la  sévérité  de  la  lui  (jiiVii  considération 
delà  révocabilité  dont  elles  étaient  assorties  (2;.  Quant 
aux  dons  entre-vifs ,  les  plus  sévéres  prohibitions 
pesaient  sur  eux;  et  voici  la  raison  qu’en  donne 
Ulpien  :  «  Moribus  apud  nos  receplum  est  ne  inter  vi- 
»  rum  et  nxorem  donaliones  valerent  :  hoc  aufem 


(l)  suprà,  n»  11)46, 

(3J  LL.  IX  et  X,  IL,  de  do»aUom6ws  infer  virwn  et  urorem. 
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»  receptum  est  ne  nmtuato  amore  invicern  spolia- 
»  rentur,  donationibus  non  tempérantes ,  sed  pro- 


»  fusâ  ergà  se  facilitate 


:  majores  nostri  inter 


»  vinm  et  uxorem  donationes  prohibiierunt.  ,,  fanm 
»  conjimcîonm  consuientes ,  ne  concordia  prelio 
»  conciliari  videretitr,  nevè  melior  in  paupertatem 
»  incideret,  deterior  ditior  fieret  (â).  » 

Plus  tard,  et  sous  Caracalla,  une  modification 
importante  fut  introduite  dans  celte  matière  :  si  le 
donateur  mourait  sans  avoir  révoqué  la  donation 
faite  à  son  conjoint  et  sans  s’étre  repenti ,  cette 
tion  était  confirmée;  de  telle  sorte  que,  sans  effica¬ 
cité  jusqu’au  décès  du  disposant,  elle  devenait  vala¬ 
ble  h  ce  moment  meme,  pourvu  qu’il  ny  eut  pas 
rétractation  de  volonté  dans  l’intervalle.  C’était  une 
espèce  de  confirmation  tacite  qui ,  par  sa  seule  ma¬ 
nifestation,  plaidait  en  faveur  delà  libéralité  et  lui 
donnait  la  force  dont  elle  manquait  dès  le  prin¬ 
cipe  (3). 

1992.  —  Cette  jurisprudence ,  suivie  en  pays  de 
droit  écrit,  n’avait  point  trouvé  crédit  dans  les  cou¬ 
tumes.  Avec  ses  idées  bien  arrêtées  sur  la  nécessité 
de  maintenir  les  biens  dans  les  familles ,  le  droit 


coutumier  ne  pouvait  se  prêter  à  des  combinaisons 
qui  s’écartaient  de  son  but  d’une  manière  si  com¬ 
plète.  Aussi,  la  plupart  des  coutumes  défendaient- 
elles  aux  époux  de  se  faire  des  libéralités  entre’vifs , 
ou  à  cause  de  mort,  autrement  que  par  don  mutuel. 
Ou  peut  citer,  comme  renfermant  plus  particuliè- 


(U  L.  U,  fT-,  eod.  fi/. 
(2)  L.  ni,  fl’.,  ibid. 

(:î)  I,.  xxjit,  fî.,  ibid. 
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remenl  de  pareilles  prohibitions,  celles  de  Paris  (1) 
et  d’Orléans  (£) ,  qui  ne  toléraient  aucune  donation 
directe  ou  indirecte  dans  une  autre  forme. 

Quelques-unes ,  se  rapprochant  en  cela  du  droit 
romain,  permettaient  aux  époux  les  avantages  tes¬ 
tamentaires  (3);  celle  du  Poitou  (4),  notamment, 
acceptait  même  les  modifications  introduites  par 
Caracalla ,  et  admettait  la  donation  comme  Yalal)le 
lorsqu’elle  n’avait  pas  été  l’objet  d’une  révocation 
avant  décès. 

1993.  —  Moins  formaliste  et  plus  libéral  que 
les  législations  antérieures ,  le  Code  brise  les  entraves 
dont  les  donations  entre  époux  étaient  entourées. 
Notre  article  consacre,  en  effet,  pour  les  futurs  et 
pour  les  conjoints ,  la  faculté  de  se  gratifier  récipro¬ 
quement  ou  séparément;  il  s’écarte  des  précédents 
sur  la  matière,  et  ]iroclamc  ah  initio  la  validité 
même  des  liljéralités  ainsi  faites.  Los  époux  [»euvent 
donc  écouter  la  voix  de  rali'ection  et  céder  ù  la  douce 
influence  d’un  sentiment  partagé  ;  mais  ])our  prévenir 
les  regrets  et  mettre  obstacle  à  toute  pression,  les 
dons  qui  nous  occu[)ent  sont  toujours  révocables, 
et  la  femme  peut  user  de  son  droit  de  révocation  sans 
rautorisalion  du  mari  :  de  tt'lle  sorte  que  son  in¬ 
dépendance  est  entièrement  assurée. 

1994.  —  La  loi  est  si  complètement  franche  dans 
ses  dispositions,  quelle  ne  permet  pas  aux  époux  de 
renoncer,  dans  leur  contrat  de  mariage,  h  la  faculté 


(1)  Arl-  282. 

(2)  .\rt.  280. 

<3)  Bourjon,  droit 
(t)  Art.  20fi. 


cottiniHH  de  ki  Fronce,  ).  ii,  p.  83. 
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qu’elle  leur  confère  de  sc  gratifier  fun  l’autre.  Ce 
point  de  droit ,  controversé  dans  notre  ancienne  ju¬ 
risprudence,  ne  saurait  plus  maintenant  faire  l’objet 
d’une  contestation  sérieuse.  On  estimait  autrefois  que 
la  renonciation  était  valable  parce  qu’elle  indiquait 
un  retour  au  droit  commun;  mais  aujourd’hui  celte 
raison  n’a  plus  d’actualité,  puisque  fart,  1090  admet 
en  principe  que  les  époux  pourront  s’avantager  réci¬ 
proquement. 

On  ne  voit  donc  pas  quel  intérêt  ils  pourraient 
avoir  à  s’encliainer  ainsi  en  renonçant  à  un  droit  dont 

O 

l’exercice  peut  être  précieux  pour  eux.  D’ailleurs,  et 
jusqu’à  un  certain  point,  cette  clause  serait  une  pro¬ 
messe  faite  aux  héritiers  de  ne  point  disposer  d’un 
patrimoine  qui  doit  leur  appartenir  un  jour  ;  elle 
impliquerait  dès-lors  à  leur  profit  un  pacte  sur  une 
succession  future,  et  dont  la  nullité  (1)  ne  pourrait 
jamais  em[)êcber  riiifraction  (2). 

1995,  —  A  l’instar  des  donations  faites  par  contrat 
de  mariage,  celles  dont  les  époux  se  gratifient  pen¬ 
dant  leur  union  peuvent  comprendre  indifTéremment 
des  biens  présents ,  des  biens  à  venir,  voire  même  des 
biens  présents  et  à  venir. 

1996.  —  D’accord  sur  ce  premier  point,  on  n’cst 
pas  parfaitement  fixé  sur  le  caractère  des  libéralités 
permises  par  l’art  1096;  quelques  auteurs,  et  no¬ 
tamment  Grenier  (3),  leur  assignent  tantôt  les  efîets 
d’une  donation  entre-vifs ,  tantôt  ceux  d’un  testament, 
selon  (pi’elles  comprennent  des  biens  présents  ou  des 


(1)  AU.  1130  C.  Nap. 

(ÿ)  Coin-Delisie,  sur  l’art.  1000,  n»  li;. 
(3)  Des  donations^  t.  ii,  n*  ir?. 
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biens  à  venir.  D’antres ,  parmi  lesquels  il  faut  compter 
Toullier  (l),  ne  veulent  y  voir,  à  raison  de  la  révo¬ 
cabilité,  qu’une  donation  à  cause  de  mort.  Mais  nous 
ne  saurions  adopter  ni  l’une  ni  Taufre  de  ces  deux 
théories.  L’art.  895  ne  connaît  que  deux  formes  de 
disposer  :  les  donations  entre-vifs  et  les  testaments. 
Or,  dès  qu’on  ne  peut  voir  de  testaments  dans  celle 
qui  nous  occupe,  il  faut  bien  reconnaître  que  c’est 
une  véritable  donation  entre-vifs  (2). 

1997.  —  L’opinion  que  nous  venons  d’émettre 
sur  le  caractère  des  donations  entre  époux  nous  con¬ 
duit  à  signaler  quelques  principes  qui  en  sont  la 
conséquence. 

Il  faut  d'abord  que  l’acte  qui  renferme  la  libéra¬ 
lité  soit  reçu  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  en 
présence  de  deux  témoins  (3).  11  est  nécessaire,  eu 
second  lieu ,  que  la  libéralité  soit  acceptée  expressé¬ 
ment  parle  donataire  (4),  car  l'art.  1087  G.  iVap. 
ne  dispense  de  cette  formalité  que  les  donations  fai¬ 
tes  par  contrat  de  mariage.  Il  est  entin  évident  que 
l’ingratitude  du  donataire  et  rinexécution  des  condi¬ 
tions  en  opèrent  la  révocation  (5). 

1998.  —  Ajoutons  encore  que  les  principes  posés 


en  matière  de  réduction  des  libéralités  entre-vifs  par 


l’art.  923  G.  Nap.  doivent  s’appliquer  ici,  et  qu’à 
raison  de  son  caractère  même ,  la  donation  entre 
époux  ne  sera  réductible  (ju  après  épuisement  de  tous 


4 


{!)  T.  V,  n»  aie, 

(3)  Marcaiié,  l’art,  lOOfi,  m  l. 
(3)  Art-  931  C.  Map. 

{4)  Art.  933  ibid, 

(.’))  jU-t.  953  itnd. 
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les  legs  et  à  sa  date.  Disons-le  cependant ,  celle  doc¬ 
trine  a  été  combattue  par  M.  Diiranton  (ij.  Le  savant 
professeur  soutient  cjuela  disposition  étant  révocable, 
son  auteur  a  nécessairement  voulu  que  les  donations 
nouvelles  émanées  de  lui  s’exécutent  au  détriment 
des  biens  dont  il  avait  précédemment  disposé,  mais 
qu’il  était  inaitrc  de  faire  rentrer  dans  son  patri¬ 
moine,  au  moyen  d’une  révocation  tacite.  Nous  l’a¬ 
vons  déjà  prouvé  ailleurs  (2),  ce  n'est  là  qu’une  er¬ 
reur  :  il  s’agit  ici  de  réduction  et  non  de  révocation. 
Or,  M.  Duranton  n’a  pas  réfléchi  qu’avec  sa  théorie, 
non-seulement  la  donation  serait  réductible  à  l’instar 
des  legs,  mais  encore  (|u'elle  disparaîtrait  complète¬ 
ment,  puisqu’elle  aurait  été  l’objet  d’une  révocation 
véritable.  Il  sufiit  de  signaler  cette  conséquence  pour 
repousser  son  système. 

Nous  n’adoplons  pas  davantage  l’opinion  de  M. 
Troplong  (3),  qui  admet  bien  notre  doctrine  quand  il 
s’agit  d’une  donation  renfermant  des  biens  présents, 
mais  qui  se  range  à  l'avis  de  M.  Duranton  quand  la 
libéralité  porte  sur  des  biens  à  venir.  L’erreur  dans 
laquelle  nous  paraît  être  tombé  réminent  magistrat 
provient  du  caractère  mixte  qu’il  altribuc,  comme 
Grenier ,  à  la  donation  entre  époux.  Nous  avons 
donné  il  ii’y  a  qu’un  instant  les  raisons  qui  lixent 
notre  conviction  dans  un  sens  opposé  (5-j  :  nous  n’y 
reviendrons  pas. 

1S99.  —  Toujours  comme  suite  directe  du  prin- 


(1)  T.  Vlll,  11®  357. 

(2)  T.  U,  n“  50D. 

(3)  sur  ravi.  10%,  u®2C6l 
(1)  SH/irflj  U®  1090. 
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cipe  énoncé  plus  haut,  il  convient  de  faire  dresser 
un  état  estimatif  des  biens  meubles  compris  dans  la 
donation.  En  cas  de  révocation ,  il  importe  au  do¬ 
nateur  de  pouvoir  retrouver  le  mobilier  dont  il  s  e- 
tait  dessaisi.  Mais  la  nécessité  d’un  état  détaillé  n’est 
reconnue  qu'au  tant  qu’il  s’agit  de  biens  présents, 
c’est-à-dire  quand  il  y  a  eu  dessaisissement 

2000.  —  On  s’accorde  généralement  à  reconnaî¬ 
tre  que  la  révocabilité  de  l'acte  rend  la  transcription 
parfaitement  inutile.  N’est-il  pas  évident,  dit-on,  que 
la  transcription  est  sans .  objet  vis-à-vis  des  tiers  , 
puisque  toute  aliénation,  consentie  parle  donateur 
postérieurement  à  la  donation,  emporterait  révoca¬ 
tion  ,  et  que  d’autre  part  une  concession  d'hypothè¬ 
que  donnerait  au  créancier  le  droit  de  provoquer  la 
mise  en  vente  de  la  pro[)riété?  Ces  objections  sont 
vraies,  et  nous  les  avons  produites  nous-môme,  sous 
l’art.  939  (2),  pour  établir  l’inutilité  de  la  transcrip¬ 
tion  en  cette  matière.  Mais  la  prudence  n’en  conseille 
pas  moins  de  faire  transcrire,  afin  d'éviter  les  em¬ 
barras  dans  lesquels  le  donataire  pourrait  se  trouver 
en  face  de  créanciers  qui,  postérieurement  à  la  do¬ 
nation  ,  chercheraient  à  acquérir ,  malgré  le  do¬ 
nateur,  des  droits  sur  les  immeubles  donnés  ;  de 
créanciers,  par  exemple,  voulant  obtenir  une  hypo- 
thècpie  judiciaire. 

2001.  —  Ou  s’est  demandé  si  la  donaiiou  entre 
époux  devient  caduque  par  le  prédécès  du  donataire 
quand  elle  ne  porte  que  sur  des  biens  présents. 
Pour  lesbiens  à  venir,  VatTirmative  n’est  pas  dou- 


(1)  Arl.  918  C.  Nap. 

(3)  T.  MI,  n*  7(H). 
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lexise,  car  Tart.  1093  prononce  en  pareil  cas  la  ca- 
ducilé  des  libéralités  entre  époux  faites  par  contrat 
de  mariage ,  et  Ton  peut  dire  à  fortiori  qu  elle  frappe 
également  les  dons  consentis  pendente  matrimonio. 
Mais  la  question  devient  délicate  quand  on  se  trouve 
en  présence  d’une  donation  de  biens  présents.  La 
grande  majorité  des  auteurs  (1)  admet  alors  la  cadu¬ 
cité  par  le  prédécès  du  donataire.  La  raison  de  dé¬ 
cider  se  trouve,  disent-ils,  dans  le  droit  romain, 
qui  a  servi  de  base  à  notre  art.  1096,  et  qui  n’ad¬ 
mettait  les  dons  entre  époux  que  sous  la  condition 
de  survie  du  donataire  (1). 

Pour  nous,  celte  argumentation  nous  louche  peu. 
A  Rome,  en  elle! ,  la  donation  n’était  valable  qu’a  la 
condition  d’étre  confirmée  par  le  silence  du  donateur 
jusqu’au  jour  de  son  propre  décès.  Or,  cette  confir¬ 
mation  ne  pouvait  pas  se  produire  vis-à-vis  du  do¬ 
nataire  qui  venait  à  prédécéder.  Mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  le  Code  a  posé  des  principes  diÜérents, 
que  la  donation  est  valable  inc  et  nunc ,  qu’elle  em¬ 
porte  dessaisissement  immédiat  du  donateur  au  pro¬ 
fit  du  donataire,  et  que  les  droits  de  ce  dernier  s’é¬ 
tant  formés  à  rinstant  même,  son  prédécès  serait 
impuissant  pour  les  empêcher  de  naitre. 

Ces  simples  considérations  sufilsent  à  nos  yeux 
pour  faire  prévaloir  Topinion  contraire  enseignée 
par  M.  Troplong  (3j  et  consacrée  par  deux  arrêts  (4), 


(1)  Toiillier,  t.  V,  n*018;  Grenier,  des  donations ,  t.  ii,  n®  454;  Duranton, 
t.  IX,  n«  777;  Coin-Delisie,  swr  rart.  1006,  n'*  (<;  VaKeille,  ibid.,  n*  !);  Rollanrl 
(le  Vi  Hargnes,  v'*  donation  entre  épouXj  u®  3?. 

(2)  Voy.  SHprô,  n*  1991. 
f3)  sur  l’art.  1096,  n»  9659. 

(1)  Limoges,  février  1810,  Devilleneuve,  40,  S,  941  ;  cass.,  18  juin  1813  , 
De  Villeneuve,  45, 1,  638. 
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dans  lesquels  les  véri labiés  principes  sont  parfaite¬ 
ment  mis  en  lumière. 

2002.  —  Comme  conséquence  encore  du  carac¬ 
tère  des  donations  entre  époux,  il  faut  tenir  pour 
certain  que  le  conjoint  donataire  se  trouvant  saisi 
d’un  droit  qui  remonte ,  cjuant  à  son  exercice  et  ses 
effets ,  à  la  date  meme  de  Facle ,  n’est  pas  obligé  de 
demander  la  délivrance  de  la  chose  donnée  (t). 

2003.  —  Il  est  évident  enfin  que  le  donataire  a 
droit  aux  fruits  dès  le  jour  du  décès,  alors  même 
qu’il  n’aurait  pas  formé  sa  demande  dans  rannée  (â). 

200^,  —  Après  nous  être  occupé  du  caractère 
des  donations  entre  époux  et  des  diverses  consé¬ 
quences  qui  en  découlent,  il  nous  reste  è  parler, 
pour  compléter  notre  étude  sur  cet  article ,  de  la  ré¬ 
vocation  et  des  règles  qui  s’y  rattachent. 

Nous  avons  déjà  dit  qu’afin  de  laisser  aux  époux 
la  plus  complète  indépendance ,  la  loi  leur  donnait 
toute  latitude  pour  révoquer  les  donations  qu'un  mo¬ 
ment  de  faiblesse  ou  d’erreur  leur  aurait  arrachées. 
C’est  en  vue  de  favoriser  sur  ce  point  la  libre  mani¬ 
festation  de  leurs  sentiments  intimes  que  la  révocation 
peut  être  faite  par  la  femme  sans  l’autorisation  du 
mari  . ou  de  la  justice.  A  rencontre  des  règles  ordi¬ 
naires,  elle  a  dans  ce  cas  une  capacité  complète. 

Du  reste ,  la  révocation  des  donations  entre  époux 
peut  se  produire  d’une  manière  expresse  ou  tacite. 
Quand  le  donateur  aura  nettement  exprimé  sa  vo¬ 
lonté  de  révoquer ,  la  donation  sera  anéantie.  Mais 
la  question  présentera  souvent  de  sérieuses  ditïi- 


(IJ  Cass,,  5  avril  1836,  Devilleneuve,  37,  1,  35, 
(2)  Touliier,  t.  Il,  maïl. 
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cultés  quand  la  révocation  »  au  lieu  de  se  produire 
expressément  dans  un  acte,  devra  ressortir  des  clau¬ 
ses  qui  y  sont  insérées»  en  un  mot,  lorsqu’elle  sera 
simplement  tacite. 

2005.  —  Dans  ce  dernier  cas,  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  se  sont  interrogées  pour  savoir  A  quel¬ 
les  règles  il  fallait  se  rallier  pour  interpréter  la  vo¬ 
lonté  du  donateur.  En  présence  du  silence  gardé  par 
le  législateur,  on  enseigne  généralement  qu’il  faut 
se  référer  aux  principes  édictés,  en  matière  de  testa¬ 
ments,  dans  les  art.  103o-1038.  M.  Coin-Delisle  (l) 
n’accepte  pas  cette  combinaison.  Suivant  lui,  dans 
le  silence  de  la  loi ,  les  tribunaux  ne  sont  liés  par 
aucune  règle  ,  et  la  révocation  dépendant  de  l’inlen- 
tion  du  donateur ,  ils  peuvent  l’apprécier  souverai¬ 
nement  sans  que  leurs  décisions  tombent  sous  la 
censure  de  la  Cour  suprême  pour  violation  des  arti¬ 
cles  précités. 

Cette  opinion  est  évidemment  erronée.  Le  savant 
auteur  dit  vrai  sans  doute  quand  il  proclame  l’in¬ 
dépendance  d’appréciation  des  tribunaux  pour  juger 
souverainement  de  l’intention  du  donateur.  Mais  nous 
ne  croyons  pas  que  leur  pouvoir  puisse  aller  jusqu’à 
méconnaître  les  articles  que  nous  venons  de  rappeler 
et  qui  doi^ent  toujours  servir  de  règle.  Nous  ne 
saurions,  en  effet,  admettre  qu’une  matière  aussi 
délicate  eût  été  complètement  laissée  à  la  discrétion 
du  juge.  Il  serait  anormal  qu’après  avoir  organisé 
avec  soin  les  règles  de  la  révocation  des  testaments , 
les  rédacteurs  du  Code  fussent  restés  muets  sur  un 


(1)  s?fr  l*art.  1036,  n*  15 
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point  d’une  importance  au  moins  aussi  considérable 
s’ils  n’avaient  pas  voulu  qu’on  s’y  référât  par  analo¬ 
gie;  ubi  eadem  ratio,  idem  jus  (1). 

2006.  —  Il  résulte  des  principes  que  nous  ve¬ 
nons  de  développer,  que  tout  acte  postérieur  qui 
contiendrait  des  dispositions  incompatibles  avec  la 
donation  en  entraînerait  la  révocation.  Peu  importe 
du  reste  la  nature  de  ce  nouvel  acte  ;  testament  ou 
donation,  il  produirait  ce  résultat.  C’est  ce  que  la 
Cour  de  Paris  a  très  bien  décidé  par  un  arrêt  du  17 
juillet  1826  (2). 

2007.  —  Il  faut  en  conclure  que  dans  le  cas  où 
la  femme  aurait  gratifié  le  mari  de  tous  ses  biens 
pendant  le  mariage,  celte  libéralité  serait  révoquée 
si,  postérieurement,  la  donatrice  faisait  don  é  un 
tiers  de  la  nue-propriété,  réservant  seulement  l’u- 
sufruit  à  son  conjoint.  Ces  deux  actes  renfermant  des 
clauses  contradictoires,  le  premier  devrait  s’effacer 
devant  le  dernier. 

2008.  — 11  n’est  pas  douteux  non  plus  que  l’alié¬ 
nation  faite  par  l’époux  des  biens  par  lui  donnés  à 
son  conjoint  emporterait  révocation  de  la  libéralité. 
Seulement,  il  est  clair  que  si  la  donation,  au  lieu  de 
porter  sur  un  corps  certain  ou  sur  un  objet  déter¬ 
miné,  comprenait  les  biens  présents  et  avenir,  la 
solution  ne  serait  plus  la  meme;  dans  ce  cas,  le  don 
primitif  conserverait  toute  sa  force  (3)  ,  et  le  dona¬ 
taire  aurait  le  droit  de  réclamer  le  prix  de  la  chose 
aliénée. 


(1)  Marcadé,  swr  Ccrli,  1006,  n»  4;  Troplong,  ibid.,  n**  2665  et  suiv. 

(2)  Sir.,  coH.  8,  s,  $61. 

(3)  Rioni ,  5  iléccjubre  1825,  Sir.,  $7, 3,  1.3.  roy.  ce  que  nous  avons  dit  sous 
l’art.  1038,  sur  la  révocation  des  legs  d’universalité. 
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2009.  —  Que  si,  au  lieu  d’aliéner  les  biens  com¬ 
pris  dans  la  donation,  le  donateur  s’était  contenté 
de  les  hypothéquer,  il  faudrait,  conformément  à 
l’art.  1020,  décider  (pie  cette  constitution  d’hypothè¬ 
que  n’entraine  pas  révocation.  Seulement,  dans  ce 
cas,  les  héritiers  du  donateur  ne  seraient  pas  obligés 
de  dégager  la  propriété,  sauf,  toutefois,  le  recours 
qu’aurait  contre  eux  l’époux  donataire  s’il  avait  ac¬ 
quitté  la  dette  pour  se  soustraire  à  l’action  hypothé¬ 
caire. 

2010.  —  Du  reste,  le  droit  de  révocation  est  per¬ 
sonnel  au  donateur;  lui  seul  est  juge,  et  juge  absolu 
de  l’opportunité  d’une  pareille  mesure.  Ses  créan¬ 
ciers  ,  pas  plus  que  ses  héritiers ,  ne  pourraient  en 
user.  L’art.  1166  leur  permet  bien,  il  est  vrai, 
d’exercer  tous  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur; 
mais  il  en  excepte  ceux  qui  sont  attachés  a  sa  per¬ 
sonne.  Ce  point  est,  du  reste,  parfaitement  mis  en 
lumière  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges ,  qui  a 
nettement  tranché  la  difllcullé  (1). 

2011.  —  Quand  la  révocation  s'opère,  si  révoca¬ 
tion  il  y  a,  il  n’est  pas  douteux  que  les  tiers  sont 
obligés  d’en  subir  les  conséquences.  Le  donataire  n’a 
pu  leur  transmettre  qu’un  droit  résoluble  ;  re&oluto 
jure  dantis,  resolvitur  jm  accipientis, 

2012.  —  Remarquons,  enfin,  que  la  révocation, 
toute  facultative,  dont  les  donations  entre  époux  sont 
susceptibles ,  fait  précisément  qu’elles  ne  sont  point 
révoquées  par  la  survenance  d’enfants.  C’est  ce  que 
notre  article  déclare  formellement.  Mais  comme  il 


(1)  Limoges,  l"  février  1840,  Devilleneuve,  40,  3,  su. 
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ARTICLE  1097-  609 

n’admet  d’exception  au  droit  commun  que  sur  ce  , 

point  unique,  il  faut  en  conclure  que  les  dons  entre 
époux  sont  révocables,  comme  tous  autres,  i\  la  vo¬ 
lonté  du  donateur,  pour  inexécution  des  conditions  et 
pour  cause  d’ingratitude.  ^ 

L 

i 

AimCLE  1097. 

; 

IjCS  UC  pourront  pciulnnt  le  iiitirlHg;c  «ïc 

faire,  ui  par  acte  entrc-vlffï,  ni  par  tCKtament, 
aucune  tlouation  iiiiituelle  et  récipro<|iie  par  un 
seul  et  luèniic  acte. 


SOMMAIRE. 

- 

3 

2013.  Du  don  mutnel.  —  Son  origine.  '1 

201/i.  Définition  qiden  donne  Pothier.  [ 

2015-  Différentes  conditions  que  les  coutumes  imposaient  an.v  | 

époux  pour  sa  validité. 

2016.  La  loi  du  17  niVose  an  II  a  fait  disparaître  ces  ohs~  J 

tacles.  —  Sens  de  cette  loi.  '1 

2017.  Du  don  mutuel  sous  Vempire  du  Code.  —  Son  carac-  ’| 

tère.  I 

î  ■  #  -  J  Ij 

2018.  Les  libéralités  de  cette  nature  jw  peuvent  avoir  lieu  ,  f 

par  un  seul  et  jnême  acte.  ; 

2019.  jllais  elles  échappent  it  la  prohibition  quand  elles  se  4 

produisent  dans  deux  actes  différents,  quoique  retenus  le  même  ^ 

jour  par  le  même  notaire. 


COMMENTAIRE. 


2013.  —  i;  origine  du  don  mutuel  est  fort  an¬ 
cienne  ,  car  on  en  trouve  déjà  des  vestiges  sous  les 
rois  de  la  première  race  (1).  Il  était  fort  réj)andu 


t 


*  .  -i 

/ 


-'‘-■-pt'fr 

■•4 


(1)  Voy.  les  fornwles  de  Marculle,  liv.  i,  ch.  12, 

TOME  V. 
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<lans  le  droit  coutumier,  et  cela  devait  être,  puisque 
la  plupart  des  coiUunies  ne  toléraient  pas  d’autres 
libéralités  entre  les  époux  (1).  Son  admission  consti¬ 
tuait  donc  une  dérogation  manifeste  aux  principes 
prohibitifs  de  la  législation  coutumière,  et  il  avait, 
sous  leur  empire,  un  caractère  tout  spécial  qui  ex¬ 
pliquait  l’exception  faite  en  sa  faveur. 

2014.  —  Pothier  (2j  définissait  le  don  mutuel  en 
disant  :  «  C’est  un  don  entre-vifs  égal  et  réciproque, 
»  que  deux  conjoints  par  mariage  se  font  récipro- 
»  quement  Tun  î\  l’autre,  è  défaut  d’enfants  de  l’un  et 
»  de  l’autre,  et,  en  cas  de  survie,  de  l’usufruit  des 
»  biens  de  leur  communauté,  aux  charges  portées 
»  par  les  coutumes.  » 

2015.  —  Nous  voyons  d’après  cette  définition  que 


les  biens  donnés  étaient  exclusivement  des  biens  de 
communauté.  D’un  autre  coté,  la  libéralité  n’en  com¬ 
prenait  que  l’usufruit,  et  elle  ne  devait  produire  son 
elïet  qu’en  cas  de  survie,  à  défaut  d’enfants  nés  du 
mariage.  Ces  conditions  restrictives  expliquent  déjà 
le  peu  de  faveur  dont  ce  genre  de  libéralité  était  l’ob¬ 
jet;  mais  ajoutons  que,  pour  calmer  les  susceptibi¬ 
lités  des  docteurs ,  ce  n’était  pas  encore  assez  <le 
ces  précautions.  La  plupart  des  coul urnes  voulaient 
qu’au  moment  do  la  donation,  les  époux  fussent  du 
même  êge  (3) ,  ([u’ils  se  trouvassent  dans  les  mê¬ 
mes  conditions  de  santé  (4],  et  que  le  donataire  sur¬ 
vécut  au  moins  quarante  jours  au  donateur  (3). 


(1)  Voy.  n®  1993. 

(2)  Des  donations  entre  mari  et  femme,  n®  128, 
(îl)  Auxerre,  art,  292;  Hnr,  art.  1(53. 

{()  l’aris,  art.  280j  Nivernais,  cli.  23,  art.  9", 
fô)  Heriy,  lit.  8,  art.  3;  l'oitou,  art.  311. 
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ARTICLE  1007.  CU 


Environné  de  toutes  ces  circonstances,  qui  en  étaient 
à  la  fois  ratténuation  et  la  garantie,  le  don  mutuel 
pouvait,  en  effet,  sans  trop  de  disparate,  prendre 
sa  place  dans  la  législation  coutumière ,  malgré  ses 
méfiances  excessives. 


2016.  —  La  loi  du  17  nivôse  an  II  le  débarrassa 
de  toutes  ces  entraves,  aussi  injurieuses  cpie  funestes 
à  la  liberté  des  époux.  Sous  son  empire,  ceux-ci  pom 
vaient,  dans  leur  contrat  de  mariage  comme  pen¬ 
dant  leur  union  ,  s'avantager  à  leur  gré,  sauf  réduc¬ 
tion  î\  la  moitié  derusiifruil  en  cas  de  descendance. 


Voici  comment  l’esprit  de  cette  loi  était  apprécié  par 
un  auteur  (E  qui  s'inspirait  des  idées  de  Cambacé¬ 


rès  et  de  Berlier  :  «  Autant  la  faculté  de  s’avantager 
»  entre  époux  était  restreinte  par  le  droit  ancien , 
»  autant  elle  a  été  étendue  par  le  droit  nouveau.  La 
»  plupart  de  nos  statuts  locaux  faisaient  cette  injure 
»  à  l’humanité  de  supposer  que  le  plus  adroit  ou  le 
»  plus  fort  des  époux  était  toujours  prêt  à  dépouiller 
»  l’autre.  Il  no  leur  était  pas  permis  dans  la  plupart 
»  de  lios  coutumes  de  se  faire  le  moindre  don  par 
»  testament;  et,  par  une  contradiction  bizarre,  la 
»  loi  qui  commandait  de  s’aimer  à  des  personnes 
»  liées  par  un  lien  indissoluble,  leur  interdisait  le 
»  témoignage  le  plus  précieux  et  le  plus  sùr  d’atta- 
»  chement,  les  bienfaits.  » 

2017.  —  Le  Code  a  fait  subir  au  don  mutuel  d’es¬ 
sentielles  modifications ,  et  l’a  délivré  è  son  tour  des 
entraves  puériles  qui  l’enserraient.  Ainsi,  plus  de 
conditions  d’age,  de  santé,  de  survivance,  plus  de 


(i)  Verraeii,  code  des  successions. 
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réciprocité  imposée.  Les  époux  ont  toute  leur  li’ 
bcrlé  irexpansion ,  rien  no  vient  en  altérer  la  pureté. 
La  seule  prohibition  qui  leur  soit  imposée  est  celle 
do  SC  gratifier  réciproquement  par  un  seul  et  même 
acte. 

2018.  —  Pourquoi  donc  cette  règle  introduite 
par  le  législateur  l\  l’encontre  du  droit  couliimier? 
Loin  d’y  voir  une  simple  question  de  formalisme, 
nous  y  trouvons  l'indice  d’une  sage  prévoyance,  des¬ 
tinée  à  ménager  l’indépendance  des  conjoints.  Si  les 
deux  libéralités  étaient  contenues  dans  le  même 
acte  ,  rime  étant  la  conséquence ,  la  condition  de 
l’autre,  il  se  pourrait  qu’un  des  disposants  ne  se 
crut  pas  le  droit  de  revenir  sur  une  détermination 
qui  a  entraîné  celle  de  son  conjoint.  Tel  est,  disent 
la  plupart  des  jurisconsultes,  le  but  déterminant 
des  rédacteurs.  Mais  cette  raison  ne  nous  satistéit 
qu’à  demi.  Le  même  scrupule  devrait,  en  effet,  se 
produire  quand  les  deux  époux  ont  fait  leurs  dispo¬ 
sitions  mutuelles  dans  des  actes  séparés;  et  cepen¬ 
dant,  nous  le  verrons  tout-à-Tlieure  (1),  on  est  d’ac¬ 
cord  sur  la  parfaite  validité  de  semblables  donations. 
Aussi  préférons-nous  penser  que  <lans  l’esprit  de  la 
loi  il  existe  un  autre  motif,  pris  de  ce  que  l’indivisi¬ 
bilité  de  l’acte  s’opposerait  à  ce  qu’il  fut  révoqué 
pour  partie  et  maintenu  pour  le  surplus. 

2019.  —  La  prohibition  portée  par  notre  article 
avait  été  grandement  exagérée  dans  les  premières 
années  du  Code.  On  avait  pensé,  en  effet,  quelle 
s’appliquait  aux  donations  réciproques  que  se  fai¬ 


lli  infrà,  n"  201». 
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saient  les  épnux  dans  deux  actes  distincts,  retenus 
successivement  le  môme  jour  parle  meme  notaire  (I). 
C’ôtait  évidemment  méconnaitre  le  principe  eu  vertu 
duquel  les  nullités  ne  peuvent  pas  s’étendre  d’un  cas 
à  un  autre.  Aussi  celte  doctrine  fut-elle  bientôt  con¬ 
damnée  par  la  Cour  de  cassation  (2). 


ARTICLE 


l/liommc  oii  la  feiiitiio  c|iil^  ayant  iIcm  eiifanlN 
friiii  autre  lit,  eoittractrra  un  second  ou 
€|ueut  maria ;£C,  ne  |tourra  il<»Biuer  à  m»ii  nouvel 
é|tou%  qu'une  ftart  d'enl’ant  léjs^itiiuc  le  iiioiEiÿÿ 
prenant,  et  ^aitüi  que,  aiBCiin  eaM,  eeK  doua* 

tions  piiiiïKent  eiicéder  le  c|uart  de<$  hiciii^. 


SOMMAIRE. 


2020.  Origine  do  la  prohibition  portée  dan$  notre  article.  — 
Droit  romain  sous  Auguste ,  Léon  et  Anthemîus.  —  Edit  des 
secondes  noces. 

2021.  Droit  actuel,  —  But  de  Vart.  1008. 

2022.  Sens  du  mot  enfants.  —  Les  petits-fds  ne  sont  comptes 
que  pour  Venfant  qu*üs  représentent, 

2023.  Les  enfants  naturels,  adoptifs  et  légitwiés  par  mariage 
subsé'quent,  bénéficient  de  notre  article, 

202^1.  Comment  se  détermine  la  j)arl  d’enfant  attribuée  nu 
nouvel  époux.  —  Il  c,st  compte  comme  s'il  était  hti-înôme  un 
enfant. 

2025.  Les  enfants  du  second  lit  concourent  à  la  fixation  de 
celte  part, 

2026.  lAenfant  renonçant  ou  indigne  n’csl  pas  compté. 

2027.  L’époux  donataire  ne  souffre  pas  d’une  diminution  de 
part  consentie  volontairement  parun  successible. 


[1)  Î5  thermidor  an  XII!,  Sir.,  7,  l,  3iU. 

(2)  22  juillet  1807, 
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2028,  Comment  petit  cire  conçue  la  donation.  —  Hésuliat. 

— -  on  a  donné  une  part  d’enfant?  —  Une  moitié  des 

biens?  —  Le  disponible? 

2029.  Jm  donation  d’une  pan  d'enfant  au  nouvel  époux  est 
soumise  à  Ui  cotidiiion  de  survie. 


2030,  Elle  ne  peut  être  faite  en  entier  qnimc  foisy  et  no/i 
successivement  à  chaque  nouveau  convoi. 

2031.  Comment  qmocède-t-on  pour  juÿcr  si  la  libéralité  est 
excessive. 


2032.  En  cas  d’excès,  la  donation  n’est  pas  nulle  :  —  Elle 
est  simplement  réductible. 

2033.  La  réduction  ne  peut  être  demandée  que  par  les  en¬ 
fants  du  premier  lit.  —  Ceux  du  second  en  bénéficient. 

203fj,  L’époux  na  aucun  droit  au  montant  de  la  réduction. 


COMMENTAIUE. 

2020.  —  L’étude  de  cet  article  soulève  des  ques- 
fions  intéressantes  et  multiples;  quelques-unes  d’en- 
fre  elles  ont  été  déjà  traitées  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage;  d’autres,  plus  s})éciales  à  la  matière,  ont 
été  réservées  et  vont  faire  l’objet  de  notre  examen. 

La  règle  posée  ici  par  le  Code  n’est  pas  d’invention 
récente;  on  en  trouve  et  le  germe  et  la  trace  dans  la 
législation  romaine.  Sous  Auguste ,  le  décroissement 
notaljle  et  alarmant  de  la  population  avait  ins[)irc 
des  mesures  propres  è  favoriser  la  propagation  de  la 
race.  Les  secondes  noces  furent  encouragées ,  et  on 
se  serait  bien  gardé  d’en  contrarier  l’essor  en  gênant 
la  liberté  des  contractants.  Mais  plus  tard,  et  c’est 
au  christianisme  qu’il  fout  rapporter  l’honneur  de 
cette  sollicitude,  on  se  préoccupa  de  la  trop  grande 
facilité  avec  laquelle  les  époux  s’avantageaient  l’un 
l’autre,  sacrifiant  ainsi  à  leur  mutuelle  affection  le 
sort  des  enfants  nés  d’un  premier  mariage.  Dans  le 
v*"  siècle,  l.éon  et  Antheniius  décidèrent  que  le  don 
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ARTICLE  1008.  015 

permis  aux  époux  ne  serait  que  d’une  part  d’enfanl 
le.  moins  prenant  (I). 

Ces  principes  f  admis  dans  les  pays  de  droit  écrite 
furent  étendus  au  reste  de  la  France,  sous  François 

c- 

II,  par  l’édit  des  secondes  noces  de  1560,  dd  à  l’ini¬ 
tiative  généreuse  du  chancelier  de  l’IIôpitaL 

2021.  —  Notre  droit  actuel  s’approprie  ces  sages 
dispositions,  et  l’art.  1098  consacre  de  la  façon  la 
plus  formelle  la  défense  faite  aux  époux  d’appauvrir 
outre  mesure  les  enfants  du  premier  mariage,  pour 
le  plus  grand  avantage  du  second  conjoint.  Le  légis¬ 
lateur  était  trop  sage,  trop  prévoyant  pour  ne  pas 
prémunir  les  enfants  contre  les  écarts  d’une  tendresse 
trop  aveugle  dont  ils  auraient  pu  devenir  les  victimes, 
et  il  limite  la  libéralité  dont  le  second  époux  peut 
être  favorisé  à  une  part  d’enfant  légitime  le  moins 
prenant,  sans  que  jamais  le  quart  des  biens  du  do¬ 
nateur  puisse  être  excédé. 

2022.  —  Mais  puis(|ue  c’est  le  sort  des  enfants 


qui  a  motivé  la  prohibition,  il  importe  tout  d’abord 
de  nous  fixer  sur  le  sens  de  ce  mot  et  sur  la  portée 
qu’il  peut  avoir.  On  doit  entendre  par  enfants  les 
petits-fils  cormne  les  fils  eux-mêmes;  de  telle  sorte 
que  l’existence  des  premiers  régie  aussi  la  quotité 
disponible  dont  le  mari  onia  femme  pourra  disposer 
en  faveur  de  son  nouveau  conjoint.  Si  donc  le  fils  ou 
la  fille  d’un  premier  lit  immrt  en  laissant  trois  enfants, 
son  père  ou  sa  mère,  qui  voudra  se  remarier,  sera 
tenu  en  échec  par  le  sort  des  petits-enfants,  comme  il 
l’aurait  été  par  la  présence  de  l’enfant  lui-ménie. 


(1)  L.  V!,  C.,  de  seenndis.  Voijt,  de  rifii  mtptinmm ,  n*”  110  cl 

suiv. 
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Seulement,  il  faut  bien  se  garder  de  croire  que  chacun 
de  ces  petits-enfants  ferait  nombre  pour  la  fixation 
de  la  part  du  nouvel  t^poux ,  sous  le  prétexte  que  la 
mort  de  leur  père  les  appellerait  de  leur  chef.  Ce 
serait  méconnaître  les  dispositions  de  fart.  740  C. 
Nap.,  et  les  prescriptions  si  claires  de  l’art.  914,  aux 
termes  duquel  les  petits-enfants  ne  sont  comptés  que 
pour  l’enfant  qu’ils  représentent  dans  la  succession 
du  disposant  (1). 

2023.  —  Faut-il  comprendre  sous  cette  dénomi¬ 
nation  d’enfants  ceux  qui  n’ont  pas  les  honneurs  de 
la  légitimité  et  ceux  qui  y  sont  appelés  par  l’adoption 
ou  par  la  légitimation?  Quant  aux  premiers,  d’après 
M.  Troplong  (2),  ce  n’est  point  pour  eux  que  la  loi 
restreint  la  capacité  du  nouvel  époux.  Mais  l’éminent 
magistrat  ne  donne  pas  de  cette  opinion  une  raison 
juridique.  Il  nous  semble,  au  contraire,  qu’alors  que 
la  loi  leur  accorde  la  vocation  légale  à  la  succession 
paternelle  (3) ,  il  convient  de  dire  que  cette  position 
leur  donne  droit  à  une  protection  efficace  contre  les 
entraînements  du  père  ou  de  la  mère  au  moment  d’un 
second  mariage. 

Les  mêmes  raisons  nous  font  décider  que  l’exis¬ 
tence  de  l’enfant  adoptif  restreindrait  la  capacité  du 
père  ou  de  la  mère.  Aux  termes  de  l’art.  350 ,  il  a 
sur  les  biens  de  l’adoptant  les  mêmes  droits  que  s’il 
était  né  en  mariage,  alors  même  que  d’autres  enfants 


(I)  Yoy,  ce  que  nous  avons  tiîi  t.  ii,  3i5  et  suivants,  sur  le  sens  du 
mot  enfants,  au  point  de  vue  de  la  romptitafion  des  réserves  et  de  la  qun- 
tilé  disponible. 

(3)  5ur  l'art.  1098,  n"  9700. 

(3)  Art.  757  et  suiv,  C.  Nap. 
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de  cette  qualité  seraient  survenus  depuis  Tadoption. 
Or,  s’il  joue  le  rôle  d'enfant  légitime,  s’il  en  a  les 
privilèges  et  les  honneurs,  ce  serait  être  inconsé¬ 
quent  que  de  lui  refuser  le  droit  de  se  prévaloir  de 
notre  article  pour  assurer  la  conservation  de  sa  ré¬ 
serve. 

Quant  à  l’enfant  légitimé  par  mariage  subséquent, 
la  question  ne  peut  être  douteuse  pour  lui,  et  l’art. 
1098  le  couvre  de  son  égide. 

202/».  —  En  second  lieu ,  nous  avons  à  nous 
demander  quelle  doit  être  l’étendue  de  la  part  d’en¬ 
fant  attribuée  au  nouvel  époux,  et  comment  on  la 
détermine. 

D’abord,  pour  la  fixer  il  faut  partir  de  ce  principe, 
que  l'époux  gratifié  doit  figurer  dans  la  famille 
comme  s’il  en  était  fenfaiit.  C’est  le  seul  moyen  pour 
qu’il  n’amende  pas  une  portion  supérieure  à  celle 
des  héritiers  directs.  Ainsi,  supposons  un  père  de 
famille  veuf,  avec  six  enfants;  la  seconde  épouse 
iju’il  voudra  avantager  sera  comptée  comme  im  sep¬ 
tième  enfant,  et  son  lot  se  composera  en  consé¬ 
quence.  Si,  au  contraire,  elle  recevait  le  quart  dont 
parle  la  loi,  comme  maximum  du  don  quelle  puisse 
recueillir,  il  est  évident  que  sa  part  dépasserait  celle 
des  autres  successibles;  et  c’est  ce  que  n’a  pas  voulu 
le  législateur,  puisque  le  conjoint  ne  doit  pas  être 
mieux  traité  que  le  moins  prenant  des  enfants  ( 

2025.  —  Les  entiinls  du  deuxième  lit  doivent- 
ils  ê(re  comptés  pour  déterminer  la  part  qui  revient 
au  second  époux?  Évidemment  oui;  car  autrement 


fl)  Mîjrcadé,  sur  l'art.  1098, 


Il 
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le  conjoint  donataire,  concourant  avec  un  nombre 
plus  restreint  d’héritiers  ,  aurait  plus  d’une  part 
d’enfant.  Ce  n’est  donc  qu’au  décés  du  donateur 
qu’on  apprécie  ce  qu’il  a  pu  donner.  D’autre  part,  et 
par  voie  de  conséquence,  si  quebjues-uns  des  en¬ 
fants  ,  vivant  au  nioinent  de  la  donation ,  étaient  dé¬ 
cédés  avant  leur  auteur,  il  n’y  aurait  pas  lieu  de 
les  compter  pour  déterminer  la  part  de  l’époux ,  A 
moins  toutefois  qu’ils  ne  fussent  représentés  par  des 
descendants. 


2026.  —  Il  est  évident  que  si  quelqu’un  des  en¬ 
fants  renonçait  à  la  succession  ou  en  était  déclaré 

O 

indigne,  il  no  figurerait  pas  non  plus  dans  le  nom¬ 
bre  de  ceux  qui  doivent  être  comptés  pour  détermi¬ 
ner  la  part  du  second  conjoint.  Autrefois  ,  il  est  vrai, 
même  dans  le  droit  coutumier,  on  admettait  le  re¬ 


nonçant  à  réclamer  la  réserve  spéciale  de  l’édit  des 
secondes  noces  ;  mais  cette  faveur,  qu’il  devait  à  sa 
qualité  d'enfant,  n’existe  plus  aujourd’hui;  et  si  les 
coutumes  avaient  accepté  ce  principe  sans  le  sou¬ 
mettre  aux  régies  générales  de  la  légitime ,  le  Code 
le  repousse,  car  il  veut  qu’on  soit  héritier  pour  être 
réservataire.  Que  l’enfant  renonçant  ou  indigne  soit 
compté  dans  les  cas  ordinaires  pour  déterminer  la 
quotité  disponible  et  la  réserve,  cela  est  bien,  nous 
en  avons  dit  ailleurs  (1)  la  raison.  Mais  ici  la  situa¬ 


tion  n’est  plus  la  meme.  L’art.  1098  ne  prend  pas 
pour  règle  de  la  quotité  disponible  spéciale  entre  les 
époux,  comme  l’a  fait  l’art.  913  pour  la  quotité  dis¬ 
ponible  ordinaire,  le  nombre  des  enfants  emstanls 


(Il  T,  II,  313  et  aei. 


ARTICLE  1008.  619 

au  décès  du  donateur,  mais  bien  le  nombre  des  en¬ 
fants  qui  prennent  une  part  dans  la  succession.  Pour 
que  ceux-ci  puissent  être  comptés  ,  il  faut  donc  qu’ils 
viennent  à  Thoirie;  or,  telle  n’est  pas  la  situation  du 
renonçant  ou  de  rindigne. 

Quant  à  l’enfant  renonçant  pour  s’en  tenir  au  don 
fpi’il  a  reçu,  on  devrait  le  compter,  sans  se  préoc¬ 
cuper  de  savoir  si  la  libéralité  (lu’il  vent  retenir  est 
inférieure  on  non  à  la  part  qn’il  aurait  le  droit  d’a¬ 
mender  dans  la  succession. 

2027.  —  Il  est  hors  de  doute,  en  effet,  que  si 
l’un  des  enfants  ne  réclamait  pas  tout  son  émolii’ 
ment  dans  l'hérédité,  cette  diminution  volontaire  de 
son  apportionnement  serait  sans  influence  sur  la 
part  de  l’époux  donataire.  Quand  la  loi  dit  que  ce 
dernier  ne  pourra  recevoir  au-delà  de  la  portion  due 
à  l’enfant  le  moins  prenant ,  elle  envisage  le  droit  et 
non  le  fait;  elle  entend  parler  non  point  de  la  part 
qu’il  réclame  effectivement,  mais  de  celle  à  laquelle 
il  a  le  droit  de  prétendre. 

2028.  —  La  donation  faite  au  nouvel  époux  par 
son  conjoint  peut  être  conçue  de  diverses  manières  ; 
elle  peut  comprendre  nne  part  d’enfant  ^  ou  bien 
encore  la  moitié ,  voire  même  la  totalité  des  biens, 
ou  encore,  d’une  façon  générale,  tout  le  disponible. 
Qu’arriverait-il  dans  ces  divers  cas  si  tous  les  en¬ 
fants  prédécédaient? 

Lors(pi’elle  porte  sur  une  part  d’enfant,  quelques 
auteurs  anciens  (1)  estimaient  que  l’époux  donataire 


0)  Ricard,  des  dotiations,  part.  3,  n"  1581  ;  Pothier,  des  donations  entre¬ 
vifs,  n'osas. 


620 


DONATIONS  ET  TESTAMENTS. 


devait  recevoir  la  moitié.  .Mais  cotle  opinion,  basée 
sur  le  droit  romain  (1),  n’tiurait  plus  aujourd’hui  de 
raison  d’étre.  Uépoux  donataire  ne  peut  jamais  avoir 
que  le  quart  des  biens,  puisque  c’est  là  le  maxinmm 
du  disponible  qui  existe  en  sa  faveur  lorsqu’il  y  a 
des  enfants  du  premier  lit  (2).  Or,  en  donnant  une 
part  d’enfant,  le  disposant  est  présumé  n’avoir  point 
voulu  donner  plus  que  le  disponible. 

Mais  si  la  donation  était  de  la  moitié  ou  de  la 


totalité  des  biens,  ou  quoique  soit  de  tout  ce  que  la 
loi  permet  de  dotincr,  elle  produirait  son  cflet  dans 
cette  limite,  sauf  la  réserve  des  ascendants  s’il  y 
avait  lieu ,  car  la  réduction  n’est  organisée  qu’en  vue 
des  enfants ,  et  le  prédécès  de  ces  derniers  ne  per¬ 
mettrait  à  personne  de  s’en  prévaloir  à  leur  place  (3). 

2029.  —  Notons,  du  reste,  que  cette  donation 
d'une  part  d'enfant,  foite  soit  par  contrat  de  mariage, 
soit  pendant  le  mariage,  est,  comme  les  institutions 
contractuelles,  subordonnée  à  la  condition  de  survie 
du  donataire.  C’est  là  un  point  constant  (ij. 

2030.  —  Le  conjoint  qui  a  des  enfants  d’un  pre¬ 
mier  lit,  ne  pouvant  donner  à  son  nouvel  époux 
qu’une  part  d’enfant,  la  question  se  présente  de  savoir 
si  la  quotité  fixée  par  notre  article  peut  être  donnée 
en  entier,  d’abord  à  un  second  époux,  ensuite  à  un 
troisième,  et  ainsi  successivement  à  chaque  convoi, 
pourvu  que  ces  donations  réunies  ne  dépassent  pas 
le  disponible  ordinaire  de  l’art.  913. 


(1)  T.L.  CI.1V,  S  1,  ff.,  de  verbornm  sigïiifi.^  et  lxxxiii,  ff.,  de  iegatis  1*. 

(2)  Touiller,  t.  V,  n®  887;  Duranton,  l.  ix,  n"  82i;  Grenier,  des  donations, 
l.  ii,n®  esi. 

(3)  Grenier,  ibid.,  n®‘  681  et  suiv. 

(1)  Grenier,  ibid.,  n®68i;  Duraiiton,  t.  ix,  n*82(). 


ARTICLE  1098. 


M.  Duranton  (1)  se  prononce  pour  raffirmative. 
Suivant  lui ,  ledit  de  loGO  défendait  aux  veuves  de 


donner  à  leurs  nouveam  maris  au-delà  d’une  part 
d’enfant,  ce  qui  signifiait  que  tous  les  maris  réunis 
ne  pouvaient  recevoir  que  ce  disponible  ;  tandis  que 
le  Code,  au  contraire,  parle  au  singulier  et  se  borne 
à  défendre  de  gratifier  le  nouvel  époux  au-delà  de 
celte  limite,  ce  qui  veut  dire  tpj’au  cas  de  plusieurs 
mariages  on  peut  successivement  avantager  chaque 
conjoint,  pourvu  qu’on  ne  dépasse  pas  la  quotité  fixée 
par  fart.  913.  Mais  dans  cet  argument  de  texte,  le 
savant  professeur  oublie  les  derniers  mots  de  notre 
article  :  sans  que  dans  a\icun  cas  ces  donations  puis¬ 
sent  excéder  le  quart  des  biens.  Ici  le  mot  donations 
est  pris  au  pluriel,  et  établit  qu’aux  yeux  du  légis¬ 
lateur,  la  libéralité  d’une  part  d’enfant  est  censée 
répartie  dans  plusieurs  contrats  (2!). 

2031.  —  Après  nous  être  occupé  de  préciser  ce 
que  c’est  qu’une  part  d’enfant,  il  nous  reste  à  dire 
quelques  mots  de  la  réduction  à  opérer  en  cas  de 
libéralités  excessives. 

Pour  apprécier  si  la  donation  a  dépassé  les  limites 
légales,  on  doit  évidemment  recomposer  la  masse; 
et  alors  on  procède  exactement  comme  s’il  s’agissait 
de  calculer  la  réserve  ordinaire.  Ainsi  on  réunit, 
conformément  à  l’art.  9221,  tous  les  biens  laissés  par 
le  donateur  à  ceux  dont  il  a  déjà  disposé;  puis, 
après  avoir  déterminé  leur  valeur,  on  déduit  les 
dettes,  et  on  a  de  la  sorte  la  fortune  du  défunt.  Alors, 


(1)  T,  IX,  n®  801. 

(2)  Marctidé,  sur  Carf.  1098,  n®  3;  Touiller,  t.  v,  n*882;  Grenier,  des  dona^ 
tionSt  t.  ir,  n®7l2. 
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en  tenant  compte  du  nombre  des  enfants  qui  pren^ 
lient  part  à  riioirie,  il  devient  facile  de  fixer  la  part 
du  conjoint  gratifié  (  i  ) . 

2032.  —  L’excès  une  fois  constaté,  la  libéralité 


n’est  pas  nulle,  elle  est  seulement  réductible,  d’après 
les  dispositions  de  l’art.  920.  Pour  qu’il  en  fût  autre¬ 
ment,  il  faudrait  que  la  proliibilion  de  notre  article 
se  fondât  sur  une  règle  de  capacité,  car  alors  l’époux 
ayant  donné  ce  dont  il  était  incapable  de  disposer, 
la  donation  serait  radicalement  nulle.  Mais  dans  l’es¬ 
pèce,  il  s’agit  uniquement  d’un  principe  d’indisponi¬ 
bilité,  c’est-à-dire  de  la  conservation  des  biens  aux 
héritiers  ;  or,  ce  principe  est  satisfait  par  l’application 
des  règles  de  la  réduction, 

2033.  —  Cette  réduction  ne  peut  être  demandée 
que  par  les  enfants  du  premier  lit  ;  c’est  pour  eux  que 
la  loi  en  consacre  la  faveur,  ils  sont  donc  seuls  fondés 
à  la  revendiquer.  Cette  théorie  n’est  pas,  il  est  vrai , 
généralement  admise  :  mais  on  ne  s’est  peut-être  pas 
assez  pénétré  du  but  que  le  législateur  se  propose, 
du  danger  qu’il  a  voulu  éviter.  Ce  qui  le  préoccupe, 
c’est  de  voir  les  enfants  du  premier  lit  exposés  à  être 
sacrifiés  au  nouvel  époux  et  aux  enfants  qui  naîtront 
du  second  mariage.  Ce  sont  donc  les  rejetons  de  la 
première  union  qu’il  environne  de  sa  sollicitude. 
Or,  si  la  réduction  a  été  organisée  au  bénéfice  exclu¬ 
sif  (le  ces  derniers,  à  quel  titre  les  enfants  du  second 
ht  viendraient-ils  revendiquer  l’exercice  de  ce  privi¬ 
lège  (2j  ?  Leur  droit  se  borne  à  profiter  de  la  réduc- 


(1)  Touiller,  t.  V,  n»  884. 

(3)  Marcaüê,  sur  i'art.  1098,  n»  5. 
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tion  lorsque  les  biens  sont  rentrés  dans  la  masse 
commune. 


203^.  —  Quant  à  Fépoux  donataire  ,  il  ne  sera 
pas  admis  à  prendre  sa  part  des  objets^provenant  de 
la  réduction,  C  est  là  une  espèce  de  réserve  spéciale 
qui  doit  être  exclusivement  répartie  entre  les  enfants 
pour  qui  elle  est  organisée. 


ARTICLE  1099. 


EiCN  6|>ou^  ne  pourront  se  donner  indirecte- 
•iieut  nii-dclÀ  tle  ce  4|iii  leur  c»t  permis  pur  lei« 
dia»|>ONili4»ns  ci-deM!«HS. 

Toute  donation,  ou  tléj^iii^ée,  ou  faite  à  per- 
jijonue  interposée,  a»cra  nulle. 


ARTICLE  MOO. 

fieront  réputéefv  faites»  à  personnes»  iiiterpo» 
AiéCH,  les  douatioiii»  de  ruii  «le»  épouK  auv  en¬ 
fanta  4»u  à  l’un  deN  enfaiilfi  de  Taiitre  époiiiL 
d’un  autre  niarin^Ke,  et  celles»  faites^  par  le 
d4»nateur  aiiit  parente  dont  l’autre  époiii^  !t»era 
héritier  préi^omptif  au  Jour  de  la  donation,  en¬ 
core  que  ee  dernier  n’ait  point  sairvéeii  à  moib 
purent  ilonatalre. 
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20  ^|0.  La  loi  a  désigné  elle -même  les  personnes  dont  le 
concours  aurait  pour  but  de  frauder  les  dispositions  prohibitives 
en  matière  de  quotité. 

20Zil.  V enfant  naturel  fait  partie  des  personnes  suspectes  ; 

20 /i2.  que  les  parents  dont  le  conjoint  est  héritier  pré¬ 
somptif, 

2043.  L’art,  1100  n*est  jjoint  limitatif. 

i 

COMMENTAIRE. 

2035.  —  Nous  avons  vu  toiil-iVrheure  (l)  que 

l’art.  1098  prenait  son  origine  dans  le  droit  romain  | 
et  dans  rédit  des  secondes  noces.  Les  deux  articles 
qui  nous  occupent  sont  aussi  empruntés  h  cette  dou- 
ble  législation. 

2036.  —  Cart.  1099  prohibe  deux  sortes  de 

donations  destinées  à  tromper  la  loi  ;  Tune  et  raiitre  J 

ont  leur  physionomie  particulière,  et  la  prohibition  i 

qui  les  frappe  est  l’objet  d’une  sanction  propre  A 
chacune  d’elles.  Ainsi ,  il  est  interdit  aux  époux  de  se 

faire  des  donations  indirectes  excessives  ;  il  leur  est  ' 
surtout  défendu  de  masquer  les  dons  qu’ils  se  font , 
soit  à  l’aide  d’un  déguisement,  soit  au  moyen  d’une 
interposition  de  personnes.  En  règle  générale,  do¬ 
nation  indirecte  et  donation  déguisée,  c’est  tout  un. 

Ici  la  différence  est  profonde.  La  donation  est  indi¬ 
recte  lorsque,  au  lieu  d’aller  franchement  a  son  but, 
elle  l’atteint  cependant  sans  prendre  le  masejue  d’une 
convention  onéreuse;  elle  est  déguisée  quand  elle  se 
dissimule  sous  l’apparence  d’un  contrat  onéreux. 
Exemples  ;  je  renonce  à  une  succession  pour  que 
ma  femme ,  appelée  à  mon  défaut ,  en  fasse  son  bé- 


{i)swpro,  n»20w. 


ARTICLES  1090  ET  1100. 


nëfice;  deux  époux  se  marient  en  communauté;  le 
mari  apporte  20,000  fr-,  la  femme  n apporte  rien; 
voilà  des  avantages  indirects,  c’est-à-dire  un  moyen 
pris  pour  avantager  une  personne,  sans  que  cepen¬ 
dant  le  contrat  paraisse  avoir  ce  but.  Je  donne  ma 
maison  à  l’enfant  que  ma  seconde  femme  a  eu  d’un 
premier  lit,  ou  bien,  je  la  vends  à  cette  dernière 
pour  50,000  fr.,  mais  le  prix  n’est  qu’apparent,  et 
je  ne  reçois  rien  ;  voilà  des  donations  déguisées  par 
interposition  de  personne  ou  sous  la  forme  d’un  tilrt 
onéreux.  La  différence  entre  les  deux  genres  est  donc 
facile  à  saisir  avec  un  peu  de  réflexion.  Dans  le  pre- 
mier  cas,  les  libéralités  ne  présentent  en  elles-mêmes 
aucune  pensée  coupable;  dans  le  second,  elles  dissi¬ 
mulent  pour  frauder  la  loi.  Or,  si  elles  offrent  entre 
elles  celte  dissemblance  importante,  il  ne  faut  pas 
s’étonner  que  la  prohibition  ait  aussi  pour  chacune 
une  sanction  différente.  La  donation  indirecte  est 


simplement  réductible,  car  il  n’y  a  à  juger,  en  ce  qui 
la  louche,  qu’une  question  de  quotité;  la  donation 
déguisée  est  nulle,  fraxa  omnia  corrumpit.  x\insi, 
simple  réduction  quand  l’avantage  excessif  se  produit 
d’une  manière  indirecte;  nullité  absolue  lorsque  la 
libéralité  se  cache  sous  l’apparence  d’iin  contrat 
onéreux  ou  derrière  une  interposition  de  personnes. 

2037.  —  Celte  distinction  n’est  cependant  pas 
universellement  adoptée.  MM.  Duranton  (1)  et  Coin- 
Delisle  (2;  enseignent,  en  effet,  que  les  donations 
faites  entre  époux  au  moyen  d’un  acte  simulé  ou  par 
interposition  de  personnes ,  ne  sont  pas  nulîes ,  mais 


U)  T.  IX,  n*  a^i. 

(3)  sur  lesarl.  I()fl9  et  lliM>,  n®'  11  et  suiv. 

TOMK  V.  ^,0 
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sim[)l(*nionl  réductiblos.  Suivant  eux,  les  deux  aliénas 
de  l’arl.  '1099  peuvent  parlaitenient  se  concilier;  le 
premier  pose  le  principe  de  la  réduction,  le  second 
pose  ie  principe  de  la  nullité  ,  mais  seulement  pour 
ce  qui  excède  le  disponible.  i\ous  n’hésitons  pas  à 
penser  que  l'esprit  et  la  lettre  de  notre  article  protes¬ 
tent  contre  cette  interprétation,  qui  est,  du  reste, 
condamnée  par  les  auteurs  anciens  et  modernes  (l), 
et  dont  la  jurisprudence  (15)  fait  elle-meme  justice. 

2038.  —  jNous  avons  raisonné  jusqu’ici  dans  l’iiy- 
potlièse  où  il  s’agirait  d’une  libéralité  excessive.  Mais 
si,  au  contraire,  le  donateur  était  resté  dans  les  li¬ 
mites  de  la  loi,  peu  importerait  la  forme  qu’il  aurait 
adoptée  pour  transmettre  l’objet  de  la  donation  ;  le 
contrat  serait  toujours  valable  d’après  ce  principe 
qu’on  peut  faire  indirectement  ce  qu’on  peut  accom¬ 
plir  directement  et  sans  détour.  Ce  point  de  doctrine 
est  parfaitement  mis  on  lumière  dans  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  7  février  1849  [3;, 

2039.  —  Les  articles  1099  et  1100  s’appliquent 
aux  donations  de  l’art.  1094  comme  à  celles  de 
l'art.  1098.  Jiemarquons,  en  eü’et,  que  leur  texte  et 
leur  esprit  concernent,  non  pas  seulement  les  nou¬ 
veaux  époux  ,  mais  bien  tous  les  époux  sans  distinc¬ 
tion,  en  premières  comme  en  secondes  noces.  Les 
lins  et  les  autres  auraient  un  égal  intérêt  à  éluder 


(1)  Polhier,  des  donatioiis  entre  mari  et  femme,  n*  78;  Grenier,  des  dona¬ 
tions,  1.  >1,  n*  890;  Toiillier,  (.  v,  ii®  901;  Zachariæ,  t.  v,  p.  3V3,  note  S3, 
édit.  d'AuItry  et  Ilau;  Marcatlé,  sur  it“A‘  art.  1099  et  1100,  n*  3;  Troplong, 
ibid.,  n**  9713  et  siiiv. 

(9}  roy.  notanirnem  eass-,  30  novembre  lâ:îl,  Devilleneuvc,  39,  l,  134  ;  sk) 
mai  18:18,  Dovilicncuvo,  38,  1,  -181;  2  mai  1835,  Dcvilleneuve,  5C,  l,  178. 

(:i)  Devitleneuvo,  19, 1,  lOü.  voy.  lians  le  même  sens  l’arrêt  tlu  9  mai  1875 
l'ité  ilaiis  îa  note  précédente. 
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aussi  bien  l’art.  1094  que  l’art;  1098  ;  de  là  la  néces¬ 
sité  (le  prévenir  les  dispositions  exagérées  et  les 
fraudes.  Il  n’est  pas  jusipi’à  l’art.  1096  qui  ne  sc  lie 
également  aux  art.  1099  et  1100,  car  il  importe  de 
parer  aux  moyens  frauduleux  (|uc  le  donateur  et  le 
donataire  pourraient  prendre,  non  pas- pour  excéder 
le  disponible,  mais  pour  rendre  irrévocables  des 
libéralités  auxquelles  la  loi  rel’iise  ce  caractère. 

2040.  —  Pour  compléter  nos  observations  sur 
ces  articles,  il  nous  resle  à  dire  un  mot  sur  l’inter¬ 
position  de  personnes. 

On  comprend  combien  il  serait  ditlicile,  dans  cer¬ 
tains  cas,  de  prouver  que  la  donation  faite  en  appa¬ 
rence  à  Primus  s’adressait  cependant  on  réalité  à 
Secundus,  Or,  pour  éviter  une  partie  de  ces  ditïi- 
cultés ,  la  loi  a  pris  sur  elle-même  de  désigner  une 
certaine  catégorie  de  personnes  (ju’on  sup[)Ose  de 
plein  droit,  et  à  raison  de  leurs  qualités,  devoir 
prêter  la  main  à  une  libéralité  frauduleuse.  Ce  sont 
les  enfants  issus  d’un  premier  mariage  elles  parents 
dont  le  conjoint  est  l’héritier  |)résomp(if. 

2041.  —  En  pariant  d’enfants  d'un  autre 
mariage,  le  législateur  n’a  pas  entendu  que  ces  ex¬ 
pressions  fussent  prises  au  pied  de  la  lettre.  Ainsi, 
il  est  certain  (pie  la  donation  faîte  à  l’enfant  naturel 
(l’un  époux  serait  parfaitement  suspecte  et  encourrait 
les  sévérités  de  la  loi. 

2042.  —  Pour  les  parents  dont  le  conjoint  est 
riiérilier  [nésomptif ,  ils  sont  également,  (‘I  de  plein 
droit ,  considérés  comme  personnes  interposées.  Peu 
importe  qu<"  ce  conjoint  vint  à  mourir  sans  avoir 
hérité  réellement  ;  la  loi  prend  pour  guide,  non  le 
résultat,  mais  les  relations  de  parenté  qui  existent 
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entre  le  conjoint  et  l'héritier  présomptif  de  ce  meme 
conjoint. 

20^3.  —  Au  reste,  en  énumérant  les  personnes 
qui  doivent  être  envisagées  de  piano  comme  interpo¬ 
sées,  le  Code  ne  procède  point  d’une  façon  limitative, 
et  la  preuve  de  rinterposition  pourrait  être  fournie 
relativement  à  d’autres  individus.  U  a  été  décidé, 
notamment,  que  le  frère  d’un  incapable  pouvait, 
selon  les  circonstances,  être  considéré  comme  une 
personne  interposée  :  et  cette  solution  nous  paraît  à 
l'abri  de  toute  critique  (1). 


l’LV  Dü  CfNOL'IÈME  ET  DEnNIER  VOLUME. 
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